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LA POLITIQUE DE RÉSLSTANCE 
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CHAPITRE IV 

LA BÉSISTANGE DE CASIMIR PÉRIER 
(Mars 1831 — mai 1832) 

I. Latt« de Caumir Périer contre le parti reTolationnaire. Répression des 
êincnfes. Celles-ci deviennent plus rares. Insurrection de Lyon, en novem- 
bre 1831. Troables de Grenoble, en mars 1832. — II. Procès politiques. Le 
jury. Scandale de ses acquittements. Violences qui suivent ses rares condam- 
nations. Audace des accusés à Taudience. Le ministre continue néanmoins à 
ordonner des |ioursuites. — III. Périer fait surtout appel à Topinion. Comme 
il use de la presse et de la tribune. Périer orateur. Il raffermit et échauffe 
la majorité. Il combat Topposition. Tactique de celle-ci pour seconder ou couvrir 
les séditieux. Langage que lui tient le ministre. Attitude de Périer en face des 
émeutes et des débats qui suivent la prise de Varsovie et dans la discussion sur 
la révolte de Lyon. Il souffre et s'épuise dans ces luttes sans cesse renouvelées. 
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A peine arrivé au pouvoir, Casimir Périer engage contre le 
parti révolutionnaire la lutte qui va remplir son ministère; lutte 
oft'eDsive et défensive, de tous les instants et sur tous les ter- 
u* 1 



2 LA POLITIQUE DE RESISTANCE. 

rains : lutte si nécessaire et si méritoire, que le seul Fait de 
l'avoir entreprise et soutenue, pendant un peu plus d'une 
année, a sufE à sa gloire. Il n'hésite, ni ne parlemente, ni ne 
capitule, comme ses prédécesseurs. Toutes les forces que, dans 
cette société bouleversée et désarmée par une récente révolu- 
tion, il trouve encore debout ou parvient à reconstituer, 
hommes et institutions, mœurs et lois, il les concentre dans 
ses mains, les oppose à Tennemi, les anime en quelque sorte 
de son courage et de sa volonté. Seulement, s'il use hardiment 
de toutes les armes que lui fournit le droit commun , il n'en 
veut pas d'autres; quelque grave que soit le péril, quelque 
extraordinaires que soient les circonstances, il met son point 
d'honneur à ne pas proposer les lois d'exception auxquelles 
beaucoup de conservateurs lui conseillent de recourir '. 

Avant tout, Périer doit avoir raison des émeutes qui, dans 
les premiers mois de son ministère, d'avril à septembre, se 
succèdent d'une façon presque continue. Rien, chez lui, de 
cette timidité qui, depuis la révolution, embarrassait et arrêtait 
les ministres quand il leur fallait bousculer, dans la rue, le 
peuple souverain ou toucher à une de ces barricades que le 
souvenir de Juillet semblait rendre sacrées. Dès le premier 
jour, ayant constaté l'insuffisance de la loi contre les attroupe- 
ments, il en présente et en fait voter une nouvelle *. Jusqu'a- 
lors, on n'avait osé se servir contre l'émeute que de la garde 
nationale, dont il fallait subir les variations, les exigences et 
les défaillances. Périer ne peut se passer de cette milice, en 
laquelle il n'a qu'une confiance médiocre ' ; mais il veut l'enca- 

< Faut-il croire cependant qu*à certaines heures d'irritation, Périer était tenté 
de ne plus se contenter du droit commun? Louis-Philippe, après la mort de 
Périer, causant avec les chefs de la gauche, et cherchant un peu, il est vrai, à 
•e faire valoir, aux dépenii de son ministre, leur disait, après avoir rappelé la 
nécessité de la liberté de la presse et du jury : • Aussi me suis-je constamaient 
opposé aux mesures d'exception que Périer me proposait souvent, quand il était 
danii ces accès décolère qui nous ont nui plus d'une fois. • (Mémoires d'OJiion 
Barrot, t. I, p. 607-608.) 

* Mars-avril 1831. 

^ Périer estimait que l'organisation de la garde nationale et surtout réiection de 
•es ofticierK préseotaient de grande périls. • Cela ne peut pas durer, disait-il un 
joar à La Fayette;*., il faut que ces anomalies disparaissent. • 
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drcr dans des éléments plus solides. Il s'applique donc aussitôt 
à faire sortir Tarmée, la garde municipale, la gendarmerie, de 
Tétat de disgrâce et de suspicion où la révolution les avait 
mises et où le gouvernement les avait laissées; il leur fait com« 
prendre qu'il compte sur elles, et qu'aussi elles peuvent comp- 
ter sur lui. Résolu à dégager la préfecture de police des com- 
promissions révolutionnaires où l'avaient entraînée les hommes 
politiques qui s'y étaient succédé depuis 1830, il y appelle un 
personnage nouveau dans les affaires publiques, mais d'un 
dévouement sûr, d'une intelligence et d'une hardiesse remar- 
quables, M. Gisquet, ancien employé de sa maison de banque. 
Aussi, dès les premiers troubles qui éclatent le 16 avril 1831, 
à la suite de l'acquittement de Goclefroy Gavaignac et de ses 
compagnons, la population voit avec un sentiment d'étonne- 
ment et de sécurité mettre en ligne des masses considérables 
d'infanterie et de cavalerie; après que des commissaires de 
police à cheval ont fait les sommations légales, ces troupes 
balayent vivement les rues et les quais; les factieux, déso- 
rientés par une vigueur à laquelle ils n'étaient pas accoutumés, 
sont promptement en déroute. Quelques jours plus tard, 
le 5 mai, le maréchal Lobau disperse une foule tumultueuse 
en la noyant avec des pompes à incendie : exécution grotesque 
et méprisante qui montre bien que le gouvernement ne se croit 
plus obligé de traiter l'émeute avec déférence. Aux troubles de 
Juin, des gens du peuple se joignent à la force publique et 
bâtonnent les factieux, ce dont les journaux se vengent, en 
accusant bruyamment la police d'avoir organisé des bandes 
« d'assommeurs ». La répression, loin de se dissimuler et 
d'avoir honte d'elle-même, comme naguère, se montre au 
grand jour et s'annonce fièrement. « Le gouvernement, dit le 
Moniteur du 16 juin, ne manquera à aucun de ses devoirs, et 
saura déployer, dans ses mesures, la sévérité nécessaire; c'est 
la société qu'on menace, sous prétexte de l'attaquer lui-même; 
il la défendra par tous les moyens qu'elle lui a confiés. » Et 
encore : « La société ne se manquera pas plus à elle-même que 

le gouvernement ne lui manquera. » C'est un autre langage 

1. 
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cjiie celui des proclamations de M. Odiloti Ttarrot ou du géiv 
L» Payetle, |ici)daiit ]e procès des ministres! 

Après chaque effort, après cliaque rnmbal, Pi-rier soutl 
énergiquement, contre les plaintes hypocrites ou les colères 
vindicatives, tous ceux qui se sont compromis sous ses ordres; 
il assume, au besoin, la responsabilité des fautes commises par 
excès de zèle, sachant bien qu'à ce prix seulement, surtout au 
lendemain d'une révolution , le gouvernement peut s'assurer le 
dévouement et l'énergie de ses agents. Par contre, te ministre 
fi-appe sans merci ceux qui faiblissent. Le 25 seplembre 18-31, 
la garde nationale de Strasbourg s'est mutinée pour obtenir 
l'abolition d'un droit d'octroi; le préfet a parlementé et même 
capitulé, en promettant la réduction du droit. A peine informé, 
le ministre, par télégraphe, révoque te préfet et ordonne que la 
tolahté du droit soit exigée. 

L'énergie de la répression Soit enfin par gêner un peu l'au- 
dace des perturbateurs; à partir du mois de septembre, les 
troubles, pour être encore trop fréquents, ne sont plus perma- 
nents. Les associations révolutionnaires n'ont cependant pas 
désai-mé : seulement elles prennent de plus en plus le caractère 
de sociétés secrètes; l'émeute a ciel ouvert fuit place uu com- 
plot mystérieusement tramé. A la fin de 1831 et au commen- 
cement de 1832, on peut relever trois ou quatre complots 
républicains, sans compter Jeux complots légitimistes et un 
bonapartiste. Les uns sont découverts par la police avant 
explosion, les autres avortent au premier essai d'exécution. 

Entre temps, le gouvernement se voyait aux prises avec 
une révolte d'un caractère absolument différent. A la fin de 
novembre 1831, on apprenait à Paris, non sans terreur, que 
Lyon était tombé au pouvoir de quatre-vingt mille ouvriers en 
armes, et que le drapeau noir y flottait, avec cette sinistre 
devise : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant. » 
Cette révolte était née de la misère. La crise que l'industrie 
lyonnaise traversait déjà avant 1830 s'était trouvée singulière- 
ment aggravée par les événements de Juillet. Réduction des 
salaires ou même complet cliûmuge, telles avaient été, pour les 



1 



LA RÉSISTANCE DE CASIMIR PÉRIER. 5 

ouvriers, les consëquences de cette rëvolution qui, en nléme 
temps, les rendait plus impatients du joug et de la soufFratace. 
Les prédications de quelques saint-simoniens ou fouriëriftes, 
Tenus en mission à Lyon, n'avaient pas peu contribué à trou- 
bler encore davantage les cerveaux et à irriter les cœurs. En 
septembre et octobre 1831, la fermentation était à son comble. 
Les ouvriers émirent la prétention qu*un tarif de salaires fût 
imposé aux fabricants. Le préfet, M. Bouvier-Dumolard, séduit 
par le rôle de pacificateur, flatté de s'entendre appeler le « père 
des ouvriers » , se laissa aller à favoriser ces derniers, plus qu'il 
ne convenait à l'impartialité administrative. Sous ses auspices 
et au mépris de toutes les lois économiques, un tarif fut arrêté. 
C'était engager les ouvriers dans une voie sans issue. L'impos- 
sibilité d'appliquer ce tarif fut bientôt manifeste; le peuple en 
réclama l'exécution avec colère, et la révolte finit par éclater 
générale et terrible. Les incertitudes et l'impuissance d'une 
résistance, politiquement et militairement mal conduite, ren- 
dirent facile la victoire des ouvriers ; la garde nationale passa 
presque tout entière à Témeute; après des alternatives de com- 
bats ou de négociations, les troupes de ligne, peu nombreuses 
d'ailleurs, furent réduites à battre en retraite hors de Lyon; 
encore durent-elles s'ouvrir un chemin à coups de canon, non 
sans laisser derrière elles plus d'un cadavre. Le préfet, à bonne 
intention sans doute, ne suivit pas Tarmée et demeura seul au 
milieu de l'insurrection triomphante; si l'inspiration était cou- 
rageuse, la conduite le fut moins; exagérant encore ses conces- 
sions du début, il mit sa signature au bas de proclamations qui 
justifiaient, sanctionnaient la révolte et promettaient de la 
récompenser; en môme temps, pour rétablir un peu d'ordre 
matériel dans la ville, il demanda et obtint le concours des 
insurgés, dont il semblait être devenu le chef ou plutôt l'agent. 
On devine ce que Casimir Péricr dut penser d'une pacifica- 
tion achetée au prix de semblables capitulations. Si désireux 
qu'il fût d'éviter une nouvelle effusion de sang, il voulut avant 
tout que l'autorité du gouvernement fût intégralement rétablie, 
sans concessions ni conditions. Des troupes nombreuses lurent 
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l'tichul Soult, ministre < 
guerre, et le duc d'Orléans, qui fit preuve en celte circoostaiice 
d'une grande décision et d'un rare sang-froid, se mirent à leur 
Wte. Les insurges, convaincus de l'infériorité de leurs forces, 
eoiharras.sés d'ailleurs de leur première victoire dont ils 
n'avaient au quel parti tirer, n'essayèrent même pas d'opposer 
la moindre résistance, La garde nationale fut dissoute, la popu- 
lation désarmée, le tarif aboli, le préfet rappelé et remplacé 
par M. de Gaspariu, quelques-uns des chefs militaires disgra- 
ciés. En même temps, sous l'inspiration du duc d'Orléans, des 
mesures charitables étaient prises pour soulager la misère trop 
rëelle des ouvriers. 

Cet événement avait surpris et vivement ému l'opinion. On 
avait reconnu tout de suite qu'il D'y avait là rien de semblable 
aux troubles si fréquents depuis les journées de Juillet; la main 
d'aucun parti, républicain, bonapartiste ou carliste, n'y appa- 
raissait; tout était né d'une question de salaire. Certains beaux 
esprits de la bourgeoisie alors dirigeante crurent trouver lii une 
raison de se rassurer. C'était avoir la vue courte. Pour qui 
regardait au delà des frontières un peu étroites du Parlement 
on des partis, cette première entrée en scène du socialisme 
armé n'était-clle pas au contraire le plus menaçant des symp- 
tàmes? Et d'ailleurs ne sufRsait-îl pas d'observer commeot les 
agitateurs républicains et les émissaires des sociétés secrètes 
avaient aussitôl cherché à se {>Iisserdans les rangs des ouvriers 
lyonnais, pour s'apercevoir que, dès le premier jour, un lîen 
s'établissait entre la révolution politique et la révolution sociale? 

Le carnaval de mars 1832 l'ut, dans plusieurs villes de 
France, l'occasion de désordres que réprimèrent aussitôt les 
autorités locales, fidèles à l'impuUion donnée par Périer. 
A Grenoble, toutefois, des complications se produisirent qui 
fournirent au ministère une occasion nouvelle de marquer sa 
politique. Par le fait d'un préfet, peul-étre un peu ardent, In 
troupe avait chargé la foule avec quelque précipitation; une 
dizaine de curieux avaient été blessés; grand émoi, aussitôt 
exploité par les agitateurs qui réclamèrent tumultueusement 
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réloignement du régiment accusé « d*avoir versé le sang du 
peuple » . Le général Saint-Clair, commandant à Grenoble, ne 
sot pas faire tête à ces criai lleries, et, un moment prisonnier 
de l'émeute, il consentit à tout ce qu'elle exigeait de lui ; le 35* 
de ligne dut quitter honteusement la ville, où il fut remplacé par 
UD autre régiment venant de Lyon. Une pareille défaillance ren- 
daitàrémeutelaconfiancequ'elle enlevait à l'armée. Aussi legou- 
Teroement n'hésita-t-il pas un instant : il prononça la dissolution 
de la garde nationale de Grenoble, mit en disponibilité le géné- 
ral Saint-Clair et le commandant de la place, enfin donna ordre 
de faire rentrer le 35^ à Grenoble, musique en tête et enseignes 
déployées. Le même jour, le ministre de la guerre publia une 
proclamation à l'armée, où il disait : « L'ordre public a été trou- 
blé à Grenoble; le 35* régiment de ligne, chargé de le rétablir, a 
parfaitement rempli son devoir. Sa conduite a été telle qu'on 
pouvait l'attendre du bon esprit et de l'excellente discipline qui 
distinguent tous les régiments de l'armée. Le Roi a ordonné que 
des témoignages de sa satisfaction fussent adressés au 35*. Sa 
Majesté n'a point approuvé que ce régiment se fût retiré de Gre- 
noble. Le lieutenant général Delort, commandant supérieur de 
la 7* division militaire, a reçu l'ordre de le faire rentrer dans la 
TÎlle, avec les autres troupes qui y sont dirigées. Aucune sorte 
de transaction relativement au 35* régiment n'avait été et 
n'avait pu être faite entre de prétendus députés de Grenoble et 
l'autorité supérieure militaire : elle la désavoue formellement... 
Soldats! depuis le jour où le drapeau national vous a été 
rendu, vous n'avez cessé de l'honorer par votre dévouement, 
votre courage et votre discipline. Vous avez entouré le trône et 
les institutions de Juillet d'un rempart, au pied duquel les 
partis sont venus expirer. Soldats! le Roi et la France vous 
remercient. » Quand un gouvernement parle ainsi à l'armée, 
il peut compter sur elle, et dès lors il est assuré de demeurer 
maître de la rue. 



I.A fOLlTIQCE DE RÉSISTANCE. 



Périerne croyait pas son œuvre complète parce cju'il uvuit 
employé la force des armes contre le désordre; il voulait aussi 
lui opposer la force du droit. De là, les poursuites nombreuses 
inlente'es pour complots, violences factieuses, associations illé- 
gales, délits de la parole, de la plimie ou du crayon. Jamais les 
procès de ce genre, notamment ceux de presse, n'ont été plus 
fréquents '. On a dit du gouvernement de Juillet qu'il était 
■ processif « ; M. Gnizot a niiime paru croire, après coup, 
qu'il l'avait élé trop. Ce n'est pas en tout cas le fait d'un 
pouvoir arbitraire et despotique, et nul n'oserait justifier les 
violences que l'on demand^iit alors à la justice de condamner. 
Le malheur était que trop souvent on ne parvenait pas ii obtenir 
cette condamnation. 

La compétence du jury en matière de délits politiques et de 
délits de presse était, avec la garde nationale, l'un des principes 
de l'école libérale, peut-être devrait-on dire l'une de ses illu- 
sions, impossible de la modifier, puisqu'on en avait fait, un 
peu précipitamment, un article de la Charte revisée. Quoi 
qu'on doive penser de cette juridiction à une époque de paix, 
de stabilité et de sang-froid, elle était certainement détestable 
au lendemain d'une révolution, quand tout était fait pour 
exciter, chez les jurés, les passions qu'ils devaient réprimer, 
pour troubler en eux la notion du bien et du mal politique, 
pour leur enlever cette sécurité qui peut seule donner aux 



I On a calcula, }i.ir eiem|ile, qiin, ds la réoolation de Juillet lu 1*' ocM* 
bre 1S3S, il y atail m IHl uliiet da joumaui cl 2St jugi^tncnt* : HB joiirnaai 
■laietil élc cauJatmiét, dont (t k Parit. Le lout doi moi> de |)riton t'était 
clevé à 1S16, et ueliii ila amcud» i 34T,SS0 Franc». I.n Juillrl 183.5, la T.ibunt 
M TanUit d'Ctre i *on tH» procja et d'avoir luhi 199,000 Franc* d'amende. Or, 
pendant toute la Rvitaiiralion, il n'y avait eu que 181 condanin.itioni poiir àHiu 
de pnitte. 
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timides le courage de braver certains ressentiments. Le jury 
acquittait presque toujours. Dans les premiers mois du ministère 
Périer, sur cinq poursuites pour complot ou émeute, il n*y eut 
pas une condamnation; pourtant, loin de nier ce qu'on leur 
ioiputait, les accuses s*en faisaient un titre de gloire. Dans 
l'une de ces affaires, le jury avait déclaré tous les fiaits constants, 
en même temps qu'il proclamait les accusés «c non coupables » . 
La Société des Amis du peuple, cinq ou six fois poursuivie, 
sortait de ces procès toujours indemue. Â un banquet républi- 
cain, en mai 1831, M. Évariste Gallois avait brandi un 
poignard, en s'écriant : « A Louis-Philippe, s'il trahit! n 11 
avouait le propos, déclarait avoir voulu provoquer par là le 
meurtre du Roi, au cas où u celui-ci sortirait de la légalité pour 
resserrer les liens du peuple » ; et il ajoutait que « la marche du 
gouvernement devait faire supposer qu'on en viendrait là ». Le 
jury acquittait M. Gallois. Les articles de journaux les plus 
factieux, les plus outrageants pour le Roi, demeuraient impunis. 
Le National entre autres n'était presque jamais frappé. M. Ân- 
tony Thouret, gérant de la Révolution, feuille jacobine et bona- 
partiste de la dernière violence, poursuivi trente fois, était 
acquitté vingt-deux fois. Dans certaines villes de province, le 
rédacteur de la feuille locale était si assuré de ne pas être con- 
damné, que le procès devenait pour lui une formalité indiffé- 
rente; il y affectait une sorte d'impertinence ricaneuse à l'égard 
des juges et de familiarité amicale avec les jurés'. Et quel 
retentissement donné à ces verdicts! Applaudissements à l'au- 
dience, ovations tumultueuses dans la rue, cris de victoire dans 
la presse, sarcasmes contre le gouvernement et les magistrats. 
Partant de cette formule que u le jury était le pays » , on pré- 

' M. Degouve-Dentinques, rédacteur du Progrès du PaS'de-Calais, se van- 
tait, en 1838, d*avoir été 24 fois poursuivi et 24 fois acquitté. De même, VÈcho 
du peuple f journal républicain de Poitiers^, en 1835, comptait 13 acquitt<>mrnts 
SQr 13 poursuites. M. Anselme Petetin, rédacteur d'une feuille radicale de I.yon, 
poursuivi 13 fois en trois ans, n*avait été condamné qu'une fois, et encore 
disait-il que c'était faute d'avoir bien fait les récusations. En 1846, pour la pre- 
mière fois, le jury de Toulouse condamna une feuille lé{>itimiste. Sur d'autres 
points, à Paris notamment, le jury se montrait sévère contre les • carlistes •, 
pendant qu'il acquittait les républicains. 
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tendait que, par ces acquittements, le « pays » avait condamné 
le {jouvernement ou même le Roi '. 

Le jury se décide-t-ii à affirmer la culpabilité, le scandale 
D*est pas moindre. Le condamné est aussitôt hissé sur une 
sorte de piédestal; il devient un opprimé, un martyr, pour 
lequel tout bon patriote doit prendre fait et cause. On ouvre 
des souscriptions publiques afin de payer ses amendes, et La 
Fayette annonce qu'il sera prêt à prendre part à toutes les 
souscriptions de ce genre'. Les journaux frappés impriment en 
gros caractères, quelquefois pendant plusieurs mois, le nom 
des jurés avec leur adresse. La Révolution, condamnée le 
19 février 1832, publie, le lendemain, que cette condamnation 
est due à Tanimosité de MM. Lachèze, avoué, et Billaud, agent 
de change. Une petite feuille satirique, les Cancans, se venge 
ainsi du verdict prononcé contre elle : « Ferme, messieurs les 
jurés, courage, déchai nez-vous... Pour commencera m'acquitter 
envers vous, je vous condamne à Bgurer trois fois de suite en 
tête de mes Cancans, Je vous attache à ce poteau populaire, 
nouveau pilori, index vengeur de la liberté de la presse, où 
deux cent mille Français viendront vous saluer des noms qu'on 
prodigue toujours au courage ou à V indépendance... Ahl la 
France entière saura vos noms... J'ai fait tirer leur honte a 
vingt mille exemplaires. » Les jurés, pour échapper à cette 
persécution, prennent, vers le commencement de 18«i2, l'habi- 
tude de voter secrètement. Fureur de la Tribune, qui ne veut 
pas qu'on lui arrache ses victimes; elle prétend que les jurés 
sont des hommes publics dont la presse a le droit (Fenregistrer 
les actes; elle annonce même l'intention de publier la liste de 
toutes les condamnations, avec les noms des jurés en regard. 

* Le Constitutionnel, qui n*«U t cependant que centre |;.iurlie, déclarera, 
qnrlqurh .innre* plus tard (•*• j.-invicr 1832), à pn>po.<« d'un acqu iirment de joar* 
nal, que \r% rchrc4 pjr cmcntAiie^ de ri>ppo*iliun étaient plun qu^ coni|»en.'trii 
parle Kurrr* jiidiriaire iinVIIr Tfnaii d'obtenir; car, di»ail-il, le jury était le 
pay«» lui-mrnie, tJiidi4 que la Cliainbrc n'en riait que la rcprriientat on. C*e«t à 
pro|MiA de cet dérlamatioiis sur le jury que >f . Tliicr<, dan» la di«cu««iun de» loîi 
de trpCeinbre, dénonçait • ce4 gr.ituU inot.4 péd.-intei ,uet que let parti* aiment à 
créer, et ave lenqueU \\% Teulent êcrancr la \érité •• 

' Lettre du 26 octobre 1831. (Memoirct de La Fayette, t. Vf.) 
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Ces dénonciations, déjà, par elles seules, fort pénibles pour des 
bourgeois d'habitudes peu militantes, ont parfois des suites 
matérielles : témoin ce notaire du faubourg Saint-Antoine qui 
sera dévalisé, dans les journées de juin 1832, pour avoir con- 
damné la Tribune '. 

D'ailleurs, que le procès se termine par un acquittement ou, 
ce qui est beaucoup plus rare, par une condamnation, les accusés 
ont soin de transformer leur sellette en une tribune, d'où ils 
appellent le peuple à la révolte et jettent au gouvernement le 
défi, l'accusation et l'outrage. Hubert avait donné l'exemple, 
en septembre 1 830, lors du premier procès des Amis du peuple; 
Godefroy Cavaignac et ses compagnons l'ont suivi, en avril 
1831. Depuis lors, c'est comme une enchère de scandale entre 
les accusés. L'un d*eux répond au magistrat qui lui demande 
sa profession : « Émeutier. » Le 11 juin 1831, dans une 
affaire de complot, les amis des prévenus insultent les témoins, 
les juges, les jurés, envahissent le prétoire et accueillent par des 
sifflets et des huées les ordres du président. En janvier 1832^ 
un nouveau procès contre les Amis du peuple amène sur les 
bancs de la cour d'assises MM. Baspail, Thouret, Blanqui, 
Hubert, Trélat, etc. ; l'un d'eux, faisant allusion à la liste civile 
qu'on discutait alors à la Chambre, déclare qu'il « faudrait 
enterrer tout vivant, sous les ruines des Tuileries, tout homme 
qui demanderait au pauvre peuple quatorze millions pour 
vivre » ; le jury, cependant, les acquitte; la cour seule les 
condamne à raison des délits commis à l'audience. « Nous 
avons encore des balles dans nos cartouches • , s'écrie alors 
Thouret. Parfois les magistrats eux-mêmes se laissent gagner 
par la faiblesse du jury, ou tout au moins trahissent une hési- 
tation inquiète. Ceux d'entre eux qui montrent quelque fermeté 
sont aussitôt personnellement attaqués avec une violence sans 
pareille. Cette insolence des accusés était un des signes triste- 
ment rarartérir>tiques de Tépoque. M. Pasqiiirr, dont la car- 
rière et l'expérience étaient déjà longues, écrivait a ce propos : 

* Lt fait a été cité par .H. Persil, à la iribuoe, le 9 avril 1S33. 



M 



LA POLITIQDE DE RESISTANCE. 



■ Je n'ai jamais, dans ma vie au travers des révolutions, 
TU de semblable. Babeuf lut-méme portait plus de respect à ses 
juges. Je sais que cette circonstauce semble frapper beaucoup 
les élraiigers et surtout les Anglais', » 

Dans ces conditions, ne pouvait-OD pas se demander si les 
poursuites n'aggravaient pas le désordre, au lieu de le réprimer? 
Casimir Périer, cependant, oe se décourageait pas de les ordon- 
ner. Estimait-il que cette fermeté, obstinée malgré l'insuccès, 
était une leçon nécessaire à l'esprit public? Se flattait-ii (jue le 
scandale répété desac(|uittements finirait par provoquer une réac- 
tion, et que le jury prendrait courage, a mesure que les minisires 
le convaincraient mieux de leur force et de leur résolution ? En 
effet, vers ta 6n du ministère, la proportion des condain nation s 
devint uu peu plus élevée ; pas assez cependant pour qu'on put 
Voir dans cette juridiction une garantie de répression sérieuse. 
Aussi, quelques années plus tard, lors des lois de septembre 1835, 
le législateur, instruit par l'expérience, clierchtTa-t-il à iluJer 
autant que possible la disposition de la Cliarlc qui l'ubligeait à 
recourir au jury en matière politique. 



Quelque cas et quelque usage que Casimir Périer fît de la 
rëpressioa armée ou judiciaire, ce n'était pas la force sur 
laquelle il comptait le plus pour avoir déHnitivement raison du 
désordre. Demeuré libéral en pratiquant avec énergie la poli- 
tique de résistance, il prétendait surtout agir par l'opinion, ii 
laquelle il faisait sans cesse appel. C'était chez Inî une babilude, 
un goût, un système, de provoquer et d'apporter, dans chaque 
occasion, des explications publiques et conqiicLes. 11 disait ii la 
tribune, le 30 mars IK3I, peu de jours après avoir pris (c 
pouvoir: « Devant l'étranger, comme duvant le pays, nous 
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ex[)IiquoDS ouvertement notre politique, nous Fexpliquons aux 
fonctionnaires comme aux Chambres. Cette franchise est à nos 
yeux le premier besoin de Tépoque; c*est la première garantie 
pour les peuples et pour le pouvoir surtout, qui, après des 
déclarations si franches, ne craint pas que des promesses faites 
au dehors, ni des programmes réservés au dedans, puissent le 
compromettre jamais aux yeux de la France ni de TEurope. • 
Il mettait en demeure ses adversaires d'en faire autant : « Accou* 
tumés depuis quinze ans, disait-il, à savoir ce que nous vou- 
lons, nous devons souhaiter que tous les hommes d'État ou 
hommes de parti expliquent aussi clairement ce qu'ils veulent. » 
Dans ces discussions, Périer avait recours à la presse, notam- 
ment au Journal des Débats, alors résolument conservateur, — 
ses adversaires disaient même : « cyniquement réactionnaire • ; 
il encourageait les habiles directeurs de cette feuille, MM. Ber- 
tin. Quelquefois, le soir, il venait aux bureaux du journal faire 
une partie de whist avec M. Bertin de Vaux, le comte de Saint- 
Cricq et M. Guizot. « C'était, a raconté ce dernier, le moment 
des conversations intimes sur Tétat des affiiires, les questions 
de conduite, les perspectives de l'avenir; et nous nous retirions, 
M. Périer, content de se sentir bien soutenu dans la presse 
comme à la tribune, M. Bertin de Vaux, satisfait de Timpor- 
tance de son journal et de la sienne propre. » Le président du 
conseil faisait aussi insérer dans le Moniteur officiel des articles 
d*apologie et de polémique, écrits directement sous ses yeux. 
Toutefois, sur ce terrain de la presse, le nombre était contre 
lui; pour quelques rares journaux qui le défendaient, presque 
tous les autres l'attaquaient violemment'. Le vrai champ de 
bataille pour Périer, celui où il aimait que toutes les luttes 
vinssent aboutir et se décider, c'était le parlement. Celui-ci 
siégea presque en permanence, depuis le commencement 

* La Pfational ditaic, le 23 avril 1831 : • Un teal journal soutient aujourd'hui 
«T0C cbaleur le ministère du 13 mari : cVst le ci-devant journal dt* |.i lf*<;iti- 
milé, le Journal des Dêbati, • Le Tempt, pourtant plutôi favorable au r.iltineC, 
diisic, à la même époque, • qu'avec la preste p(Tiodi(|U(*, telle que nus trouldes 
l'aTaienC faite, le gouvernement n'avait riu*à choisir entre une existence asset mal 
•tsuf éc et neuf morts bien certaines » . 
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jusqu'à la 6n du ministère*. Ce D*e<;t pas que l'œuvre purement 
législative ait été alors bien importante, et surtout que le pré- 
sident du conseil y ait pris grande part ; mais les débats poli- 
tiques se succédaient fréquents, passionnés, retentissants, et 
Casimir Périer y trouvait son principal moyen de gouverne- 
ment. Dans cette société où la révolution avait détruit ou 
ébranlé toutes les forces morales et matérielles du pouvoir, il 
cherchait son point d*appui à la tribune et dans la majorité. 
C'était par des discours et des votes qu'il s*el forçait de défendre 
et d'assurer Tordre et la |>aix. Il lui plaisait d'ailleurs (Taborder 
ses adversaires face à farc, en un champ clos où ccuxh'J ne 
pouvaient se dérober, de les contraindre, sinon à confesser, du 
moins à entendre la vérité, de serrer de près leurs équivoques, 
leurs sophismes et leurs calomnies. Â défaut même du succès 
immédiat, il avait conscience de préparer ainsi la justice future, 
et cela Taidait à se consoler des mensonges des partis : « Après 
tout, que m'importe ? disait-il à ses amis ; j*ai le Moniteur 
pour enregistrer mes actes, la tribune des Chambres pour les 
expliquer et Tavenirpour les juger. » 

Cet homme qui prétendait gouverner au moyen du parle- 
ment était-il donc, par le don du génie ou la perfection de l'art, 
un orateur de premier ordre ? Non ; tel de ses adversaires, et 
surtout de ses alliés, le primait sous ce rap|)ort, surtout quand 
il s'agissait de ces discours préparés à l'avance comme un 
ministre est souvent obligé d'en prononcer. Banquier, il n'avait 
pas pu se faire à écrire ses lettres. A plus forte raison se sen- 
tait-il incapable d'écrire ses discours. Au début de son ministère, 
quand pareille nécessité s'imposait à lui, il recourait à la plume 
de M. de Kémusat ou de M. Vitet. Mais bien que ces derniers 
ne fissent que mettre en œuvre les idées que le ministre leur 
avait exprimées dans de longues conversations, ils avaient trop 
d'esprit pour être des secrétaires absolument dociles. Dans ce 
qu'ils lui apportaient, Périer ne trouvait [las toujours entière- 

* Périer, en prriiaiil le |M)iivoir, trouva iinr iii'%>iiiii ni roiir4 uni sr |irulun«*ra 
jaM|u*«u 10 3k\n\ 1831. l.* iiouvrilf Chjuilire «irigea eiiftuitc d'une fa(,on coiiii« 
nue, du 23 juillrt 18.;i au iV aviil 1832. 
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ment ou seulement sa pensée. C'est ce qui le décida à recourir à 
la plume moins habile, mais plus soumise, d*un nommé Lingay, 
alors chargé des articles officiels du Moniteur. Se sentait-il 
préoccupé du sujet de son discours, il feisait appeler Lingay, qui 
s'installait à côté de lui. Alors il causait, ou plutôt il se mettait 
en colère : « ... Ces misérables-la, ils croient me tenir... Eh 
bien, non...etvoiciceque je leur dirai... je leur dirai... • Ainsi 
se déroulaient ses idées, sous une forme irrégulière, heurtée, 
mais toujours Tive et pressante. Lingay écoutait, prenait des 
noteSySe pénétrait le mieux qu'il pouvait de ce qu'il entendait. 
Le lendemain, il apportait un discours écrit que le ministre cor- 
rigeait et que souvent il faisait revoir par M. de Rérausat ou 
M. Vitet'. Périer était bien plus à son affaire dans les impro- 
visations. Il se trouvait alors avoir précisément les qualités de 
son rôle. « Attitude, accent, langage, a écrit un bon juge, tout 
était d'un maître'. » Même quand l'idée et la forme n'avaient 
rien de saillant, ses auditeurs étaient saisis par l'impression toute 
vive d'une volonté énergique, d'une impétueuse passion. A la tri- 
bune, Périer agissait plus encore qu'il ne discourait; il comman- 
dait, entraînait plus qu'il ne persuadait. Profondément ému lui- 
même, il ébranlait de son émotion ceux qui l'écoutaient. Au 
milieu de ses emportements, — et il en avait de singulièrement 
violents et tragiques, — la pensée restait généralement nette et 
maltresse d'elle-même. D'ailleurs, s'il n'était pas toujours adroit, 
il était toujours puissant. Quand, se dressant de toute sa grande 
taille à la tribune, pâli par la fièvre et la colère, il menaçait ses 
adversaires de sa main crispée ; ou bien quand, bondissant sous 
uie interruption, il rejetait le manuscrit où sa prudence avait 
d'abord contenu sa pensée, et écrasait, sous quelque formidable 
apostrophe, ceux qui avaient osé lui lancer un défi, la Chambre 
se sentait vraiment dominée. «C'était, a dit justement M. Guizot, 
la puissance de l'homme bien supérieure à celle de l'orateur. » 
Cette énergie de la volonté et de la parole servit tout d'abord 
à raffermir la majorité. Nous avons dit quelles difficultés Périer 

* Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne. 

* Souvenirs du feu duc de Brogtie, 
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avait rencontrées, dès le début, pour la constituer, et comment, 
un jour, en août 1831, il avait paru désespérer du succès'. 
Alors, sans doute, le péril immédiat avait été conjuré, et le 
vote de l'Adresse avait été favorable au ministère. Mais ia 
Chambre ne s'était pas pour cela dégagée des défauts qu'elle 
devait à son origine, à la révolution, aux habitudes prises 
pendant l'opposition de quinze ans. Ces défauts étaient même 
si visibles que les contemporains en étaient frappés et presque 
découragés, a Cette Chambre, écrivait alors M. Duvergier de 
Haiiranne, s'est fait de son indépendance et de sa conscience 
l'idée la plus mesquine, la plus ridicule. Lui parlez-vous d'ap- 
puyer constamment le ministère, elle s'effraye. Lui parlez-Tous 
de le renverser, elle s'effraye encore plus. « On prétend, disait 
« naïvement dans la discussion de l'Adresse un honnête député, 
a que si nous n'approuvons pas le système ministériel, les 
« ministres se retireront. Ce serait une trahison. Nous venons 
« pour combattre le ministère, non pour le renverser. » 
M. Duvergier de Hauranne ajoutait : « On ne saurait concevoir 
au reste combien, sur ce chapitre, la Chambre se montre 
chatouilleuse. C'est pour elle une sorte de virginité qu*elle 
a mission de défendre contre le téméraire qui voudrait y 
toucher. Aussi que de peines pour lui faire dire oui ou non ! Ce 
n'est en quelque sorte que par surprise qu'on peut lui arra* 
cher un vote. Encore n'est-il jamais bien certain que, le len- 
demain, elle ne le rétractera pas... Dans aucune Chambre 
les commissions n'ont été aussi peu écoutées. La majoritë 
pourtant les nomme à son gré; mais, une lois nommées, elle 
s'en méfie comme d'une autorité'. » M. Gnizot avait la même 
impression; il écrivait, le 18 octobre 1831, à un de ses amis 
retenu à rétran,';er par ses fonctions : « L'incapacité, la subalter- 
nité, le tatillonnage, le commérage, voilà le vice radical et 
incurable <le cette Chambre. Klle n'est ni violente ni avide. Il 
n'y a, je crois, point de grande sottise qu'on n'y puisse faire 
échouer; mais la rendre propre au gouvernement, c'est une 

' V'ilr, an Imne |»ir»j''ili*ni, Ir rh.ijtitre !•' <lii \lrre II. 
* ^olt'M iii'-«/i/r. ./i* M. ihtvt'i jit r de II nu itnne. 
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cliimère. Du reste, on n'a jamais mené une telle vie siy haras- 
sante, si dénuée de relâche. Ce sont les forêts d'Amérique à 
défricher que ces esprits-là. Âvez-vous vu dans les montagnes 
les bergers et leurs chiens conduisant un grand troupeau le 
long d*un précipice et suant sang et eau pour l'empêcher de s'y 
précipiter'? >» La duchesse de Broglie disait finement, le 
9 septembre 1831 : « La Chambre n'entend guère qu'on la 
gouverne; elle trouve cela malhonnête^. » Et elle ajoutait, le 
28 octobre : « Casimir Perler n'est pas content de la Chambre. 
Elle se décide un jour et revient le lendemain sur son vote... 
Elle joint à très-peu de lumières toutes les incertitudes d'une 
conscience chimérique, secondée par de mauvaises passions'. » 
De loin, M. de Barantc n'avait pas meilleure impression : il 
écrivait, le 27 août 1831 : « Cette Chambre est, comme vous 
dites, vulgaire, bornée, méfiante, venue de bas lieux. Pourtant 
la majorité a évidemment bonne intention et craint le dés- 
ordre. Aura-t-on le temps de faire son éducation avant qu'elle 
ait amené beaucoup de mal? C'est ce que nous allons voir. » 
Et le 8 octobre : u La Chambre semble s'être rangée à la raison. 
Bien évidemment elle ne veut ni la guerre, ni les émeutes^ Mais 
il lui en coûte beaucoup qu*on ne puisse maintenir le bon ordre 
dans un pays, sans y avoir un gouvernement et sans y laisser 
quelques-uns au-dessus des autres. Pas de pouvoir et nulle . 
supériorité, c'est le beau idéal de la médiocrité franruitcV i« 
Cette assemblée avait un défaut plus vilain encore, autre forme 
d'un esprit petit et bas : elle manquait de courage. On le 
voyait bien dans les grandes crises. Après les premières nou- 
velles de l'insurrection de Lyon, il y eut une certaine période 
d'incertitude; on ne savait guère ce qui se passait; des bruits 
sinistres circulaient, et plus d'un prophète de malheur annon- 
çait que la monarchie de Juillet ne se relèverait pas de ce 
coup. « C'eût été le cas, écrivait un contemporain, pour une 
Chambre courageuse, de se compromettre prompteimMit et 

' Documents inédits. 

• Ibid, 
» Ihié. 
« Ihid. 
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franchement. Au lieu de cela, ce ne fut qu*avec une répu- 
gnance extrême y et comme malgré elle, que la majorité se 
décida à voter une Adresse et à promettre son appui. A la 
pâleur de certains visages, à l'embarras de certains discours, 
il était clair que, d'avance, on se préparait, sinon à saluer le 
vainqueur, du moins à abandonner le vaincu '. » 

Ces témoignages pris sur le moment même, dans les confi- 
dences des contemporains, permettent d'apprécier quelles diffi- 
cultés et aussi quel mérite Périer avait à maintenir la majorité 
dans une telle Chambre. Il lui fallait une vigilance et un effort 
de tous les instants. Chaque jour il devait recommencer le 
travail de la veille. « La Chambre, écrivait un des collabo- 
rateurs du premier ministre, a toujours besoin d'être avertie 
de la gravité des questions. Quand nous nous taisons, nous 
nous perdons'. » Au milieu de la bataille, en même temps 
qu'il faisait face aux attaques de l'ennemi, le ministre devait 
empêcher la débandade de ses propres troupes. Si grand besoin 
qu'il eût de cette majorité, il ne la flattait pas et la ra[)pelait 
volontiers à la modestie de son rôle ; l'un de ses alliés les plus 
actifs, M. Dupin, ayant, un jour, parlé d'une question où « le 
gouvernement, disait-il, avait plus que jamais besoin de la 
tutelle des Chambres « , Périer interrompit avec véhémence : 
«La tutelle? s'écria-t-il; il n'y a pas de tutelle des Chambres! » 
On pouvait même trouver parfois qu'il ne contenait ou ne 
voilait pas assez la colère méprisante que lui inspirait l'état 
d'esprit de la majorité. Loin d'user des moyens de séduction 
par lesquels les ministres d'ordinaire retiennent leurs partisans 
ou en gagnent de nouveaux, il ne savait même pas s'astreindre 
aux égards, aux politesses les plus simples. « Comment, disait 
un député conservateur, voulez-vous qu'on aime un pareil 
ministre? Il ne sait pas seulement les noms de ceux qui 
votent pour lui '. r* M. de Rémusat écrivait à un ami, le 

' Notes inédit tt de M. Duvergier de Hauranne, 

* LeUre de M. de Hémtisat à M. de BaraniCf en date du %% octobre iS3ié 
^Uoruments inédits,) 

* î>ocum€tU$ itèéditt. 
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28 octobre 1831 : « Le ministère est considéré parla Chambre 
comme nécessaire, mais il ne lui est pas agréable. Entre nous, 
c*est elle qui a raison. Il est dif6cile d*étre plus étranger au 
manège parlementaire que nos ministres. G*est avec Tadmi- 
DÎstration intérieure leur mauvais côté. Le ministère a les 
grandes vertus, il lui manque toutes les petites. En temps ordi- 
naire, il ne pourrait subsister quinze jours'. » Oui, mais il 
avait précisément ces grandes vertus, et notamment il donnait à 
chacun l'impression d'une volonté puissante qui dominait toutes 
les hésitations, en imposait à toutes les prétentions d'indépen- 
dance, donnait courage aux plus poltrons, u La volonté forte 
de M. Périer soutient tout* » , écrivait, le 18 octobre 1831, la 
duchesse de Broglie. D'ailleurs, s'il malmenait souvent la 
Chambre, il savait aussi éveiller chez elle une noble ambition 
en lui montrant la grandeur de sa tâche ; il lui parlait de la 
reconnaissance dont elle serait entourée, quand elle aurait 
satisfait ce pays qui lui demandait avant tout « du repos, du 
calme, de la confiance et de l'avenir » . Il veillait à ce que cette 
ambition ne s'égarât point ; ce n'était pas chose facile, car les 
têtes étaient tournées par la fausse gloire de la révolution; les 
plus conservateurs se laissaient aller à débiter ou à accepter sur 
ce sujet les déclamations courantes. « Songez, messieurs, leur 
disait alors le président du conseil, qu'il y a plus de gloire 
pour ceux qui finissent les révolutions que pour ceux qui les 
commencent. » Cette majorité manquait surtout de courage; 
Périer s'efforçait de lui communiquer un peu de celui dont il 
était rempli. Écoutez ses viriles exhortations : « C'est la peur 
qui sert les partis, qui les grandit, qui les crée ; car c'est elle 
qui fait croire à leur pouvoir ; et ce pouvoir imaginaire ne 
réside que dans la faiblesse des majorités qui livrent sans cesse 
le monde aux minorités, dans la mollesse de la raison trem- 
blante devant les passions, dans la lâcheté, disons le mot, des 
citoyens qui craignent de défendre, d'avouer, avec leurs égaux, 
leurs opinions. Il y a dans cet état des esprits le symptôme 

^ Documents inédiis. 
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d'un mal grave dont il appartient à une assemljlce rninçSra 
d'arrêter les progrès, en apprenant, par son exemple, à 
tous les citoyens à mépriser la vaine popularité du jour 
et à n'ambitionner que la reconnaissance de l'avenir '. ■ 
Grâce à ces efforts continus, la majorité ■ grossissait et se 
systématisait* ». En somme, si elle ne s'était pas absolument 
dégagée des hésitations qui tenaient au fond même de sa 
nature, elle ne fit défaut à Péiier dans aur une circonstance 
décisive. l'ar moment même, on eût dit qu'il était parvenu à 
la ptiiietrer et à l'animer de ses propres passions : a sa voi», 
sous son impulsion, ces bourgi^ois, naguère si froids, si incer- 
tains, si timides, sentaient s'allumer en eux des ardeurs, des 
colères qu'ils ne se connaissaient pas, et on les voyait, par 
l'efTet d'une sorte d'imitation, frdcnir, trépigner, menacer, 
maudire, a l'unisson du ministre. 

11 importait d'autant plus à Périer de pouvoir s'appuyer sur 
une majorité Sdèle, que le parti de l'émeute trouvait plus de 
complices, ou tout au moins de complaisants, dans l'opposition 
parlementaire. Celle-ci avait i)our tactique de nier le péril 
révolutionnaire. Telle est sa tlièse dans la discussion de l'Adresse, 
en aoilt 1831. Que lui parlez-vous d'un parti républicain? H 
n'existe que dans l'imagination craintive des ministres. Tout au 
plus y at-il quelques jeunes gens généreux, quelques rêveurs 
inoflensifs, dont il ne convient ni de blâmer ni de réprimer la 
conduite. Le péril est du ccité des carlistes. ■ C'est la Itestau- 
rntion, la Itestauration tout entière qui est au pouvoir, dît 

' Diieoun du» aaiil IStl. — On antre jo.ir. le 21 »|i»m!iie d« la mine 

iaquiëiuditii iI'fii bai >. 

' EljirRitiiuii i{e M. lie RémuMt ihns une lellie à M. de Biranle. (OecumriUt 
inf'Jiti.) M. DiiTirgier de Unur.iniic, nigupte »■ ^rvrre poiii In Cbjiulire, tvnoq- 
naiiniii liii-ui'iu" <e ch^iiyrinont, non fum un rErMin cuiniirinoiii. Il Pi-iimil i 
i-r pniIHU : . Klun diii> un lein|i» de Inmlite e( de dviurdrP. liourn'ut ili prrjuji^, 
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M. Mauguin , et Tod vient nous faire peur de la république ! » 
S'il y a malaise, la feute en est à la politique du ministère. 
L*ëmeute a-t-elle éclaté, ne peut-elle être niée, s'est-elle mani- 
festée terrible et sanglante comme à Lyon , alors l'opposition 
s*en prend au gouvernement, cause de tout le mal. « Il n*y a 
pas de faute dans un peuple, s* écrie M. Mauguin , sans que le 
gouvernement soit coupable; si le peuple se rend coupable, 
c'est que le gouvernement n'a pas su trouver le sentiment 
national '. » Ce qui fait dire au Journal des Débats : « Toute la 
politique de l'opposition est dans ce raisonnement : Chaque 
désordre, chaque émeute, est une réclamation juste, légitime, 
un droit qui cherche à se faire jour dans les lois. Satisfaites ce 
droit et ce sentiment qui frémit de son exclusion ; plus de récla- 
mations, alors plus d'émeutes'. » 

Quelques oratturs oot un procédé plus simple encore pour 
tout imputer au pouvoir; ils voient dans les troubles l'œuvre 
d'une « police ténébreuse * », ou du moins reprochent au 
ministère de les avoir laissés volontairement grossir. Ils 
demandent à grand bruit des enquêtes, non sur le crime de 
la révolte, mais sur celui de la répression. Pendant que 
l'opposition affecte, en parlant des insurgés, une impartialité 
ou une compassion hypocrites, elle réserve sa sévérité pour 
ceux qui ont eu la charge de défendre l'ordre; elle accuse le 
commandement de précipitation cruelle, l'armée d'animosité 
contre la population. Quelqu'un ayant soutenu que les soldats, 
qui venaient de réprimer une émeute, avaient même droit à la 
reconnaissance que les « combattants de Juillet >» , parce que, 
dans les deux cas, on luttait pour la loi, un député de la 
gauche, le général Demarçay, protestait contre cette assimi- 
lation : « Les soldats, disait-il, obéissaient à la voix de leur 
chef; rien n'obligeait la population de Paris à se dévouer. Les 
soldats n'affrontaient qu'une mort; les combattants de Juillet 



I Ditcourt du 19 septembre 1831. 
^ Journal des Débats ^ 1*' mai 1832. 

t DifctmrsdeM. Mauguin, 19 ei204e|)tembrc 1831 ; de M. Pacèt, 9aviil 1852. 
Voyei auMÎ, dans le même teii«, le 2iatiomal des i5| 30 mai et 10 juillet 1K31. 



M LA POLÏTÏOUR DE RÉSISTANCE. 

en nfTrontaicnt deux : les balles premièrement et, en cas de 
clof'ailo, les supplices. » Aussi comprend-on que, dans un de 
ers d(*l)ats scandaleux, soulevés par l'opposition après chaque 
révollc, M. Dupin fût autorisé à dire : « Il n*éclate pas un 
désordre, on ne voit pas une émeute, qui ne trouvent dans la 
Chambre des excuses et des apologies. » Et il demandait 
u comment pouvait marcher le {jouverneroent, quand, dans la 
représentation nationale, la première impulsion était de donner 
tort à Tautorité et de donner raison au désordre » . 

Cette détestable tactique n'était pas suivie seulement par \en 
ennemis de la monarchie; elle était aussi celle de la partie de 
la gauche (pii se piquait de constituer une opposition dynas- 
tique. Nous Tavons déjà vue, dans les questions étrangères, 
tout en se défendant de désirer la guerre, seconder ceux qui y 
poussaient; de même, à Tintérieur, tout en ne voulant pas la 
république, elle ne semblait avoir d*autre rôle que de couvrir 
les républicains, de plaider leur innocence, ou au moins leur 
innocuité, dedétournerd*euxIaresponsabiIitéetrirritation,pour 
les rejeter toutes sur le gouvernement. Écoutez son principal 
orateur, M. Odilon Barrot : « On vient nous parler des troubles, 
des émeutes, des républicains. Est-ce que c'est là la véritable 
cause du malaise du pays? J*ai plus de confiance que vous dans 
la force de nos institutions, dans le bon sens national. Jamais 
je n'ai partagé vos terreurs, jamais je ne me suis as>ocié à cette 
politique de la peur'. » Il ajoutait que ce malaise venait uni* 
quement de la politique mt-fiante et n'actionnaire de Péricr. 
Au lendemain des émeutes, il se plaignait qu'on eût employé 
la violenc'e au lieu de a borner les moyens de répression « ù 
rette « force morale • , à cette « persuasion * • , dont lui-même 
avait lait un si heureux et si honorable usage, lors du procès 
des ntiiiiNtres et du sac de Saint-(fermain IWiixerrois. 

1 Vn |irn |»lii« tar<l, M. l'ijnni «*i>.|-i| f.iil iiiir iilfV |ilii« jn^l'* «lu parti rrpa* 

lilîi.iiiiï 1 iiijiiiii < I -l-il i|ii I II .iM il |S.'S2, il ri ni «Il \i>ir 1 1 1 il • i )• iim' |inMii|ue 

|Mjiii »** ili-tiii;;tii 1 •!• i« |iiiti. I >. lïii.iiiii. .Wi ffii'jiri. I. 1, |i. 2i>j.i 

* \i>\iv II |>iiii|<<iii«* t|i* \|. Il.iiifi |MiiM II- .\ isifii.tf, .i|iii-<« !'• iiHiiif lin iVjitil- 
In IS.^t. xii il i« .. I I I l'.iiiihir, i|,iii« II- ilf li.il ijin <.iij\il |«'« r\rli«-metill 

«ir itii-iiiililf, :lo mil* |s:i>. 
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Casimir Périer tenait tête h tous ces adversaires, qu'ils fussent 
TÎolents ou lâches, perfides ou niais. A ceux qui se laissaient 
entraîner hors de l'opposition constitutionnelle, il adressait cet 
avertissement que les partis de gauche ont si souvent mérité en 
France : « Qu'il me soit permis de dire à l'opposition qu'il n'y 
a, dans cette voie, ni présent ni avenir pour elle; de lui dire 
que ce n'est pas à de tell^ conditions qu'on se prépare à gou- 
verner; qu'elle ne s'aperçoit pas que, si elle avait le malheur 
d'arriver ou de retourner au pouvoir par ces voies de destruc- 
tion, par cette route couverte de ruines, elle aurait brisé elle- 
même d'avance ses moyens d'action et de force. Elle ne gou- 
vernerait pas, elle serait gouvernée; car elle n'aurait derrière 
elle que des passions pour la pousser au Jieu de convictions 
pour la soutenir. Tout gouvernement lui serait impossible, 
parce qu'elle aurait professé l'opinion qu'il ne faut pas gou- 
verner notre révolution, mais la suivre, et qu'une révolution 
que Ton suit ne s'arrête jamais que dans l'abîme. » Contre ceux 
qui osaient l'accuser d'avoir fait faire l'émeute par la police, le 
ministre se portait à son tour accusateur : « Messieurs, s*écriait- 
il, il y va, non pas de notre honneur, que nous croyons, que 
vous croyez sans doute placé à l'abri de ces accusations, mais 
il y va de Thonneur de l'accusateur lui-même... C'est nous, à 
notre tour, qui l'interpellons... C'est nous qui venons, à notre 
tour, le sommer de répondre, au nom des lois, au nom de 
l'honneur. » 

Spectacle émouvant et parfois grandiose que celui de cet 
homme, soutenant la lutte à la fois sur tous les terrains. Con- 
sidérez-le, par exemple, à l'une des heures les plus tragiques 
de son ministère, en septembre 1831, quand la nouvelle de la 
prise de Varsovie a soulevé l'émeute dans Paris, mis la Chambre 
en feu, et que l'on peut se demander si, dans le trouble 
général, le gouvernement ne sera pas abandonné par une partie 
de ses défenseurs. La foule s'est ameutée, tumultueuse, mena- 
çante, devant le ministère des affaires étrangères. Tout à coup, 
la porte s'ouvre, et un coupé sort. La populace, qui y reconnaît 
le président du conseil et le général Sébastiani, se précipite et 
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arrête la voiture. Les ministres mettent pied à terre. Périer, 
pâle (le colère, Tneil en feu, marche vers les plus animes. « Que 
voulez-vous? — Vive la Pologne! nous voulons nos libertés. — 
Vous les avez, qu'en faites-vous? Vous venez ici m'insulter, 
me menacer, moi, le représentant de la loi qui vous protège 
tous! » Et comme la foule hurlait : « Les ministres! les 
ministres! » — « Vous demandez les ministres! s'écrie Périer, 
les voici. Et vous, qui étes-vous, prétendus amis de la liherté, 
qui menacez les hommes chargés de Texécution des lois? » 
L'accent dominateur de sa voix, son regard, sa haute stature, 
saisissent les émeutiers, qui s'écartent et laissent les deux 
ministres entrer à la chancellerie. 

Suivez, dans ces mêmes journées, le président du Conseil à 
la Chambre, où M. Mauguin reprend les attaques de la rue. 
Périer « arrive dans la salle des séances, raconte un témoin *, 
couvert d'une longue redingote grisâtre, semblable au vêtement 
historique de Napoléon, jette, d'un geste menaçant son porte- 
feuilla sur son pupitre, se croise les bras, comme pour défier 
ses ennemis de venir jusqu'à lui. Son air est si imposant, que 
sa pe^te cour, qui d'ordinaire lui faisait cortège à son entrée, 
reste immobile sur ses places, et que M. Thiers lui-même, 
qu'on voyait voltiger sans cesse autour du banc des ministres, 
s'arrête à moitié de la route. Il v a dans son attitude, sur 
son visage, quelque chose de ce qui, tout à l'heure, a fait re- 
culer lemeute. Par moments, il se lève pour aller donner des 
ordres aux oHiciers qui viennent lui apporter des nouvelles. 
« Je sors aussi pour le voir, raconte le même témoin; il est 
nuit déjà, et je le trouve, d.ins Tenreinte extérieure, pressant 
la main de plusieurs officiers de la garde municipale et de la 
grosse cavalerie qui Tentonraient, et leur disant d'une voix 
forte : u A la vie et a la mort, messieurs! (l'est notre affaire a 
m tous. On ne nous épargnerait pas plus les uns que les 
■ autres! » Vous jugez de la ri»^ onsr. C'rst un bruit de >abre$ 
et d'éperons, un cliquetis d*ariues et de jurements. » Puis le 

1 M. LfiKvP.-VBiMAii«, i^itiet sur Ut hommei dtlut de la Frane. 
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ministre rentre dans la salle, et, pour ranimer ses troupes par- 
lementaires comme il vient de faire des autres, il monte à la 
tribune. Son émotion et sa colère sont telles, qu'au premier 
moment il a peine à parler; il reste à la tribune, Tœil étincelant, 
les narines ouvertes, soufflant comme un lion qui se prépare h 
combattre. Enfin la parole parvient à se frayer un passage, et 
jaillit vibrante, brève, saccadée : phrases un peu incohérentes, 
où Torateur fait entrer on ne sait trop comment le cri de : Vive 
le Roi! et de : Vive la France! ^ Délibérez tranquillement, mes- 
sieurs, dit'il en terminant; tant que le pouvoir nous sera confié, 
nous saurons le défendre et le faire respecter par les factieux, n 
C'est peu de chose, mais rien n*est plus « imposant » , dit encore 
notre témoin; « l'émotion de Casimir Périer, la chaleur de son 
apostrophe, l'impossibilité où il est de parler d'une manière 
suivie, le poing qu'il lève avec foreur contre les bancs de 
l'opposition, le danger qu'il a couru le matin de ce même jour 
où il a failli périr sur la place publique, le bruit du tambour et 
les rumeurs qu'on entend au dehors, tout, jusqu'à l'obscurité 
qui règne dans la salle, contribue à faire de ce moment l'une 
des scènes les plus solennelles de notre histoire parlemen- 
taire ». Et quel est Tenjeu de cette terrible partie? Il ne 
s'agit pas d'une lutte de rhéteurs ou d'un conflit d'ambitieux 
se rencontrant sur quelque problème factice, comme il arrive 
parfois dans les assemblées politiques. Ordre ou anarchie, paix 
ou guerre, telle est l'alternative. La cause que Périer tient 
en main , c'est le salut de la France et le rei)Os du monde. 

Vainement le ministre rcmporte-t-il une victoire, le len- 
demain tout est à recommencer, et il doit de nouveau faire 
face aux mêmes attaques : le dégoût qu'il en éprouve ne 
lasse pas son courage. A la suite de la sanglante révolte de 
Lyon, M. Mauguin tente encore d'innocenter les révoltés pour 
charger le gouvernement; et trouvant sans doute, dans le cas 
particulier, sa cause trop mauvaise, il réveille toutes les mé- 
chantes querelles soulevées à propos des émeutes précédentes, 
notamment la prétendue histoire des bandes « d'assommeurs » 
embrigadés par la police lors des troubles du 14 juillet. Périer 
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répond; sa voix est frémissante, sa lèvre trahit son mépris et sa 
colère. Pâle, épuisé, c'est a croire, en plus d'un moment, qu'il 
ne pourra continuer; mais sa passion et les applaudissements 
d*un auditoire auquel il a communiqué son indignation lui 
redonnent chaque fois comme un nouvel élan. Le débat dure 
plusieurs jours, le ministre n*a voulu laisser aucune calomnie, 
sans en faire justice; puis, avant de descendre de la Iribune, il 
dit avec une fierté mélancolique : a Je persiste à défendre notre - 
politique, la vôtre, non nos personnes. Car, il faut le dire enfin, 
(et après celte triste explication, j*cn éprouve plus que jamais 
le hesoin), il faut dire, pcrmcttcz-le-moi une seule fois, que 
jamais je n*ai désiré le pouvoir, qu'entré aux affaires en homme 
de cœur, je n'ai d'autre ambition que d'en sortir en homme 
d'honneur; que je demande, que j'ai droit de demander à mon 
pays son estime, parce que ma conscience nie dit que je l'ai 
méritée. » — « Ouil ouil bravo! » crie-t-on des bancs de l'as- 
semblée et même des tribunes, où le public n'a pu contenir son 
émotion. M. Odilon Barrot tâche de couvrir la retraite de 
l'opposition, en engageant la Chambre à se montrer « indul- 
gente » pour le ministre. « Je n'accepte pas votre indulgence, 
je ne demande que justice » , s'écrie dédaigneusement Périer; 
et la Chambre lui rend cette justice, en votant à une immense 
majorité Tordre du jour qu'il demandait '. 

De telles luttes étaient siii{;ulièrement douloureuses à celui 
qui en portait le poids. Périer avait des heures d'abattement. 
Toute provocation de rcnnemi, toute attaque mettant son 
honneur en jeu et son courage en demeure, lui faisaient 
aussitôt relever la tête. Seulement, au prix de quelles fatigues, 
de quelles souffrances, pour cet homme déjà malade avant de 
|irendre le pouvoir! Plus d'une fois, baigné de sueur, la voix 
altérée, le corps défaillant, il était obligé de s'interrompre et 
mrme de quitter la séance, comme taisait, (|uelques années 
auparavant, cet autre héroïque malade, M. de Serre. L'opposi- 
tion seuihiait prendre un plaisir ciuel à entielenir chez le 

il ilrrrmbre IK il. 
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ministre une irritation qui Tusait. M. Mauguin, surtout, s'atta- 
chait à cette œuvre meurtrière. C*ëtait lui qui, avec sa faconde 
présomptueuse, engageait les campagnes, interpellant, pérorant 
à toute occasion, ressassant les mêmes déclamations. Il s'était 
constitué l'antagoniste personnel de Pcrier, antagoniste indigne, 
mais qui n'était pas, hélas! inoFTensif. II s'acharnait après lui 
avec une ténacité froide et méchante; sa main sûre le dardait 
de ses traits envenimés. « J'ai piqué le taureau » , disait-il. Au 
lieu de répondre par le mépris, le ministre bondissait sous la 
blessure, s'épuisait en colère impétueuse, livrant son âme, là 
où l'autre ne jouait que de son esprit, et se fatiguait à frapper 
à coups de massue sur l'ennemi mobile qui se dérobait, en 
souriant d'avoir torturé une si noble victime. Victime en effet ! 
Chaque heure de ces débats rapprochait de la tombe l'homme 
dont la vie était si précieuse à la France. 



CHAPITRE V 

LES LIEUTENANTS DE CASIMIR PÉRIEH 
(Mars 1831 ^ mai 1832) 

!• Cn«imîr Prrier n.iii gioiiper niitour de lui \e$ oraieiirn les plnn ron^idi'ralil^. 
M. hu|iin. Son im|iort«iiicH h cette époque. Sa Hdriité :*| «>a n'soluiion au «rr- 
▼ire de Périer. Ses rancunes contre le parti n'volutionnaire et »ei inqiiii" 
tudes personnelles. Caractère de sa résistance. — II. M. Guizot. Ce (|uVi.iit 
alorii son tali*nt oiatoirc. Champion décidé de la résiistance. Sa préoccu patina 
desi principes. Sa thè>ie »ur rorijjine de la monarchie nouvelle. Son impopularité. 
Ce que pens.iieni de lui le Roi et Périer. — III. M. Thiers. Ses variaiioDS au 
lendemain de 1830. SuccesAirement collahorareur du haron Louis eC de 
M. Lalfittc. Défrniteur ardent de Ciitimir Périer. Son défaut d'autorité. En 
quoi sa concepiinD de la monarchie dilinaii de celle de M. Guizot. Son dis- 
fi>nr« en faveur de la pairie. Se» d«-but)t oraioiie^. ]| est trè>-aitiqué par la 
fauche. La supériorité de ulcot est du côté du ministère. 



I 



La lutte que Casimir Périer souteiiiiit (hins le |>urleiiient , 
pour l'ordre intérieur 1 1 la \nnx de TKurope, était vraiment suii 
œuvre propre; il en avait pris l'initiative, (>nrdé la direction; il 
lui avait imprimé la marque de son rarartèrc , de son tempé- 
rament et de sa volonté. Il serait inju!»te cependant d'oublier 
ceux qui le secondaient efficacement dans ces débats. Tels 
étaient d'abord les autres ministres, tous zélés, roura<;eux , 
dociles, quelques-uns orateurs de mérite, mais si manit'ebtt*- 
ment commandés, dominés, absorbés parleur chef, que leur 
personnalité en était un peu eHarre. Périer reneontiait, en 
deliorb du cabinet, ses auxiliaires les plus importants. Il avait 
su faire accepter son autorité, non-M'ulemrnt aux simples 
soldats, mais, ce (|ui est plus rare, h (*eux qui, par leur situu- 
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tion et leur talent, pouvaient justement se croire des chefs. 
On sait de quelle difficulté il est, en temps de guerre, de 
trouver, pour le commandement supérieur, un général dont 
ses camarades et même ses anciens acceptent la prééminence 
sans envie ni indocilité. Périer était, dans les combats parle- 
mentaires , un de ces chefs d*armée incontestés. Autour de lui 
se groupaient tous les hommes considérables de Topinion con- 
servatrice, divers d'origine, de tendance et de nature , destinés 
après lui à se jalouser, à se diviser et à se combattre, mais 
consentant, pour le moment, à être ses lieutenants, se dépen- 
sant, s'exposant autant que s'ils étaient eux-mêmes au pouvoir, 
et ne connaissant alors entre eux d'autre rivalité que celle du 
dévouement au ministère et à sa politique. Au premier rang, il 
convient de nommer M. Dupin, M. Guizot et M. Thiers. 

On peut être aujourd'hui surpris de voir M. Dupin placé à 
côté des deux autres; mais, en 1831 , il n'avait pas encore été 
distancé par M. Guizot et M. Thiers, qui n'en étaient qu'à leurs 
débuts parlementaires. L'âge de M. Dupin, — il avait quarante- 
sept ans, — le renom qu'il avait acquis au barreau , le rôle 
qu'il avait joué dans les assemblées politiques depuis 1828, et 
même dès 1815, pendant les Gent-Jours, lui assuraient une sorte 
de supériorité et faisaient de lui Tun des personnages les plus 
importants de la Ghumbre. Périer aurait désiré l'avoir pour col- 
lègue ; lors de la formation du cabinet, il lui avait proposé, sans 
succès, d'être garde des sceaux. L'offre avait été renouvelée à 
l'occasion de la crise ministérielle, un moment ouverte en 
août 1831. Tout en refusant de prendre aucun portefeuille, 
M. Dupin avait promis un concours auquel le président du 
Gonseil attachait le plus grand prix. Toutes les fois que la lutte 
devenait un peu chaude : « Parlez, parlez, Dupin », disait 
Périer. Aussi, peu d'orateurs ont pris une part plus active aux 
débats de cette époque. Son talent était alors en pleine matu- 
rité; toujours les mêmes qualités qui s'étaient manifestées déjà 
dans les Chambres de la Restauration ' : don d'improvisation 

* Vo)eA \e Parti itùéral sous la Reslauration, p. 421 à 4î4, 
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prompte et brusque, souple dans sa rudesse; verve caustique, 
d'une familiarité vigoureuse, procédant à coups de boutoir pour 
l'attaque comme pour la défense ; pensée courte, superficielle, 
mais parfois saisissante; façon de trouver un tour vif et pitto- 
resque pour les idées vulgaires, et de donner ainsi une sorte 
d'originalité à ce que sent et dit tout le monde ' ; saillies de 
franc et sain bon sens contre la sottise et la déclamation démo- 
cratiques. 

Pendant toute la durée du ministère , M. Dupin le défendit 
et le servit avec une fidélité et une résolution assez rares de la 
part de cet esprit égoïste, ombrageux et mobile, qui se montrera 
bientôt si rétif à toute discipline , si facilement efbrouché de 
toute solidarité et de toute compromission. C'est que le danger 
se présentait alors, comme plus tard en 1848, sous la forme 
tangible et matérielle qui seule touchait M. Dupin. C'est aussi 
que ce dernier était sous Tempire d'une inquiétude et d*un 
ressentiment personnels. Âvait-il, par quelqu'une de ses bou- 
tades, blessé au vif la vanité révolutionnaire? Toujours est-il 
que dès le lendemain des journées de Juillet, entre les hommes 
de la politique de résistance, il avait été l'un des plus maltraités 
dans les journaux, les caricatures et les clubs. L'avocat « libé- 
ral » et « gallican » , hier encore en pleine jouissance de la 
popularité facile qu'il avait gagnée en plaidant pour Béranger 
et le Constitutionnel, en pourfendant les aristocrates ou le 
tt parti prêtre » , avait été fort troublé de se voir, à son tour, 
tympanisé conmie réactionnaire, courtisan et même « jésuite > ; 
aussi sous ce titre : Réponse aux calomnies , avait-il publié une 
brochure apologétique , sûr moyen d'exciter encore plus l'ani- 
mosité de ses détracteurs et de piquer au jeu leur malice. Il en 
était venu à se croire menacé dans sa vie et à se foire protéger 
par des agents de police *. Le Journal des Débats déplorait de 
le voir ainsi « persécuté », et le Temps croyait (aire « acte de 



* • J*aime taDt le naturel, di>aii M. Tbîen, qu'il n*esl |>as jusqu'à ce plat de 
Dopin à qui je ne panloune toujourfl parce qii*il est naturel. • (SuiTB->BBOfB« 
A(/f«-c et ê'tmsees, U XI des Causeries du tumdi,) 

* Dura, Mémtoiresj U II, p. 304. 
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courage » ,eD osant le louer. Dans la soirëe du 14 février 1831 , 
après le sac de Saint-Germain l'Auxerrois, une bande avait 
cherche à envahir sa maison, aux cris de : « Dupin est un car- 
liste, un jésuite! A mort! Nous voulons sa tète! » 

Si conservateur et si « résistant » que M. Dupin se montrât 
sous Tempire de la peur et de Tirritation , il Tétait avec je ne 
sais quoi d'un peu court et incomplet , qui était la marque de 
sa nature. Pendant les journées de Juillet , par prudence plus 
que par scrupule , il avait été Fun des plus timides et des plus 
lents à s*associer au mouvement; la révolution une fois faite, il 
avait voulu la limiter; toutefois, loin de chercher à rattacher la 
royauté nouvelle à Tancienne, il prétendait Ten distinguer et la 
rabaisser, sinon au niveau démocratique y du moins au niveau 
bourgeois. Nul ne combattait avec plus d'insistance ce qu'il 
appelait la « quasi - restauration » et la « quasi - légitimité de 
Técole doctrinaire. Repoussant la souveraineté populaire comme 
la tradition monarchique, il avait sur l'origine de ce qu'il appe- 
lait, dans un langage peu royal, 1' « établissement de 1830 » , 
une thèse, non de jurisconsulte , mais de procureur, nullement 
faite, ni dans le fond ni dans la forme, pour augmenter le pres- 
tige, la dignité et la solidité de cet « établissement ». Dans 
toutes les discussions contre le parti révolutionnaire, il ne par- 
lait que la langue de l'intérêt égoïste , subalterne ; reprochant 
surtout à l'émeute de iaire « fermer les boutiques » ; opposant 
à la propagande belliqueuse la formule peut-être sensée , mais 
un peu étroite , du « chacun chez soi » ; souvent vulgaire alors 
même qu'il était dans le vrai , ce qui faisait dire au duc de 
Broglie : « Argumenter à la Dupin par des raisons de coin de 
rue '. » Mais, jusque par ses déhiuts, cet orateur n'était-il pas 
plus apte que tout autre à se faire entendre d'une partie de 
l'opinion victorieuse, à éveiller ses alarmes et sa colère, à la 
retourner contre le parti révolutionnaire, sans cependant s'éle- 
ver à des régions où il n'eilt pas été suivi et dont la hauteur 
eut même paru suspecte? 

• Pmpiers inédits. 
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II 



A{;é de quaraute-trois ans, M. Guizot avait seulement quel* 
ques années de moins que M. Dupin. L*éclat de son enseigne* 
ment à la Faculté des lettres, le rôle politique qu'il avait joué 
pendant la Restauration à côté de ses amis les doctrinaires , 
son passa(]e au ministère de l'intérieur après 1830 , tout con- 
tribuait à le mettre en vue. Cependant, entré dans la Chambre 
seulement en janvier 1830, il y était encore trop nouveau pour 
cire en pleine possession de son talent oratoire. De ses années 
de professorat, il avait {jardé, avec un ensemble de connais- 
sauces qu'on eût vainement cherché chez ses rivaux politiques, 
des habitudes de parole qui ne convenaient pas toutes aux 
débats du Parlement. Il y a loin, en ellet, d'un monologue en 
Sorbonne, préparé à loisir, écouté avec déférence, au dialogue 
imprévu et violemment contredit de la tribune. M. Guizot s*en 
aperçut, et tout en s'étiidiant à une transformation dont il sen- 
tait la nécessité mieux qu'il n'en avait peut-être précisé d'abord 
toutes les conditions, il se tenait un peu sur la réserve, tâtait 
le terrain avant de s'en<;a(jer, et ne faisait pas emploi de tous 
les trésors d'éloquence (ju'il possédait ^ mais que lui-même ne 
connaissait |)as encore complètement. Il n'en était pas moins , 
dès cette épo(|ue , Tun des premiers orateurs de la Chambre, 
laissant voir en {jerme ces qualités rares qui s'épanouiront 
bientôt, ce je ne sais quoi de sévère et de passionné, cette voix 
et cette* action si belles, ce don de tout géntTaliser et de tout 
(•h^vcr, (*et accent qui dominiiit Taiiditoire, non par une énergie 
impétueuse et emportée comme celle de Périer, mais par une 
Ubsurance austère et do{;niali(|ue. 

La place de M. (hiizot était naturellement nianpiée parmi 
les défenseurs du ministère. Dès le lendemain de la révolution, 
après quelques iii(reitîtude>, il s'était posé en chanipiuu de la 
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politique de résistance; il avait commencé le 25 septembre 
1830, lors du débat sur les clubs, et avait ensuite marqué 
davantage cette attitude a mesure qu'avec M. Laffitte apparais- 
saient plus manifestes les périls et les misères du laisser-aller '. 
Il a raconté plus tard l'évolution qui s'était alors accomplie 
dans son esprit; il a dit comment il avait été épouvanté et illu- 
miné au spectacle des suites de Juillet, de « cette société atta- 
quée de toutes parts, impuissante à se défendre, et près de se 
dissoudre » ; à la vue de ce « vaste flot d'idées insensées, de 
passions brutales, de velléités perverses, de fantaisies terribles, 
s'élevant, grossissant de minute en minute, et menaçant de tout 
submerger sur un sol qu'aucune digue ne défendait plus » ; à 
« cette révélation soudaine des abîmes sur lesquels vit la société, 
des frêles barrières qui fen séparent, et des légions destruc- 
tives qui en sortent dès qu'ils s'entr'ouvrent » ; « c'est à cette 
heure, ajoutait-il, que j'ai appris les conditions vitales de Tordre 
social, et la nécessité de la résistance pour le salut*. » Dès lors 
il ne les oubliera plus, sauf en 1839, pendant le malheureux 
intermède de la coalition. Sous le ministère Périer, nul ne 
dénonçait avec un accent plus alarmé le péril social et 1' « anar- 
chie croissante* » ; nul ne prenait plus hardiment à partie la 
faction révolutionnaire et républicaine^; nul ne défendait plus 

1 • La liberté, s'écriait alors M. Guizot, est née quelquefois aprc^ les rérola- 
tions, et j« ne doute |>as (|u*elle ne vienne aprè* la nôtre, de mdme que Tordre 
esc venu quelquefois après le deii|>o(i<im(* ; mais resprit de révolution, IVsprit 
d'insurrection est un esprit radicalement contraire à la liberté. ■ Il montrait la 
causr de cette • anarchie croissante de la société et des esprits ■ dans • ces 
reaies d'idées, de passions et d'habitudes an.irt*liiqiie<:, venues soit de la Révolution 
française, soit des tentatives conlinuelles de romplitt'i, de conspirations 4M>ntrc le 
{ouveinement déchu ■. (Discours des 28 noveiii!>u*, 29 décemlue IK^ et 
27 janvier 1831.) Quelques mois auparavant, le ministère dont M. Guizot était 
uo des membres impoiunts, s'était associé ofHciellemont à une m.inifcHiat'on en 
place de Grève, qui ét.iit une réparation «olrnnelle f.iitr a la mémoire des • ser- 
gents de la Rochelle • condamnés, rn 1822, pour conspiration. 

* iM Démocratie en Frame^ par M. (vri/.OT (18VJ). 

' Disconrs du 5 octobre 1831. 

^ M. GaiioC définit a'nsi ce pnrci i • Caput mo//iium «le ce ipii sVst i^a^^é 
ckci nous de 1789 à 1830, collection de toutes les idées f.iiissen, de toutes les 
mauvaises passions, de tous les intért'ts illégitimes qui se sont alliés k notre (;lo- 
rîeuse révolationetqui l'ont corioni|>iie ()ue!que temps, |Miur 1.) I.iire échouer uu>>i 
quelque temps. • (Discouridu 11 août iStH.) 

II. * 
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vijjoiircuseinent lu paix cronlre les témêritrs l)elli(|iieiises ' ; nul 
ne |K)suit plus nettement lu (pieslion entre les deux politiques, 
entre « la timidité qui ména;;e le mauvais parti et la franchise 
(pii It; combat ouvertement* » . 

Au milieu de conservateurs qui étaient alors presque tous 
plus ou moins empiriques et hommes d*expédient, M. Guizot 
avait cette originalité, qu'il se préoccu|)ait des principes. Il 
déclarait redouter plus enc'ore Tanarchie des idées que celle des 
faits, ne croyait pas tout fini quand ou avait rélaMi Tordre 
matériel^ estimait que « le premier devoir d'uu gouvernement a 
était de m résister, non-seulement au mal, mais au principe du 
mal, non-seulement au désordre, mais aux passions et aux idc-es 
qui enfantent le désordre » . Ne pouvant supprimer lu révolu- 
tion de Juillet ni répudier toutes ses ronséipiences, il aurait 
voulu au moins faire entre celles-ci un départ et en conserver 
le moins possible '. Il s'efforçait surtout de dégager la rovauté 
nouvelle de Tori^jine élective que ses amis eux-mêmes semblaient 
dis|)osés à lui attribuer. Dans la prétention des bourgeois qui 
croyaient avoir créé une dynastie et se rcn*;orgeaient en parlant 
du tf roi de leur choix », il ne voulait voir que « rillusion 
d'une badaudcrie vaniteu>e » . Avec quelh* ingénieuse persévé- 
rance ne cherchait-il pas à imaginer une théorie plus nionar- 
chi<pie qui pût s*ada|>t(*r au compromis révolutionnaire de 
1830, montrant dans Louis-Phdippe non pas un roi ■ 4-lu » 
ou a rhoisi » , mais « un prince, lieureusement trouvé prés du 
trône bris«*, que la nécfs>ité avait tait roi ^ , et qui, dès h»rs, 
héritait des <lroils hist<)rit|ues de la brjuche aînée ^1 C*e>t ce 
qu*on a pu appelrr, d'un mut (pie M. tfui/ot se défendait du 

1 PUcours liu 20 M'^iirinluT 1831. 

S I)i<riiiiif (in il ^loi'ii IS3I. 

' M. (•iiîiiii (ir%.iii filin- |ilii* i.ir) : • I*n |irti i|i< i|iii .1 fah une révfttiitîon 
nVn «iiriiiiiiilt' |t « pr-nK «1 uni n-i m ll>- If» li :iIh ij h- |.>t«jii'il |<iiiCf* Ini-mi me 
ftiir !•■* |«iiiHi|n«, If- iiiii'i l", lr« |i.i-» iii». Il'* iii<ii« iiii mti |i|i-mi1" j ccllr icn»* 

ititt U*riU'iu- tin jii,;"iiiriU il'iiiii, -rjniiiil |i I "ii ; .1111 il- l'i\r.i|p ri |r 

|r"iii('iii lie 1-t I* l'Il'' ili «iiiH •' .111 II I. 1 iiii i|iii- «'I' j.! m II I <( Il I- I . iii|i|, r'e*c 

It* ili4ii«; ri II* ilii"*. < il «r |ii .•! n,,i' iii am ««'Hi il un y ii'li'* o* »i-i.iil la iii<iil. ■ 

(f^ /*l Mlii. «.l/l»" I /f.J .11. I^V. 

* Vii\il llill IMIIIII lit II' ill*iiiil|H illl ^1 ilf'i l'illlil •* IS.îl, 
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reste d'avoir jamais employé, la thëorie de la « qiiasi-lëg[iti- 
mité ». Sans doute, en pure logique, cette théorie avait bien 
des côtés critiquables, et il était malaisé de se maintenir sur 
un terrain si étroit et si fragile, entre les royalistes d'un côté, 
les révolutionnaires de l'autre. On avait donné prise aux 
attaques des uns et aux exigences des autres, le jour où l'on 
était une fois sorti du droit héréditaire. M. Guizot gémissait de 
cette feiblesse : « Ce qui nous manque, disait^il, c'est un point 
d'arrêt, une force indépendante qui se sente appelée à dire au 
mouvement révolutionnaire : Tu iras jusque-là, et pas plus 
loin. » Il doutait que la « royauté nouvelle » pût « suffire à cette 
tâche » , parce « qu'elle était elle-même d'origine révolution- 
naire ' » . « Que faisons-nous depuis quinze mois? disuit-il 
encore. Nous cherchons péniblement à retrouver les principes 
du gouvernement, les bases les plus simples du pouvoir. Cette 
révolution si légitime est si grave, qu'elle a ébranlé tous les 
fondements de l'édifice politique et que nous avons grand'peine 
à le rasseoir'.» Ces difficultés, douloureusement avouées, 
montrent, sans doute, une fois de plus, le prix dont il (aut 
payer les révolutions; mais n'est-ce pas un spectacle intéressant 
que celui des efforts par lesquels M. Guizot, presque seul alors 
avec le duc de Broglie et quelques intelligences d'élite, tâchait 
ainsi d'arracher le gouvernement aux conséquences de son 
origine, ou tout au moins de les limiter? Ce n'est certes pas la 
tentative d'un esprit médiocre, et mieux vaut en louer le cou- 
rage que se donner le facile plaisir d'y signaler quelques con- 
tradictions. 

Cette tentative n'eut pas tout d'abord grand succès. Les 
vainqueurs de Juillet étaient plus portés à voir, dans la monar- 
chie nouvelle, un compromis avec la révolution que l'héritière 
par substitution de la légitimité. La théorie de M. Guizot o(Tus« 
quait leurs petits instincts non moins que leurs grandes passions, 
leur vanité bourgeoise autant que leur orgueil démocratique. 
Aussi la dénonçaient-ils comme un retour à la Restauration; 

s DtMourt du 5 octobre 1831. 
* Dûcoon da 21 décembre 1831. 
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accusation alors redoutable et qu'on cherchait o rendre plus 
plausible, en rappelant sans cesse les services rendus aux Bour- 
bons par i*ami de M. Roycr-Collard et de M. de Serre, le 
fameux voyage à Hand en 1815 et le concours donné aux 
ministres de Louis XVIIl. M. Guizot ne semblait, d'ailleurs, 
rien faire pour retenir ou re^jagner la faveur publique. L'aus- 
térité simple de son intérieur, la dignité de sa tenue en impo- 
saient aux plus ennemis ; mais une sorte de sécheresse calviniste» 
plus visible à cc%te époque qu'elle ne le sera dans la sérénité de 
sa vieillesse, une roideur à laquelle il s'appliquait comme à une 
des conditions de la fermeté, tenaient les autres à distance; 
ceux-ci, même quand il cherchait k les élever jusqu'à lui, ne se 
sentaient pas pleinement à Taise. On eût dit parfois qu'il 
mettait son point d'honneur à exposer avec une opiniâtreté 
dédai{jneuse les idées qui étaient le moins dans le courant 
général, et son hautain dogmatisme irritait plus la gauche, effa- 
rouchait plus le centre que les emportements agressifs de Périer. 
Il était alors admis par tous que M. Guizot était impopulaire. 
Les conservateurs, dont nous connaissons la timidité de carac- 
tère et l'incertitude de doctrine, tout en l'admirant de braver 
ainsi le sophisme révolutionnaire, avouaient volontiers qu'ils le 
trouvaient un peu absolu et ronq)roni('ttant. On lui en voulait 
de signaler trop haut et trop tôt de.^ périls qu'on eut voulu 
oublier ou au moins taire, et il (Mitendait souvent nuirmurer à 
SOS oriMlie^, — c'est lui (|ui le raconte dans ses Mémoires, — 
les paroles de Prusias à Nicomède : « Âhl ne me brouillez pas 
avec la répuhliqiir! n 

Le Itoi, (|iii, de lui-même vi au début, n'avait pas cru pos- 
sible de pla<'rr aussi haut rori;;ine de sa rovauté, était trop 
întelli;;ent pour ne pas rouiprendre de «picl intérêt ce serait 
pour hii de voir prévaloir les id«M's de M. fïui/ot; et plus tard 
il lui dira sans cesse : « Vous ave/ mille lois raison, cVst au 
fond des esprits qu'il faut condcittie le mal révolutionnaire; 
c'est là qu'il rè;;ne. " Mai>, vers IS.'M, par crainte d'aliéner 
beaucoup de ses pai'ti>:iiis, il n'o*«:iit approuver ouvertement le 
grand doctrinaire; il se bornait a lui ti'nioi';rier son estime et à 
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lui donner plus ou moins clairement à entendre qu'au fond ils 
étaient du même avis. Quant à Périer, s*il était par nature peu 
porté aux méditations philosophiques, et si, dans le combat 
qu'il soutenait, il ne s'inquiétait pas beaucoup des théories et 
des principes, il en sentait d'instinct la valeur, et était bien aise 
que d'autres s'en occupassent à côté de lui, au profit de sa 
cause, et sous son drapeau. Là même lui paraissait être l'avenir 
du parti conservateur. Il se considérait modestement comme un 
précurseur, un chefd'avant-garde chargé de déblayer le terrain : 
« Je ne suis, disait-il à M. Guizot, qu'un homme de circon- 
stances et de lutte ; la discussion parlementaire n*est pas mon 
fort. Vous reviendrez un jour ici, à ma place, quand le duc de 
Broglie ou le duc de Mortemart ira aux affaires étrangères. » 
Un autre jour, prévoyant l'heure où il ne pourrait continuer su 
tâche : « Je ne m'en irai pas sans m'être donné des successeurs 
qui comprennent et qui veuillent conserver ce que j'ai fait, n 
Là' dessus, il entra dans de longs détails sur quelques-uns de 
ses alliés, les drapant de main de maître : « Ce n'est pas avec 
ces hommes-là, ajouta-t-il, qu'on peut faire un gouvernement. 
Je sais que les doctrinaires ont de grands défauts et qu'ils n'ont 
pas l'art de se faire aimer du gros public; il n'y a qu'eux pour- 
tant qui veuillent franchement ce que j'ai vouhi. Je ne serai 
tranquille qu*avec Guizot. Nous avons gagné assez de terrain 
pour qu'il puisse entrer au pouvoir : ce sera ma condition '. • 



III 



M. Thiers était plus jeune que M. Gui/ot et M. Dupîn; il 
n'avait que trente-quatre ans. Sa notoriété, cependant, était 
déjà grande. L'initiative audaciiMise que, simple journaliste, il 
avait prise dans les journées de Juillet, la part qu'il avait eue 
au renversement des Bourbons et à l'élévation du duc d'Orléans, 
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l'avaient mis fort en lumière et désigné pour jouer un râle dans 
le gouvernement nouveau ; le talent ne lui manquait pas , et il 
n'était pas «rhutiieur à se laisser oublier, l^eiilement de quel 
côté se rangera it-il? Rten , dans son passé, n'avait fait prévoir 
qu'il serait un jour, à crîté de Périer, Tua des champions de U 
politique de résistance. Son attitude sous la Restauration ', ses 
livres, ses articles de journaux, ses amitiés semblaient plutôt 
le destiner à cire l'allié de La Fayette, de Laffitle, de Barrol, 
de Carrel, de tous ceux qui voulaient pousser à gauche la mo- 
narchic de 1830. Au lendemain même de la re'volution , il fut 
d'abord difficile de vnir où se fixerait cette étoile déjà brillante, 
mais singulièrement mobile. Une seule chose apparut nett^ 
ment, c'est que, de journaliste d'avant-garde, M. Thiers vou- 
lait passer homme d'État; las de la vie d'écrivain et d'opposant 
dont il avait rapidement épuisé toutes les satisfactions, il avait 
soif de mettre la main aux affaires , de dépouiller des dossiers, 
de faire jouer les ressorts administratifs , de donner des ordres 
au lieu d'écrire des articles, d'agir au lieu de parler. Était-ce 
seulement chez lui une ambition que son intelligence d'ailleurs 
justiBait. ou cette impatience de posséder, de jouir et de com- 
mander, fréquente chez ceux qui, partis de rien, sont les propres 
artisans de leur fortune? C'était peut-être plus encore une sorte 
de curiosité : curiosité toute vive, alerte, souple, active jusqu'à 
en être un peu brouillonne, audacieuse, parfois téméraire, ttvec 
des côtés presque ingénus et enfantins, en belle humeur de 
tout connattre, de tout manier, de parler sur tout, s'amusant k 
découvrir même ce qui étiiit connu auparavant; qualité ou 
défaut qui demeurera jusqu'.i la vieillesse l'un des caractères 
dominants de cette vie si changaante et de celte nature toujours 
si jeune. 

Sous le premier cabinet, M. Thters, nommé conseiller d'État, 
avait été détaché auprès du baron Louis pour remplir des fonc- 
tions analogues ii celles d'un secrétaire général. Les circon- 
stances lui avaient ouvert les tinances; il s'y était jeté. Il se fût i 

l IH3U, voye» le Parli libt.ul loui /u H,,lm 
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jeté aussi bien et même plus volontiers dans les alTaires étran- 
gères ou militaires, prêt à tout, même k commander une armée, 
se croyant assuré de réussir partout, parce qu'il se sentait 
capable de tout comprendre et de tout expliquer. Bien que, 
par ce début, il eût été le collaborateur intime d'un ministre 
ouvertement dévoué à la résistance, il Faut croire que son cboix 
personnel n'était pas encore définitivement Fait entre les deux 
politiques, car à peine, en noveml)re 1830, lors de la dissolu- 
tion du premier cabinet, s'était-il retiré avec le baron Louis, 
qu'il rentrait avec M. LaFfitte, ayant cette Fois le titre Formel 
de secrétaire général du ministère des finances. Sa position 
était même devenue beaucoup plus importante. Le baron Louis 
n'était pas un de ces ministres fainéants qui tolèrent un maire 
du palais; M. Thiers, qu*il traitait avec une bienveillance pro- 
tectrice , n'avait eu auprès de lui qu'un rôle subalterne et con- 
tenu, profitable à son instruction, mais ne donnant pas satis- 
Faction iison goût d'initiative. M. Laffitte, au contraire, vaniteux 
et indolent, était prêt à laisser entière liberté à qui lui épargnt- 
rait l'ennui du travail : le jeune secrétaire général en profita 
pour toucher à tout avec une hardiesse, intelligente sans doute, 
mais singulièrement inexpérimentée. Cette vie l'amusait par 
sa nouveauté et son activité , ce qui ne l'empêchait pas de se 
plaindre déjà qu'on lui eût Fait u abandonner ses études, perdre 
son repos, et échan{;é une situation tran(|uille et sûre rontie 
une situation a{;itée et précaire ' » . Bien (|iie M. Thiers lût 
parvenu à saisir une petite part du ;;ouvernement , on ne le 
prenait pas encore beaucoup au sérieux. On le jugeait volon- 
tiers outrecuidant et peu biir. Ses discours n'avaient pas grand 

I II e*C difKril«> de prentln* au «érieuz ce rr|*ieC de • tei rlièrcH f'(iu)c4 ■ que 
M. Thicr» hVhi plu à l«*moi;;urr |u<ii|u\iu di*riiiiT jour. Il avait, .m ronlr.iirr, la 
na-^^ioii lie r.irliiHi. Vu jour, rii ISôJ, r.ui^.iiit ,ivrc* M. Sriiior, il se |)l.ii;;ii.iit 
de ii't'trt* plu'i li'-ii. -- • M-iit, îii:f*riiini|)it ^•hi inii>rlocu(.'Mir, nV'tioi'i* doiir rien, 
jiirt-« :i%oir f'if' l'un fli'« ilfix | n mi' !<« l-f)iiiiii4'% il'Ml.il, il i'(i«* cuimmi* l'un îles ni r- 
inirr* ri ii«.iiii<( du p.i\<«? -— l'I< i-ir<*, réiMiiidii M. TliiiT<, i*<l |it'ii lit* rlio^r, i|ii;uid 
on a (*i«* li.iUiiui* .1 «i;;!'. «li' «loinin ji.t tlii lM>inii*4 hislniri * pour ont* houiit* sr^oimi 
ou pour uuf boiMic I .iinji.ij;iir lu lilaiie. «lia dit uu aulrr jour : • Hut* l'hounne 
«oit ou ii(* fMiit |>a^ di-'*Uui' .lu lHtiiK«*iii« il e^t « «TLiiii, du uioiii<i, i]uc j.un.i'^la vie 
lie lui lii iu«u|)|>oit4ble, loi-xpi'il '\[\h forCcinci i; aluta il »*uublic. ■ 
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succès. Dans la Chambre, on rcprocliait à M. Laffitte la con- 
fiance qu'il témoignait à son secrétaire général. N*a-t-on pas 
raconté que quand le ministre voulait faire passer un projet 
contcbtéy il croyait prudent de promettre que M. Thiers ne le 
défendrait pas en qualité de commissaire ? Les ennemis de ce 
dernier répandaient même y sur sa probité administrative, des 
accusations absolument calomnieuses que son renom de légè- 
reté, son défaut de tenue, et surtout son fâcheux entourage, 
firent accueillir trop facilement par une partie du public. 

M. Thiers était-il définitivement engagé à la suite de M. Laf- 
fitte dans la politique de laisser-aller? Divers symptômes eus- 
sent pu alors le faire croire. Il se montrait , disait-on , d'un 
patriotisme presque belliqueux, et professait la stratégie révo- 
lutionnaire aux vieux {jénéruux <|ui IVé(|uentaient les salons de 
son ministre. Il passait pour avoir regardé dun œil indifférent, 
presque conqdaisanl, le sac de rarclievéché '. D'autre part, 
cependant, il avait eu soin de ne pas se compromettre publique- 
ment dans les questions de politi(|uc générale : il ne parlait que 
rarement à la tribune et se renfermait dans les questions spé- 
ciales de son ministère. Plus M. Laffitte se discréditait, plus son 
secrétaire général gardait de réserve. Au dernier jour, quand le 
lioi , einbarra>sé d'avoir à ronq)re, ne savait comment faire 
conq>rendre à son ministre cpi'il devait se retirer, M. Thiers se 
char{;ea de la commission. Knfin , il fit si bien, qu'après la 
constitution du minibièrc d.i !«') mars, il se trouva, grâce h 
une nouvelle et ra|iiile conversion , au rang de ses plus ardents 
défenseurs; combattant, par la jilume et la parole, aussi bien 
les anarrbistcfs du dedans que les belliqueux du dehors, fort 
assidu auprès de IS'iier et ne mettant plus les pieds chez 
M. Laffitte. Tout v>t curieux dans les rouimencements d'un 
bonnue qui va jouer si vitf un rôle si considérable; c'est pour- 
4ni(»i nous avons noté rvs preniicies évolutiouN que nous ne 
s(»ngeoiis pas, «In n* l(», ii juger hiru sévèreuient. Cette jeune 
and)i(ion elierclKiit cm imt sa voie, et l(*s tâtoimmicnts étaient 

' Niiii* .t\iin« ili |.i ■ Il m I .loidii, I 11 |iM i iiit «Il 11 iiit iiii- ili'« 14 vl 15 février iS31, 
dtf »i^iijli*i 1*1-11 jii(;r jUiUitlf ilr M. il.tri« ni i-iMi<* i'iiiuii<ii.iiii««. 
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explicables. Qui donc aurait pu lui jeter la pierre , dans l'étranjje 
confusion de ce lendemain de révolution, alors que les partis 
étaient si mal classés, que les hommes politiques savaient si 
peu ce qu'ils voulaient, et que presque tous les ministres de 
Casimir Périer venaient d*élre les collègues de M. Laffitte? 
Toutefois, l'incertitude de ce début nuisait au crédit de M. Tliiers 
auprès des conservateurs; ceux-ci ne s'habituaient qu'avec quel- 
que peine à le regarder comme un des leurs. Périer se servait 
de lui, appréciait ses ressources d'orateur ou d'écrivain, et 
était bien aise de pouvoir en disposer, mais sans l'admettre au 
même rang, ni le traiter avec les mêmes égards que M. Guizot 
ou M. Dupin. S*il faut en croire un témoin peu bienveillant et 
suspect par plus d'un côté, le président du Conseil ne dissimu- 
lait pas son agacement quand, à la tribune, M. Thiers disait 
« nous » , en parlant du ministère. Ce témoin prétend même 
qu'un jour, M. Mauguin ayant appelé M. Thiers « l'organe du 
gouvernement • , Périer, hors de lui , se serait écrié assez haut 
pour être entendu : a Ça, un organe du gouvernement! M. Mau- 
guin se moque de nous 'I » Le National, énumérant, en juil- 
let 1831, « les trois grandes renommées conservatrices derrière 
lesquelles se rangeaient ses adversaires • , nommait MM. Périer, 
Dupin et Guizot; il ne jugeait pas à propos de citer M. Thiers, 
alors moins considérable et surtout moins considéré. 

Tout en se mettant, sans compter, au service de la politique 
de résistance, nouvelle pour lui, M. Thiers conservait quelque 
chose de son propre passé. On remarquait en lui une afTecta- 
lion à accompagner d'une certaine rhétorique révolutionnaire 
des conclusions pratiquement conservatrices. Il louait les con- 
ventionnels d'avoir « régénéré la France » et se vantait d'avoir 
été leur apologiste, au moment où il tâchait d'cnipècher qu'on 
ne suivit leur exemple; il rachetait toute attaque contre les 
républicains par des invectives bien autrement âpres contre 

' LoKVF-VriMinff, Revue des Dvux Momlety 15 (lémiihif IS35. — Lr iii' Un* 
ÎTAin a {irrieodu (|ue M. Thivni rccrvaii de PitIit uni* mhiiiiic de 2,000 fi jiicii 
r moif, pri^ fur len ft>ndf secreii*. Otte ai^iTiioii, n'iinuluiii* {«.ir ir.niiif*, n'a 

fM4 rti*, à notre roniiniHAancp, driiu'iiiie. Tuuirfois, rr tt'uioijjiiii^jr n'a (U» jsica 

d'auiorilé pour quo noua rc|;ardioDi le f jit comme ctabli* 
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la IkCstniiratioii cl ses partisans. Il ne cherchait pas, comme 
M. (^uizot, à rêlahlir les doctrines ébranlées ou détruites parla 
révolution. Plus attentif par nature au succès qu'aux principes, 
dr(lai<;naiit même ceux-ci avec une sorte d*inipertinence étour- 
die, n*en prenant, du moins, que ce qui était dans le courant 
vulgaire et ne pouvait devenir ,<;ênant, il se fût volontiers pro- 
clamé en 1831 , ronime il le fera plus tard en I84f>, u le très- 
humble serviteur des faits » . Pourquoi, du reste, eùt-il travaillé 
à rendre à la monarchie ce que Juillet lui avait retiré? Ce 
qui lui importait, c'était que toute autorité fût subordonnée à 
la majoritt' parlementaire dont il comptait bien devenir le me- 
neur et le mandataire. Tels f'taient pour lui la raison d'être, le 
sens et le résultat de la n'vointion. Il repoussait vivement la 
théorie de la souveraineté populaire, mais pour y substituer 
Ci* qu'il appelait « la souv(>raineté de la majorité « . Il ne regret- 
tait pa> que la secousse de 1830 eût arraché à la monarchie 
tout pouvoir distinct et antérieur (pii lui eût permis de traiter 
la majorité eu iniéricure ou seulement en é(j[ale; c*e>t pour cela, 
disait-il, qu*il « iallail forcément une atteinte ii la lé<*itimité •, 
qu'il « fallait rompre la li<;ne (l(>s préju<[és royaux, prendre une 
dynastie fondée sur un droit nouveau » et avant tout reçu de 
« la volonté nationale» . « >i cette royauté, ajoutait M. Thiers, 
est aux Tuileries, comme rancienne, elle y est pour prouver 
que l(.*s Tuilerie^ élai(Mit a nous et (pie nous avons pu les lui 
donner: elle y ^^t, uiai> tout le monde peut v entrer et Tv 
voir ^ " Conception bien ditVérent<* dr celle de M. (vuixotl La 
n>vaut('* r^e^l phis, pour M. Thier^, cette institution permanente 
ci('('i> p.u' les '«iecles , qui a v\v de tout truip> le moteur princi- 
pal de la vie naliouale, et 4pii trouve pi('Nli;;e et puissiince dans 
son Ion;; et ;;l<Miru\ pjssi*; l'iji^torien de la ISi'VoIntion n'a 
{piere |-t'<^uil(- eu «nticir plus loin qu«' la C in>tituaute ; pour 
lui, le lîoi-( iti>\iu (ie lN-ii> cl un peu Ir NUCce>M-ur du Itni- 
lonctifiiiu.iir:' ilc I7!H; \\ picnil la rovault' connue un exp. - 
dirnl MCI f^>.ii!(> à la luitiou. rt ou sa propre ambition tiouve 

' II. / ' nu, il.iii- Ij MfitJit •'.■• i/i i î I, Liiii iir |i.i' I i i* |iji M- liiirr», ca 
iiii%i-iiiL»ii' 1 SiSl . 
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son compte ; il n'y voit morne qu'une sorte de république : erreur 
analof;ue à celle qu'il commettra plus tard en prétendant voir 
dans la république une sorte de monnrchie. C'est , du reste, 
presque à chaque pas que, dans cette première période conser- 
vatrice de M. ThicTs, on trouve le germe des erreurs de doctrine 
ou de conduite par lesquelles il servira plus tard la cause révo- 
lutionnaire. Dans la brochure que nous avons déjà citée et qu'il 
publiait alors pour défendre la politique de Casimir Périer, il 
demandait que le gouvernement de Louis-Philippe se plaçât, 
non sans doute à Textréme gauche, mais à gauche; et il ajou- 
tait : « Un gouvernement est dans sa vraie position quand il a 
derrière lui le paili ennemi et un peu en avant de lui son 
propre parti. » Cette formule ne semble guère à sa place dans 
un écrit fait au service d*un ministère qui professait et prati- 
quait au plus haut degré l'union conservatrice. A y bien regar- 
der, n'est-ce pas le présage de l'œuvre néfaste que M. Tliiers 
commencera, à partir de 1836, en dissolvant la majorité con- 
servatrice au moyen du centre gauche , œuvre qu'il reprendra 
encore après 1 87 1 ? 

La nature de M. Thiers était, avant tout, pleine d'imprévu; 
ses préjugés révolutionnaires ne l'empêchaient pas de se faire 
parfois l'avocat des thèses les plus contraires aux préventions, 
Don-seulement démocratiques, mais bourgeoises. Tel il se 
montra dans un débat important dont nous aurons à reudie 
compte, sur l'organisation de la Chambre haute. A côté de 
M. Guizot, de M. Royer-Collard et de M. Kerryer, il iîit du 
petit nombre de ceux qui, coml)uttant pour l'honneur plus que 
pour le succès, défendirent l'hérédité de la pairie. Ce discours 
excita vivement la curiosité et provoqua un étonnement (|ue 
M. Thiers attendait sans doute et désirait. Peut-être, après taiit 
de hardiesses dans un autre sens, lui avait-il paru opportun de 
faire un coup d'éclat C(»nservateur. Quel meilleur moyen de 
n'être plus confondu avec les irré;;ulirrs et les démoliN^ctirs de 
la presse de gauche, et de se faire enfin recevoir au ran*; des 
hommes de (jouvcriiement? 

On a prétendu que ce discours célèbre, qui marquait une 
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évolution si considcfralile dans Tattitude politique de M. Thiers» 
en niarcjuait une aussi dans son talent oratoire. On a raconté 
qu'il avait jusque-là «iiltivé, sans fjrand succès, la rhétorique 
révolutionnaire, tâchant de copier les monta^jnards et les giron- 
dins dont il avait raconté l'histoire, essayant les grandes phrases 
et les grands mouvc^ments qui convenaient mal ù sa petite taille 
et à sa petite voix; puis, à jour fixe, dans cette discussion sur la 
pairie, une transformation soudaine sn serait accomplie, sur 
les conseils discrets de M. de Talleyrand; le rhéteur empha- 
tique et violent de la veille serait devenu d*un seul coup, 
devant un auditoire surpris d*ahord, bientôt captivé, un causeur 
naturel et alerte, ahondant et varié, parlant comme on fait 
« dans un salon d'honnêtes gens » , et non plus « dans un 
forum antique » ; il aurait créé, de toutes pièces, en une séance 
niémorahle, ce genre nouveau, si bien lait pour dérouter tous 
les classificateurs de l'art oratoire, et par lequel il arrivait à 
TéloqueMce sans avoir rien de ce qui paraissait constituer même 
l'orateur. L'exactitude historique ne comporte pas d'ordinaire 
tant de mise en scène. La vérité est (pi'â ses débuts de tribune, 
M. Thiers avait un peu cherché sa voie. La not* de ses premiers 
discours était violente. Mal accueilli, interrompu souvent par 
les murmures, il comprit son erreur, et, des la discussion de 
Tadresse, en acMit IH.'il, plusieurs mois avant le déi)at sur la 
pairie, il avait nifxlilié son ton, pour prendre, avec un succès 
recoimu par ses adversaires les plus jaloux ', ce que ceux-ci 
appelaient « le genre de la conver>alion sans lacon* ■. Le 
discours sur Thérédité ne lit donc «pie continuer un changement 
déjà commence» rpii ne s'acc()m|)lit pas en un jour et comme par 
un coup de tliéâlre. C'est peu à peu que Torateur arriva à la 
pleine pi)^<>(;s>ion de Tart merveilleux par letpiel il tlcTait 
cliai'uier tant de ;;énérations successivt.s, >ans jamais les futiguer 
ni se tati;;uer lui-même. 

* I.r .Vi/i<iiiii/«li4.ii(, Ir lu .kh'ii |HÎI . • M.TIi ••! 4 a |;.i ;ii'' iin iiud'^laMi-iiirnl, 

Miiiiiiir i*r-ili-iir, ilcpiii* l.i il**iiiii-ii* *%• Il : ni.ii^ I T r.i Mm dr «i* tli-t.iirr it • |j 
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L'un des actes parlementaires les plus considérables de 
M. Thiersà cette époque fut son rapport sur le budget de 1832. 
Depuis la révolution de Juillet, le gouvernement n'avait vécu 
financièrement que d'expédients votés au jour le jour. Le 
budget préparé en 1829 pour 1830 s'était trouvé naturellement 
bouleversé par la révolution, par les diminutions de recettes 
et les augmentations de dépenses qui en étaient résultées'. 
M. Laffitte avait quitté le pouvoir en mars 1831, sans avoir fait 
voter le budget de Tannée courante, et il laissait une situation 
si embarrassée, si périlleuse, que la banqueroute paraissait 
imminente*. « L'état des finances est déplorable, écrivait, le 
2 avril 1831 , l'un des collaborateurs intimes de Casimir Périer; 
il y a des chances de banqueroute dès le mois prochain '. • 
L'énergie du baron Louis et surtout la conRance, la sécurité, 
dues à la politique générale du nouveau cabinet, éloignèrent ce 
péril; mais il n'était plus temps, pour 1831, de sortir du régime 
des crédits extraordinaires et des douzièmes provisoires ^. Le 
ministère était le premier à sentir la nécessité de mettre fin à 
un état aussi irrégulier ^; aussi, dès le mois d'août 1831 , il sou- 
mit à la Chambre qui venait d'être élue le budget de 1832. 

' Les receltes ordinaires de 1830 avaient été évaluées pur le projet de Imilfiet 
à 970,787,135 franco, Ica dépendes à 972,839,879 franco. Par suite d« la lévti- 
lation, les recettes ne sVlevértMit qu*à 968,236,623 franrs, et au contrairr les 
dépenses mon tèrrnt à 097,874,109 francs. De plus, sur le budget «.•su a4>rdinaire, 
iJ y eut UD eicédant de 34,U97,(J25 (rancA, ce «pii lit un excédiini total dr dispenses 
de 63,735,111 francs. 

* M. I>upiii dit dans ses Mémoires (t. II, p. 5V^!, que le Trésor avait à p«iyer, 
du 20 au 21 mars, 65,500,00 > (raiic^; on n'avait <pie 1^ lu. liions; on était donc 
aD-dffS«ou4 des besoins de 51,500,000 franrs. 

' Lettre de M. de llému^at .\ M, de Harante. [Dtft'Hin^.ttt inédits,) 

^ Os ressource:» eilraordinairoi mi»rs à la dis|>ositioii du («ouvernemeni, sauf 
rrj|i«ation, sVIcv.iiciit à 356,V58,808 francs, navoir : 1*^ 3 niillioiM dr rente 
3 |N) ir 100^ représentant un capital du 5V milliimn; 2' olili|>atioii!i, aliénationn de 
boi« rt négociation)! de rente pour 200 ni.llioiH; 3^ addition au princi|>al de la 
coiiiiiliOtion fi>n('iêre, 40,438,80H francs; 4" ei-rdil eu rentfKJUiupr.N (11114*111 u-in-e 
dr 5t luillion^t; 5** leienues <ur ïr* traitement <(, 6 uiillions. Le miniAtèn' tCit 
TOidu moins deaiaiuier à l'emprunt et plu^ à l'inipAl; la («liambro s'y n'hina. 
Eu IH31, rexcédaiil tU*.<i dépenser ^ur les rirriir% tut île 26iK0:)7,U3-i fianc'*. ipii 
joint au déHc t df i 'M)^ foiin.iil uu déi-ouvril ifii.il de 3îî9,7V3^0VV TiancH. 

^ l«e mini^tie des finances di-^a t, le 19 août 1831, à la tllianilne : • {Vvj,i un 
désiirdre grave, daiM le gouvernement d*un |»euple libre, «pie d\iduiiui»trei »jns 
budget. ■ 
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La commission àe trente-six membres, nommée pour examiner 
ce projet, choisit M. Tliîers pour rapporteur. Les études t'ureal 
longues et le rapport général, impatiemment attendu, ne fut 
déposé que le 30 décembre 1831. " La tache d'une commission 
des finances est toujours difficile, disuit en débutant le rappor- 
teur; elle l'était encore davantage cette année, car le budget 
que nous vous apportons est, pour ainsi dire, le premier budget 
de notre nouveau gouvernen;ient. Tant d'assertions contradic- 
toires ont été avancées sur notre administration, sur son 
système, sur ses dépenses, qu'il était grave d'avoir à émettre le 
pninier avis sur ces vastes questions, n Un point surtout atti- 
rait l'attention. Pendant les quinze années de la UestaurutioD, 
la thèse favorite de l'opposition avait été de crier au gaspillage, 
de prétendre que l'on pouvait faire des économies considéra- 
bles. Le public avait pris ces belles phrases au sérieux : aussi 
attendail-il que l'opposition arrivée au pouvoir réalisât le gou- 
vernement à bon marché dont on l'avait si lon^jtemps leurra. 
Mais voici que, sans même faire entrer en compte les dépenses 
extraordinaires d'armements, le budget ordinaire, présenté par 
le ministère pour 1832, atteignait le même chiffre que le der- 
nier budget de la monarchie précédente, soit un peu plus de 
950 millions : il était sans doute en diminution sur certaias 
chapitres, sur te clergé, les pensions, la liste civile, la garde 
royale ; mais ces économies étaient com]iensées par l'intérêt 
des emprunts contractés depuis 1830, par les retraites dea 
officiers ou des fonctionnaires privés de leurs emplois pour 
cause poUtique, et par les allocations plus élevées accordées à 
certains services. La commission avait eu beau chercher, elle 
n'avait trouvé à rogner qu'une dizaine de millions. Force 
lui était donc d'avouer et de faire comprendre au public 
qu'il n'était pas possible de (jouverner à meilleur marché. 
M. Ttiieis entreprit hardiment cette démonstration, u II n'est 
pas tacile, dit-il, de réduire des sommes aussi considérables 
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budfjet. » Et pourtant, ajoutait-il, « la commission ii*a rien 
ëpar{)né de ce qui lui a paru un abus; elle ne s*est arrêtée que 
lorsqu'elle avait la conviction qu*en allant au delà elle désor- 
fjaniserait... Qu'on lise sérieusement la longue énumération des 
dépenses de l'État, et on jugera si les retranchements sont 
aussi faciles que certaines personnes semblent le penser. « Il 
répondait ensuite à ceux qui prétendaient qu'il « fallait changer 
de système n. » Nulle part, disait-il, nous n'avons trouvé ce 
système nouveau et puissant qui, substitué au système dans 
Ie(|uel on 8'obstine, dit-on, à vivre, devrait vous procurer des 
économies immenses... Aujourd'hui, après tant de boulrversc-> 
nients, après Napoléon, a[)rès quinze ans de gonvernrnient 
représentatif, c'est méconnaître les efforts <le tant de généra- 
tions, que de dire encore que le système est à changer; non, 
messieurs, il est à perlectionner, à perfectionner lentement, et 
c'est pourquoi des hommes consciencieux, après des mois de 
travail, ne trouvent que dix millions d'économie à vous pré- 
senter. • L'ancien opposant voulait devenir homme de gou« 
vernement et il en tenait le langage. Une telle démonstration 
était déplaisante à la Chambre et au public; mais nul mieux 
que M. Thiers, avec son bon sens lucide, n'était capable de la 
faire accepter. La majorité lut bien obligée de reconnaître que 
le rapporteur avait raison ; malgré le grapillage souvent 
mesquin auquel elle se livra sur tous les gros traitements, elle 
ne put retrancher que quelques centaines de mille francs dans 
les chiffres de la commission, et les dépenses du budget ordi- 
naire demeurèrent fixées à 962 millions. On croyait alors que 
c'était un gros budget. 

A mesure que M. Thiers se comprometUiit davantage avec 
les conservateurs; c|u'il prenait, au milieu d'eux, par son talent 
et son zèle, une place plus importante et plus assurée, il était 
moins ména;]é par s<\s anciens amis de la gauche. Ceux-ci le 
regar(laif*nt comme un tranNJnge, à la déicctiou du(piel ils se 
croyaient le droit d'attriixier les plus bas motifs. Moins impo- 
pulaire que M. (»uizut, il était moins respecté et plus m illi ailé. 
Son ancien journal lui-même, le yational^ par la pluuio do 
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Carrcl, commençait à parler^ avec une amertume contenue 
mais sévère, de « ceux qui avaient écrit Tliistoire de la Révolu» 
tion et qui s*en repentaient' « . D*aulres attaquaient M. Tliiers, 
non-seulement dans ses opinions, mais dans son caractère, dans 
ses mœurs, dans sa probité. La Société Aide-toi^ le ciel i aidera, 
composée de tous ceux qui avaient fait campu{;ne avec le rédac- 
teur du JSational, à la fia de la Restauration, publiait contre ie 
député conservateur un grossier et haineux pamphlet *• M. Thiers 
retournait-il à Aix et à Marseille? son pays natal lui donnait uu 
charivari ; les habitants se réunissaient à sa porte, les uns souf- 
flant dans des cornets à bouquin, les autres frappant des chau- 
drons et des casseroles avec des pelles et des pincettes, ou 
co^'jnant à tour de bras, avec des maillets monstrueux, sur des 
tonneaux vides; avec cela, un orage de siiïlets, de hurlements, 
d*inve(:lives, où les journaux de gauche, fort empressés à faire 
connaître cette nianiCestatioii de la « justice populaire » , avaient 
recueilli ces injures : u A bas le patriote apostat ! Â bas le traître 
a son pays, le traître à la Polo;;ne, le traître à l'Italie ! A bas le 
trafir|uanl d*eni[jIois, le protégé perfide du banquier de la 
grande scni:iine ! A b;«s ! A bas ! » M. Viennet, compatissant, 
adressait à M. Thiers, sur les Charivaris^ une épitre qui débu- 
tait ainsi : 

I/ém 'iitea donc sur toi porté ta griffe impure; 
Ht ilf*<i i:liariv;iris la (•lorieuse injure 
ViiMil riifii), brnve Tlii'M-s, d'ncriieillir ton retour 
Diius la noiile ritr qui t<.* doun i le jour. 

(Jue le baume de celte poésie sulïit à guérir toutes les bles- 
sures du jeune disputé, on ne pourrait Taflirmer; mais il était 

* • Où nirne IV^pril qui n'cîl que respiii? ■ di>.ii( encore le Aaf loiia/ ^ nroiioi 
de M. TliiiT^, vt il jj'iutail : « Cen'e^tp.iH sann dotilrur que nous le voyon;! «'égarer 
au srrvii-f* duiir piililiqui* li.M<ir*, pillt**, nii^ri alili', à laqurlli: \on inH<>ir.lliou« du 
cœur, ti>ujf»urs si >Mrr>, kÎ friroudc'C, n'uni point de pirl. » 

• Voiri quelques rx(rait< de re fartuni, pulilié en 1831 : • Ju^ttire sévère, 
lionii' uiiMue ;\ rhiiiiiriie doué «rautauc d« l:il''nt «pic d'éni*i-;;ir', ipii, |;rnndi d\d>urJ 
ù I ojiiîirr «le Ij li.inMii'-ie ipii» i,i Fran<:e virnt de reron(pirrir au prix de «iun sjng, 
la n'hit» cii-iiiiic avei; scandait», fonnnl aux opprosHtMirs de l.i liberté Tappui 
d'un laîfnl (pi'il juriait najpirre à la lihi.-itr niAuie!... Oiatrur lo'piace et «untrfi- 
ciel, doué d'une farililô déplorable, M. TliierA iirrupi; la tribune des heures 
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trop intelligent pour ne pas comprendre que tout ce qu*il per- 
dait en Faveur rëvoluUonnaire, il le {jagnait en crédit auprès des 
conservateurs et du Roi ; or, pour le moment, c*est de ce côté 
qu*ii visait. 

Thiers» Guizot, Dupin, quelle réunion de forces et de talents 
autour de Casimir Périer ! Ne nous inquiétons pas de leurs 
divergences, si profondes qu'elles soient ; elles disparaissent et 
sont comme emportées dans le puissant courant que détermine 
et dirige la volonté vraiment maîtresse du président du conseil. 
Cette variété même ne sert qu'à étendre le cercle où sont recru- 
tés les adhérents de la politique ministérielle ; M. Guizot, à 
Faite droite, rassnt*e les monarchistes constitutionnels ; M. Thiers, 
à Taile gauche, rallie tout ce qui peut être rallié des anciens en- 
nemis de la Restauration; M. Dupin, au centre, affermit les 
timides, enlève les indécis, contient les indépendants. L'admi- 
nistration fait imprimer et distribuer leurs discours en même 
temps que ceux de Périer. Jamais ministère n'a eu, nous ne 
dirons pas de tels protecteurs, le mot ne conviendrait pas, mais 
de tels alliés, on pourrait presquedire de teisserviteurs. L'oppo- 
sition parlementaire ne présente alors rien de comparable. La 
Fayette, chaque jour plus vieilli, est un nom plutôt qu'un orateur; 
M. Odilon Barrot ne fait qu'essayer sa solennité oratoire ; Car* 
nier-Pagès l'ainé, entré à la Chambre dans les premiers mois 
de 1832, n*a pas encore donné la mesure de sa froide et âpre 
éloquence; Mauguin, le plus en vi'iC, commence à s'user et à 
ne plus faire ilhision à personne par sa su|)erfi(:i<dle faconde. 
Aussi M. Thiers peut-il rcrire à celte épo(|ue : « On a remarque 
que la plus gran<Ie masse des talents n couru du côté du pou- 
voir. » 

riiiicii*», ei f.it'ijn*», j^^oiinlii, l'hlotiit tf« Autlilriir*. Il a \a con.îrîonrr iruninarî.i- 
tjn »*l 1.1 voliiltiiii'* il'iinr rriiiiii«* en rolrn*. Il oinlimiilllc et no.r \r% qip -«lions ]*•% 
|iliM «ifn|iIfM iliiu 1.1 Hiiiilili* ronfiiHi* «le «on laii(«J{*«*, loiiiii««, <Jr|ila(*(', csr.iiiioitf 
It* cJiftK iil(r4, «'rmlniiiriie «laii!* le Qâ« kit Je set to|ilii«iuri, rt tinit |>ar liie lu 
premier de la cr<*(luli(é df* criii qui rcDtoureoC. * 



CHAPITRE VI 

LES FAIBLESSES DE LA POLITIQUE DE CASIMIR PÉRIER 

I. Pcrîor est oblijjé de combattre avec des armes émoussées et fauisées. Oo 
rappelle aux ministres leur passé. Ktat des esprits dans le parti coDservateor. 
Le sentiment monarchique y fait défaut. Question de la liste civile. Pamphlets 
de M. de Gormenin. Débat de l.i Cbambre. — II. Concessions que Périer se 
croit obli{;é de faire au trouble des esprits. Question de la pairie. Discours de 
Ruycr-ColKird. Suppression de rhércdité. — III. l'olitique religieuse. AméIio> 
ration produite par l'avénemont de Périer. Dispositions du cIcqjÂ, Attitude 
du Pape. Sentinu'nts personnels de Périer. Le (;ouvernemcnt n*ose rouvrir 
Saint-Germain l'Auxerroiii et rebâtir rardicvêché. Dispersion des Trappistes 
de la Meilleraye. Interdiction des processions. Obsèques de l'cvcque Gi-é{*oire. 
Affaire de Tabbé Guillon. Vexations des municipalités. Le christianisme banni 
de toutes les solennités officielles. La religion maintenue dans renseignement 
public. Le budget des cultes à la Chambre. Langage élevé de M. Guizot. 



Nous avons pleinement admiré Casimir Périer, nous avons 
porté très-haut l*homme et son œuvre. Loin de nous la pensée 
de revenir sur ce jugement. Mais, si éner(jique que fût la résis- 
tance opposée par Périer au désordre, elle avait ses faiblesses ; 
si lumineuse que Fut la figure du ministre, elle avait ses ombres. 
Force nous est de montrer les unes et les autres. L'histoire doit 
tout dire; elle n*a le droit de rien voiler par complaisance ou 
par respect. Nous pourrons ainsi, au premier abord, sur- 
prendre et peiner ceux qui, avec nous, ont admiré Périer; 
après réflexion, ils comprendront que cet homme est de ceux 
qui peuvent supporter sans dommage la pleine vérité. Ils se 
rendront compte que les défaillances secondaires ont laissé sub- 
sister les parties principales, décisives et vraiment méritoires 
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de Tœuvre de résistance; ils verront surtout que ces défaillances 
ontétë moins encore la faute de Thomme que le malluMir d'une 
époque troublée. Presque tout ce que Périer a fait de bon vient 
de lui-même; ses erreurs et ses échecs viennent, pour une 
notable part, des passions ou des préju{jés alors régnant. Ainsi 
apparaît toujours ce mal révolutionnaire dont le ministre subis- 
sait lui-même Tinfluence, au moment où il le combattait si cou- 
raQ[eusement. 

Déjà nous avons eu, plus d'une fois, l'occasion de constater 
les conditions défavorables dans lesquelles Périer devait sou- 
tenir lu lutte; on a vu comment, par reffet de la révolution, les 
armes dont il se servait étaient émoussées, faussées, comme 
branlantes, et trahissaient parfois la vigueur de son effort; on 
a vu l'inconsistance de la majorité parlementaire, les acquitte- 
ments scandaleux du jury, les défaillances de certains préfets 
ou de certains généraux, la défection des gardes nationales 
passant à l'émeute au lieu de la ré|)ritner, et même parfois, 
au début, l'hésitation de l'armée '. Les ministres et ceux qui, 
à leur côté, s'étaient le plus courageusement engagés dans la 
rési.stance n'échappaient pas entièrement à cette faiblesse géné- 
rale et originelle ; alors même que leur énergie demeurait entière, 
leur autorité morale se trouvait atteinte. Ils n'avaient pas trempé 
naguère dans la révolution, à quelque degré que ce fiit, sans 
être un peu embarrassés pour la ('oui!)altre. Quand ils voulaient 
parler ou agir contre le parti anarrhique, celui-ci leur objectiit 
qu'ils avaient fait eux-nirnics, à leur jour, ce qu'ils lui repro- 
chaient maintenant. A M. Harthe, devenu garde des sceaux, on 
rappelait (pi'il avait ét(; niend>re actiFdes sociélés secrètes, fau- 
teur desronspiralions, et La Fayette le nonunait malicieusement, 
il la tribune, « son vieux conqdice ^ » ; ii M. Tiiiers, (|u'il avait 

'A Tai.i^ron, le 2J) m.ii IS^l, l^i trfMi|ir* ,iv.iit rortHr il" m.in lirr l'iMilrc \e* 

'^ h.iii'» le prnn'f d'avili, (|ii IfiMi <• .inii''i -• plus i iii|, t'uii (!••■« an m-v- iii(iT|>r|l.i 
M. Hirtho, |if)iir lui i.r |ii-Iit i|ii i'ii->imii!i|«> iU .iv.iî' m jniô Ii.iiin* .1 l.i iii\.r.i(i'- iiir 
Ir m''-iiii- |>f>ii;n inl. M. Ilullu* t-i.iii, lUi retle, birii ir\i>iiii ilr »•* iMi(i.iiiiriiii-iit« 
rr«-iilitii(innairt'4. Lv rui Loiii<%-l'lùli|i|»o dirait dv lui, iiii jonr, ."i AI. (»iti/ot : 
• Ilifii |iru tl .iviH ,iU t*otii|)i- ■iiiii'liC Ir4 l'oiidit.oiiH du uniivi-iii> iim-iiI ; H.irllir y 
ru arrivé. O irett |uf un traii^luge, c'cjt un converti; il a vu la hiiiiii'ri*. ■ 
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inauguré contre Tancienne royauté, dans le National de 1830, 
la tactique reprise maintenant contre ia nouvelle; à M. Guizot, 
qu'il avait été le collègue et Tallié des républicains dans la 
société Aide-toi, le ciel t'aidera, il n'était pas jusqu'à Casimir 
Périer qu'on ne se plût à mettre en contradiction avec son 
passé. A l'heure de ses plus tragiques combats, en sep- 
tembre 1831, après la chute de Varsovie, les opposants de 
la Chambre, auxquels il reprochait avec une énergie si haute 
de s'appuyer sur l'émeute du dehors, se croyaient autorisés à 
répondre que lui-même leur avait donné, quelques années 
auparavant, l'exemple de prendre la révolte sous sa protection 
et de s'en servir pour peser sur le Parlement. Il leur suffisait 
de remonter aux désordres qui avaient accompagné, en 1820, 
la discussion de la loi électorale, et de rappeler les véhémentes 
harangues où Périer, cheF d'attaque, avait fait un crime au 
gouvernement d'alors de la plus légitime répression, protesté 
contre « les excès des soldats conduits par des hommes cou- 
pables » , et parlé avec menace du n danger de développer tous 
les jours l'appareil militaire, au milieu d'une population où 
chacun pouvait se rappeler qu'il avait été soldat » . Eu 1820, 
ainsi qu'eu 1831, c'était un grand ministre qui avait tenu tète, 
par sa seule parole, par son seul courage, à la coalition de la 
rue et de la tribune ; et, pour conij)léter la ressemblance, chez 
M. de Serre, comme, plus tard, chez Casimir Périer, une santé 
détruite, la force physique toujours sur le point de manquer à 
une âme vaillante, et ro|»position, devenue par là vraiment 
meurtrière, pouvant mesurer, sur le front de son illustre vic- 
time, l'avance que de telles scènes faisaient prendre à une mort, 
hélas! trop proche. 

Les minisires ou leurs alliés reprochaient- ils à l'opposition 
qui se préteiuLiit dynastiqiK; de iàire i Min|)îi;;ne avec la faction 
républicaine, c^élail encore en rappelant itnir conduite sous la 
lîestauration que leur répondait Carn*!. « Qui les soutenait 
alors? disait-il, qui les applaudissait au dehors? Qu'entendaient- 
ils, dans ce temps-là, par ce |)arti libéral à cpii ils demandaient 
la popularité?... Ne savaient-ils pas que, sur les mêmes bancs 
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OÙ ils s'asseyaient, il y avait des ennemis déclarés des Bourbons, 
bonapartistes, partisans d'un 1688 français, ou républicains?... 
C'est alors que nos hypocrites de lé{][alité, nos hommes gouver- 
nementaux d'aujourd'hui eussent dû proclamer hautement ce 
qu'ils pensaient et des bonapartistes, et des républicains, et des 
admirateurs de la Convention, et des théoriciens plus aventureux 
encore qui prétendaient que Babeuf et ses amis avaient péri 
innocemment... Non, on ne repoussait pas Talliance de toutes 
ces sectes politiques. Alors on n'exécrait aucune nuance des 
opinions révolutionnaires, on ne répudiait aucune alliance. » 
Du côté du pouvoir, flétrissait-on, avec un juste mépris, la 
• presse de la rue » , le National répliquait : « Et qu'étes-vous, 
vous-mêmes? D'où venez-vous? Est-ce que votre royauté n'est 
pas la royauté de la rue?... Royauté de la rue, ministres de la 
rue, députés de la rue, sans cette investiture de la rue, qui 
vous releva de vos serments envers trois générations de Bour- 
bons, vous ne seriez que des traîtres qui auriez déserté la 
monarchie légitime, au jour où elle vous appelait à la défendre 
contre la rue '. » Sans doute, l'opposition ne se justifiait pas 
ainsi, mais elle embarrassait les ministres et leurs amis; elle 
leur faisait, dans les discussions, une situation fausse qui n'était 
de nature ni à augmenter la force morale du gouvernement, ni 
à relever les mœurs publiques, ni à redresser l'opinion. 

Cette opinion était singulièrement dévoyée. Elle aussi se 
ressentait de la révolution. Le mal apparaissait non-seulement 
dans les régions acquises à l'opposition, mais aussi dans celles 
où le gouvernement cherchait un appui. La masse conserva- 
trice d'alors, malheureusement appauvrie par [hostilité des 
éléments légitimistes, avait conservé des événements de Juillet 

' Jusqu'à la fin, Topposition, a?ec la clairvoyance de la haine, se seirira de 

ceit^ ori(>ine pour rabaisser la monarchie. La veille de la crise de février 1848, 

^* Maoguin disait encore à la tribune : ■ Pourquoi prononcer de grands mots 

^■itre les révolutions? Mais notre gouvernement, nos Chambres, nos ministres, 

^ Couronne elle-même, est-ce que tout cela n'est pas révolutionnaire? Est-ce 

H^^ vous n'avez pas ici jugé un roi? Est-ce que vous trouvez quelque chose de 

P^^s révolutionnaire que de prononcer la déchéance d*un roi, de déclarer la 

^f^^nce d'un trône, de décerner une couronne? Vous êtes an gouvernement 

'^''olutionDaire. ■ 
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bien dos |)réju{[cs, des exi;;ences et des puàsions. Périer y 
drii(»iiçiiit lin u sentiment de jalousie sociale », un « esprit de 
verli(;e », tels (|ue, si l'on y cédait, on a n'aurait bientôt ni 
urniée ni administration, et, il faut le dire, plus de pays *>• 
Ajoutez ce malaise que M. de Hénmsat dépei[jnait ainsi a 
M. Gui/ot, le 20 juin 1831 : « L'état ;;énéral des esprits tue 
préoccupe... C*e-t un niélan(;e d'irritation et de décourage- 
ment, de crainte et de besoin <le mouvement; c'est une maladie 
d'imagination fpii ne peut ni se motivitr ni se traduire, mais qui 
me pîiralt {;rave. I^es esprits me semblent tout à fait à l'état 
révolution.'iaire, en ce s(;ns qu'ils aspirent à un chanr;ement, à 
une criNC, (ju*ils l'atteucN^nt, rap|)(*ll(*nt, sans qu'aucun puisse 
dire pounpioi. » 

Ce (pli iiiaïKpiait le plus aux conservateurs de ce temps, 
c'était le sentiment moïKircliique. Le malheur du régime de 
IH.'f), <jii l'a dit, était (|ue les vrais royalistes n'y criaient pas : 
Vivi le lloi! rarmi les paitisans de ce ré;; ime, plusieurs eussent 
été surpris, peut-être même blessés, si on les avait traités de 
ro\ali<«t(s. Ciiirel a cstjui^ïsé plaisamment d'après nature le 
bonr;;<'«)is de ce temps. « Avez- vous quelqueFois interrojjé, dit- 
ily un de ivs j;eiis | ui.siblc^, excelliiits citoyens au fond, mais 
]i('U prévovaiits, et qui s'('t;:ieiit lais.-^é enr(*;;imenter dans le 
juste milieu, >(>us M. l'éiicr?... Demandez a cet homme s'il e^t 
rovaliste, il \()us n'jxmdra qu'il est abonné dejiuis quinze ans 
au ConstitutionttrI, et (pu* san.^ (I')ule vous vous moquez. 
— l{épublic:iin? I'a> davaula;;i'; mais il veut les conséquences 
de la r('\()lu(ioii de Ji*ill('t. — Pn>]>a;; iiuliste? H a horreur du 
nuit, cIcpuiscpiM a lu ledi^cuui.s de M. P(rii'r;uuus ii tiendrait 
beaui'iiup c<-|ti'ii(l.iiit \\ ci* (pic la l'i.cicc !ùt eucine la grande 
nation, car il .i «I.uin -«.i bibliotJKwpic, â côte d'uu beau Voltaire 
une supcilx' (-ilitidii dcN Vtciaivvs et at/n/nrtr's^ de .M. Panc- 
koucKe, et il a < t>' ir\ii!li' di- i'tib.uiilon de la l*olo;;iie. Notre 
hcimmt* ii'(^t rien de le ipii I.til i:ii rowili.-l.-; il e.-it, au coii- 
traite, iuij l.ie<di'e i iiiiiiiii de> ( bnii.iiiN, des predrs, ilc^ t-nii>*rés 
et de la S.iii>te-.Vlii.ii.i i-, il «i tmile rélirt.c d'i.u ri'pubiicainy 
seulement d ne le s^ail pas; il a peur du mot et pas de lu chose. 
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Il prendrait son parti de la république, si elle pouvait venir 
sans trouble; mais, en attendant, il est pour Tordre public, ou 
mieux encore pour la tranquillité. » Qui pourrait nier la part de 
vérité contenue dans cette satire? Le haut esprit du duc de 
Broglie notait alors, avec AéQoixi et tristesse, chez ceux qui 
l'entouraient, « cet appétit pervers, naturel aux époques de 
révolution, de tout abaisser, la royauté surtout ». « Si l'on est 
obli«;é, ajoutait-il, de laisser subsister cette royauté» ,on cherche 
du moins à « la compromettre de plus en plus dans les idées 
et les intérêts révolutionnaires ' » . La vanité des petites gens 
se plaisait à mettre sans cesse cette monarchie en face de son 
ori<;ine; ils avaient la bouche pleine, quand ils parlaient du 
« roi qu*ils avaient fait* », et se croyaient au moins ses égaux; 
lors des illuminations du 28 juillet 1831, un Parisien avait mis 
à sa fenêtre son propre portrait et celui du Roi, avec ce distique 
écrit sur un transparent : 

Il n*e«t point de distance entre Philippe et moi | 
Il est roi-citoyen, je suif citoyen-roi. 

Il n'était pas jusqu'aux mœurs simples du prince dont on 
o'abusàt pour le traiter avec un sans gêne irrespectueux. 
M. Doudan l'a dit : « L'homme est un animal insolent qui 
n'aime l'extrême simplicité que pour lui grimper sur les 
épaules » ; et ce 6n observateur en concluait plaisamment que, 
« s'il était par accident chef des peuples, il vivrait au milieu de 
la foudre et des éclairs, surtout, ajoutait-il, dans les temps où 
les idées d'égalité absolue auraient miné le monde ' » . La vue 
des outrages dont la royauté était alors accablée par ses adver- 
saires ne rappelait pas ses partisans à plus de respect. A voir 
même ces étranges conservateurs faire aux caricatures de Phi- 

' Souvenirs du feu duc de Broglie. 

S • Des boaqveois de province engendrer un roi de France! Gela, en effec^ 
valait la peine d'être crié sur les toits, et ne se voit p.is tous les jours; aussi 
n'cDtendis-je longtemps retentir à mes oreilles, à la Chambre et dans les couloirs, 
que ces mots ronflants et superbes : Le Roi tfue nous avon^ jait! Oui, le Roi tfue 
nous avons fiiit! Comme ils ch remplissaient leur bouche! ■ (Cubmëkisi, Livre des 
orateurs f Appendice, t. II, p. 375.) 

^ Lettres de Doudan, t. II, p. 178-179. 
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lipon et (le ses rollabornieurs un succès de curiosité, n'eût-on 
pas dit que le ridicule et la boue jetës sur le Roi flattaient en eux 
je ne sais quel arrière-fond d'envie *? 

C'est que, chez la plupart de ceux qui soutenaient lu monar- 
chie nouvelle, le cœur n*était pas assez intéressé. On eût vai- 
nement cherché en eux ce mélange de tendresse et de Foi, qui 
marquait autrefois les rapports du sujet et du Roi, et qui avait, 
dans une certaine mesure, reparu sous la Restauration *. Bien 
au contraire, ils se vantaient d*avoir répudié cette sentimenta- 
lité et cette reli{;iosité monarchiques, a Nous ne sommes pas 
des Vendéens » , disait l'un d'eux à Louis-Philippe. Beaucoup 
n'étaient même pas des whigs. S'ils s'attachaient à la royauté, 
ce n'était ni par affection ni par principe; ce n'était guère que 
par intérêt. Cette royauté leur paraissait être, comme on l'a 
dit, « un paratonnerre pour protéger les boutiques » . Sa force 
était surtout de pouvoir répéter â la bourgeoisie ce que fustro- 
logue de Louis XI disait à ce prince, pour se mettre en garde 
contre ses fantaisies meurtrières : u Je mourrai juste trois jours 
avant Votre Majesté. » Kst-il vrai, comme l'ont soutenu des 
esprits qui it piquaient d'être désabusés et positifs, que l'intérêt 
est pour la monarchie un fondement meilleur que le sentiment? 
Sans doute, l'intérêt peut, à un moment tlonné, assurer des 
concours nombreux; mais sont-ce les plus sûrs et les plus 
dévoués? Une telle fidélité a besoin d'être stimulée et entretenue 
par un danger en (pielqiie sorte tan;;ible; avec la sécurité, vient 
Findiflérence, et une indiffc'-i ence accessible à tous les caprices, ii 
toutes les excitations maUei liantes. (Ici iiilcrêt manque même de 
clairvovance; il se trompe facilement sur la réalité du danger, 
et souvent il ne connnence à .s'en émouvoir (pie quand le 
temps est passé de Técarter. Aiii>i lera-l-il en I84K. C'est 
en ce sens ipie, dès 1832, un lin observateur disait à Henri 

* Un uli«erva(t-ur .i\iM', iii.iii.tiiir Kiiiilr ilr (»iiariliii, «liu, f|iirli|ur» 4nnr>e« 
plu« lJi«l : * N«'»« «uiiiiu«'« iii.iiiilc'iijiit iiti |>ru|ilr dViivifiii «|iii voulons rirr de 
nuf iii.iitu*-. • ' l.ttlrtx f'anMriiHvf dit vivumir i/-- iMunuy. I. Ml, |i. 73.) 

* M. ii«' Vi;;ii\ f'iri\.iil il.iii |iinitiil, !•• SI .ku'ii IX:lO, ijih |i|iifif j.iim ai»r#^« 

la rrvi>iiili«Mi : - Kii |miIiIii|iii'. ji* it .li |iliis ,li- i n'iir. .!•■ iii- «ni» p.i^ larlii* qu'itn me 
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Heine : « Le parti du Hoi est très-nombreux, mais il nVst pas 
fort. » 

Presque à chaque pas, apparaissait alors ce défaut de véri- 
table royalisme : on eût dit que, parmi les partisans de la 
monarchie nouvelle, beaucoup voulaient lui faire payer leui 
appui en la contrariant, et, pour nous servir d'une expression 
appropriée à la vulgarité d'une telle conduite, en lui faisant la 
vie dure. Cette tendance se manifesta surtout à propos de !a 
fixation de la liste civile. Il eût importé à la dignité de la 
monarchie nouvelle qu'une telle question fut résolue largement 
et promptement, sans marchandage et presque sans débat. 
Quand, sous la Restauration, la liste civile de Louis XVIII 
avait été fixée à 34 millions, celle de Charles X à 32 millions, 
il n'y avait pas eu une objection. Si les choses ne se passèrent 
pas de même après 1830, la faute en fut au moins autant à 
la timidité ou aux idées fausses des partisans de la monar- 
chie qu'aux manœuvres de ses adversaires. Les conservateurs 
s'étaient nourris de phrases sur le « gouvernement à bon 
marché » . Vne royauté bourgeoise qui régnerait au rabais et 
qui serait mise en garde contre l'orgueil par de salutaires humi- 
liations, tel était leur idéal. N*était-on pas d'ailleurs parvenu, 
à force de calomnies ouvertes ou de perfides insinuations, à 
leur persuader qu'il fallait se méfier de l'avarice de Louis- 
Philippe? Ce bâtisseur infatigable qui devait laisser après lui 
une liste civile obérée, on le présentait comme étant po.ssédé 
d'une parcimonie et d'une avidité mesquines, vices les plus 
propres, après la lâcheté, à discréditer un prince en France; et 
plus d'un badaud avait fini par croire que le Roi ne songerait 
qu'à économiser et à thésauriser les millions de sa dotation. 
Certaine manière d'être de Louis-Philippe aidait sur ce point 
la méchanceté de ses ennemis. Par amour de Tordre, par souci 
surtout (le l'avenir de ses enfants qu'il craignait de voir, un 
jour, ** sans pain » ', il avait, en ces questions de fortune, ui.e 

I CVjit j M. (>ulzot que i<> Hoi dU.iit, un jour, ru lui |irrn.int tout j conii |.-, 
aiaiii<i avce elfution : ■ Je roxi* Hl», mon cher minisirr, que meà eiifauM tr.iui ..it 
pat de |)«in. ■ 
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préoccupation soi(;neuse, qui i^tfiit plus d'un propriétaire i 
dent et d'un bon pLiu de t'atuille i|ue d'un prince. Peut-rire 
lui cùt-il été profitable d'uvoir quelques délauls de plus, uu 
peu de l'insouciance, de l'imprévoyunce en fait d'argent, ipii, 
à tort ou à raison, paraissent en France la marque du gtn- 
tilliomme. Tout en dépensant beaucoup et utilement, il n'aviiit 
pas, dans la foiioe, cette magnificence qu'un aventurier eût 
peut-éUe feinte avec plus d'adresse, el grùce à laquelle quelques 
loujs jetés avec dt^sinvolture font plus d'effet sur la foule que 
des millions dépensés avec une régulante bourgeoise. Néan- 
moins, rien dans tout cela ne pouvait justifier ou même seule- 
ment excuser cette imputation d'avarice qui ne fut pas la 
machine de guerre la moins efficace contre la monarchie nou- 
velle. Des injustices nombreuses auxquelles LouiA-Philippe 
était exposé, nulle ne lui fut plus sensible, plus douloureuse, 
et la première fois que, dans son intimité, il prononça le mot 
d'abdication, ce fut après une altuque de ce genre. 

En décembre 1830, M. Lalfitte avait déposé un projet âxont 
la liste civile à 18 millions; mais, surpris et effrayé de l'oppo- 
sition qui s'éleva, il ne pressa pas la discussion, et, dans h 
commission, se hâta d'abandonner le chiffre qu'il avait pro- 
posé. Périer, lui-même, sentit l'opinion si e\citée, qu'il mon- 
Ira une timidité à laquelle il n'avait habitué ni ses amis ni ses 
adversaires. Ce tut seulement le 4 octobre 1831 qu'il se décida 
a présenter un nouveau projet : encore y laissa-t-il en blanc le 
chif&e de la dotation, voulant, disaît-il, par un sentiment de 
haute convenance et par déférence pour une auguste volonté, 
remettre à la Chambre le soin de le fixer elle-même. Cette 
réserve, bien loin de désiirmer les oppositions, les rendit au 
contraire plus audacieuses. On se livra, dans lu presse, k 
tontes sortes de calculs perfides, de lamentations hypocrites, 
d'insinuations calomnieuses : sous prétexte de liste civile, ce 
fut le Koi, dans sa vie privée, avec ses goiits supposés, qu'on 
mil sur la sellette et qu'on travestit outraf^euseinent. Dès ce 
moment, un homme se fit une spécialité de cette diflamatioB 
lacLieuse : c'était M. de Cormcuin. Ancien membre du conseil 
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d'Ktiit soiKs TiiLinpire et sons la I{(?stauration, connu comme 
juriste aduiinislratif, ciynasli(|ue zélé sous ces deux ré{;iin(*s, 
{*ratiKé par faveur du titre de vicomte, rien dans son passé 
ne Tavait préparé au rôle cpi'il allait jouer. H était député 
et s'appliquait, depuis Juillet, à voler avec le parti le plus 
avancé, mais sans tenir grande place clans la Cliamhre. A la 
tribune, le regard efirayé et la parole hésitante, il faisait 
piteuse figure. Est«ce pour cela qu'il préféra s'embusquer 
dans de petits pamphlets qu*il pouvait écrire sans avoir ses 
contradicteurs en face? Son titre de député ne lui était p:is 
ct'pcndant inutile, puiscpi'il lui assurait une inviolabilit(> ffirt 
avuntageuse en ce rôle de calomniateur : ce ipii ne ICnipt'- 
chait |>as de dire au u peuple » que, par amour pour lui, il 
5'ex|>OAait « aux sépulcres vivants de Pélagie » . Ses lettres sur 
la liste civile, publiées en décembre 1831, eui*ent un grand 
retentissement. La valeur en était cependant médiocre; langue 
pénible, sans naturel, guindée et limée, tout en étant singulié* 
rement incorrecte ' ; phrases courtes, sans être toujours rapides; 
traits laborieux, railleries plus dénigrantes que malicieuses, rire 
plu*» nerveux que gai, émotion <le rhéteur à froid; voilà ce 
qu'on prétendait égaler au style pur, délicat, pjiTois extpiis, à 
Tesprit vif, bitMi qu'un peu sec, de Paul-Louis (jf>urier. N'osa- 
t-on même pas prononcer, avec sérieux, le nom de Pascal? A 
défaut i\r mérite littéraire, ces pamphlets avaient une eiiicarité 
malfaisante. Leur dialectiipie vulgaire et sophisticpie inq»osait 
aux badauds. Des rhilires perfidement dispoM's donnaient à la 
criti(pie une appan^nce de précision. L'auteur par son instinct 
pro|)re d(fvinait ce (|ui pouvait le mieux flatter les petits senti- 
ments, exciter les envies mesipiines et les haines bonfireteuses. 
Ainsi mettait-il en re(;ard la paille nécessaire ii la litière des 
écurie:» rovales, et relie qui mantpiait au lit de tant de pauvres 
fa nulles, ou calcul. lil-it cond)ien, à (piin/e sous par jour, on 

' A. Karr s'est jinu'^r, iljti<« sv* Guefn-t^ j ri<lc*vt*r l.i |ilir.iit' '«iii\.ttiti' «Ii* NL ilr 
Curm^iiiti : «Le lMi(l|*<'t «-it un livrr ijiii f-rti it U--* lttrmr\ r( Ii*« Wic*ur( ilti |ii*'i|i|(* 
iMur cil tirei de lar,... un livte i|iii vhum.iirr cl ni <■( il<' «oit* }•■<• iii.tulf i i\ If^ 
iniiii^ti"". <fiii nuuirit leur* i'uui-^ii-r» tiiiij.iiils, l-i tiifuste de roii^!«iti» inm IIimii 
leur* hniidoiri. ■ 



61) LA POLIIIOOE DE «ÉSrSTANCE. 

iiounirait de paysans avec les millions de lu liste ri%'îtè. 
firofit de qui l'ancien auditeur du piemic-r Empire, le recenl 
miiîlie des requêtes de la Ruslauration, le futur conseiller 
d'État de Napoléon III, faisait-il ulors cette vilaine campagne? 
On serait embarrassé de répondre. Peut-être obéissait-tl surloot 
à des ressentiments inediucres et à un naturel besoin de déoi- 
greraent. Pour le moment, il se disait républicain, et les répu- 
blicains l'acceptuicnt comme un des leurs, en attendant 
qu'en 1 848, ils reçussent de ses mains le suffrage universel, el 
lui confiassent, comme au pins compétent, la préparation de 
leur constitution. 

Ces polémiques n'avaient que trop d'effet sur une opiniou 
mal disposée. Eniîn la discussion s'ouvrît à la Chambre, eu 
janvier 1832. Elle ne dura pas moins de huit jours, âpre, vio- 
lente, mesquine; on eût dit ■ un marchandage avec un entre* 
preneur avide et rusé dont les demandes sont suspectes et dont 
on s'applique a réduire les bénéfices ' ■ . Une partie des conser- 
vateurs, au lieu de décourager et d'étouRèr un débat mortel au 
presti;;e même de la royauté, suivait à demi l'opposition, ou du 
moins paraissait l'entendre sans déplaisir. Casimir Périer voyait 
bien la tante d'une telle conduite; il conjurait ses amis de se 
rappeler que ■ ce n'était plus une question financière ■, mais 

■ une question politique » , et comme il le disait justement, une 

■ question de royauté ■ . Néanmoins il sentait avoir atTaîre à 
des affections si froides et à des préjugés si vifs, que lui-même 
était craintif, embarrassé, » comme s'il eût demandé plus qo'îl 
n'avait droit ou chance d'obtenir ». Des incidents bruyants et 
passionnés marquèrent ce triste et long débat. Un jour, M. de 
Monlalivet était amené, uu cours de son argumentation, à parler 
du Koi et de ses >• sujets » . Aussitôt éclate un elfroynblc tumulte 
sur les bancs de l'opposition : • H n'y a plus de sujets depuis U 
révolution 'li JuiiietI crie-t-on. — Les hommes qui font des 
rois ne sont pas des sujets! A l'ordre, l'Excellence! >> On ne 
permet pas an ministre de s'expliquer : c'est une rétractutùui 



, Mrmoirti, t. Il, [<■ !9i. 
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qu*on exige; le trouble est tel, qu'il faut lever la séance. Vai- 
nement exj)ose-t-on à ces « citoyens » que les Anglais ne sont 
pas moins libres, pour se dire les « sujets » du Roi; vainement 
leur rappellc-t-on qu'eux-mêmes, depuis 1830, s'étaient déjà 
servis plusieurs fois de cette ex|>ression ; ils ne veulent rien 
entendre, et M. Odilon Barrot rédige gravement une protesta- 
tion que signent cent soixante-sept députés , tous fiers de cette 
résistance héroïque au despotisme royal. Quand vint le moment 
de voter sur les articles de la loi, il ne Fut plus même question 
des 18 millions, d'abord proposés par M. Lafïitte et provisoi- 
rement alloués au Roi depuis la révolution. Le cIiifTre de \A mil- 
lions, appuyé par les ministres, fut repoussé comme trop élevé; 
il fallut se rabattre à 12 millions. 



II 



Tel était le trouble des esprits^ que Périer jugeait parfois 
impossible d'y résister, ou même semblait en être personnelle- 
ment atteint. On pourrait noter plus d'un symptôme de cette 
faiblesse. Par exemple, à un moment où la population écliaulféc 
n*avait certes pas besoin d'être encounigée à la révolte, le 
{{ouverncment s'honorait de « célébrer la mémoire du li juil- 
let 1789 »» , première émenle d*c)ù tant cranlres étaient sorties, 
et accordait une pension de rin(| cents francs aux « Viiinqueurs 
de la Bastille » qui « justifieraient de leur coopération à celte 
œuvre mémorable » ; les révolutionnaires, en cela plus logiques 
que le pouvoir, répondaient à cette avance, en préparant ouver- 
tement, pour le jour de celte fête, des désordres qu'il fallait 
réprimer avec un (;riind déploiement de troupes. Une autre 
lois, le ministère laissait voter par la Chambre des déput<*s, 
sans oser même intervenir, l'abrogation de la loi qui avait 
institué le deuil national du 21 janvier; vote aussitôt inteqirété 
par la presse comme la réhabilitation ou tout au moins l'abso- 
lution du meurtre de Louis XVI. Heureusement, il se trouva, & 
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lu Chambre des pairs, des voix pour dire ce que le gouverne- 
ment ne disait pas. Le duc de Broglie montra, avec une parti- 
culière élévation, que, si Ton pouvait oublier les fautes des 
hommes, on ne devait pas oublier les leçons des événements. 
« Quant au -1 janvier lui-même, s'écria-t-il, point de molle com- 
plaisance, point de sophisme, point d'oubli non plus. Au temps 
où nous vivons, lorsque Touragan des révolutions gronde sar 
la tcte des peuples et des rois, il importe à la France, il importe 
au monde de n'en pas perdre la mémoire. » Et, le lendemain, 
Casimir Péricr disait un peu tristement à M. Guizot : « Le 
duc de Brotjlie est bien heureux; il a pu dire ce que pensent 
tous les honnêtes gens '. » Le ministère ne s'opposa pas davan- 
tage, dans la Chambre des députés, au rétablissement da 
divorce, mais la Chambre des pairs le repoussa. 

L'obligation où le gouvernement croyait être de faire la part 
des passions et des préjugés apparut plus encore dans un débat 
autrement important. L'heure était venue de résoudre cette 
question de l'organisation de la pairie que, lors de la révision de 
la Charte, on avait renvovée à la session de 1831, et qui, aux 
dernières élections, avait tenu tant de place dans les manifestes 
de tous les candidats. C'était ce (|ue M. de Salvandy appelait 
alors « la grande bataille de la politique révolutionnaire » . Per- 
sonnellement, Péricr était pour le maintien de l'hérédité. Néan- 
moins Topinion lui paraissait si montée, il craignait tant d'être 
abandonné par beaucoup des partisans habituels du ministère, 
qu'il ne jugea pas possible même d'essayer une ré'^istance. 
M. (luizot 8*est demandé après coup si l'impossibilité n'était pas 
plus grande en apparence qu'en réalité. Toujours est-il que ni 
lui ni ïinrnn de ses amis n'avaient cru pouvoir alors conseiller la 

• IjC projet votr |>nr la Cbainl)rn des di*piiti\s portait : « La loi du 19 jan- 
vier ISir», rrlnlive à r.iniiivtrrs.-iirc du 2t janvier, ot abro;»re. ■ La Chambre dct 
l^MVi le modlli^i ainsi : « Art. 1'^. Le 21 janvier denienrc un jour de deuil naii<^ 
nal. — Art. 2. Tontes 1rs autres d s|)osition<t ile la loi du 19 janvier 1816 sont 
abrojji'ea. » La Cliamlire des dépulrs ayant persisté dans son premier vote, la 
question revint, en 183*}, à la C.li.'imbn^ dr.^ pairs, qui, cette foi«, s*arrc(a à la 
if':daction suivante : ■ La loi du 19 janvier tHSfi, relative *i l'anniversaire du jour 
funeste et à jamais déplorable du 21 janvier 1793, est abrogée. » Celte rô 
fut adoptée par la Chambre des députés» 
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lutte; les principaux membres de la majorité, réunis et consultés 
par le ministre, s'étaient pour la plupart prononcés contre 
riiérédité, et ceux qui lui étaient favorables avaient déclare 
qu'il y aurait témérité périlleuse à la défendre. 

Ce ne dut pas être sans une douloureuse angoisse et le senti- 
ment amer de son humiliation que Périer se résigna à sacrifier 
une institution si importante devant la clameur démocratique. 
Aussi, quand, le 27 août 1831, il apporta le projet qui conser- 
Tait au Roi le droit de nommer les pairs, mais enlevait à ceux-ci 
rhérédité, le président du conseil ne portait pas la tète aussi 
haute que d'habitude. Il ne dissimula pas que ce qu'il proposait 
était contraire à son sentiment propre; il rendit « hommage au 
mérite » de l'hérédité, en même temps qu'il proclamait « la 
pui>sance du fuit » qui la condamnait; mettant en balance 
« rint(>rêt a venir du pays » qui voudrait le maintien de l'héré- 
dité et tf ses opinions actuelles » qui en exigeaient la suppre:- 
siun, il se déclara tristement obligé à tenir con:pte de ces 
« opinions » . « Ici, dit-il, la législation transige avec la poli- 
Ii4]ue, et l'intérêt à venir du pays avec ses opinions artiielhîs. i» 
Puis il ajouta : u Oui, messieurs, puisqu'une iiidépendaiire 
constitutionnelle qu'on doit, en théorie, regarder comme 
protectrice de la liberté politique est confondue, dans Tima- 
gination des [leuples, avec rancieiine aristocratie nobiliaire, 
oppressive de nos libertés civiles; puisque notre devoir, notre 
besoin est de consulter l'impression populaire, eu attendant 
la conviction nationale, nous vous proposons, comme mi- 
nistres chargés de recueillir les vœux publics et d*y sati«^faire 
en tout ce <pii n'est pas contraire à la justice, nous vous propo- 
sons, comme dépositaires des intérêts d'onire public, mais en 
vous laissant à vous, messieurs, comme législateurs, votre part, 
une grande part de n^-^ponsabilité dans c(*lte détcruiination, 
ii.rus vous proposons de déirlarer que la pairie crsrir d'êtn» liért»- 
ditaire. » PéricM' n'avait pas acroutumé ses auditeurs à ini lan- 
gage si embarrassé. Il demaiida seulement, — satisladtfin liien 
illusoire donnée à ses scrupules, — que cet article de lu Charte 
pût être revisé ultérieurement, le jour où la nation, mieux 
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inspiiéc, voiulruit réformer Fœuvre d*uiie époque de trouble. 
Oiicl plaisir ce fut, |)Our tous les journaux opposants, d'insister 
iiviM: une? malice impertinente sur la capitulation de ce ministre 
d*onlinaire si fier, de le montrer n*osant pas soutenir son opi- 
nion, bien plus, s'oFFrant lui-même à immoler Tinstitution dont il 
se déclarait partisan ! 

Le débat s'ouvrit, le 20 septembre, à la Gbambre des 
députés. Abandonnée par le ministère, Tliérédité n'en trouva 
pas moins d'illui>ln\s champions, qui mirent leur honneur à 
faire comme de ma;;ni[i(pi('s funérailles à celte nouvelle victime 
de la révolution. Fait curieux, une thèse qu'on appelait aristo- 
crali(pie fut surtout défendue |)ar quatre bourgeois. M. Berryer, 
M. (îui/ot, M. Thiers et M. Koyer-Collard firent assaut 
d'élotpieiice, au service de cette cause perdue d'avance'. 
Kntre tous, le discours de M. lloyer-Collard fut un « événe- 
ment » ; c'est le niot dont se servait alors même Carrel. Cette 
grande voix, na>juère si écoutée et si populaire, s*était tue 
depuis la révolution. On eût dit que l'illustre doctrinaire, dont 
on sait le rôle considérable sous la Restauration *, avait regardé 
ce rôle comme terminé par la chute de Charles X. Il alfectait 
(le nVtre [ilus cpi^in spectateur découragé, avec un fond de 
raillerie un peu méprisante. Sa nature d'esprit se complai- 
sait d*ailleurs à celte absttMition hautaine et chagrine. 8nus 
le n\<;iine pri'céJiMit, ne Tavait-on |)as vu >e dérober soigneii- 
seiuent a l'ai lion et au pouvnir, par l'elfit de sentiments 
ciiiiipU-\('^ DU I ()t-;;iicil avail plii^ de part tpie la modestie, et 
ou qMc-li|ue i'^;(ii>me m' nnlait a une tierU* dé^intére^^»ée? En 
juillet lS^iO« «pitiiiil 1.1 i(*Ni>tan.'e pailcmenlaire dont il avait 
été l'un des dit t> , s'était hruMpiemenl touMiée en révolution, on 
Tarait entendu dire : n Je ^uis parmi les victorieux, mais la 
Metiiiie * si bien Iri^tc*. » >.iiin buinier ceux qui prenaient part 
.1 reltibliN>eiiieiit (111111* dviM^tie miinelle, il les avait encore 

* ^iMi» l\iiii< «)■! i.II ii« I iiii|i 1 [ ii-< <• ipt I Piir, il 111'* Il I II rii-i^ iiolilîtitir rC 
Ht i(<>iii' lir \|. lin ! >. il iii*i iMii . .|ii il .1 |ii iiMiMirr rii i'cKc ( il! iMi^Mnrr. 

* J .11 I il |il i« li Miii* i.ii« l«iii4«i<iii il'- iiiiiiMii-i I .trliiMi (II* M. lli>^rr«C<illjiii| cC 
d'i'l it-«i i «4 |iiu.-iii: et oii/iiiil 'i nii- ilni* iiinii fiiiilc i»ur le P»i li /n'irirMl 
«tfiiA /a ii' .■jMitif i>'«. ^<.l. iiotJiiiuK m |i. SU (I V|V.} 
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moins approuves et surtout ne leur avait pas prorois le succès. 
Dans ses lettres ou dans sa conversation intime, il déclarait 
volontiers qu*il « ne s'entendait pas avec le présent » , crai- 
gnait l'avenir et ne vivait qu*avec les souvenirs du passé. Il 
insistait sur ce qu'il appelait « la contradiction des principes 
du nouveau gouvernement ». « Je n'avais, disait-il encore, 
de vocation libérale qu'avec la légitimité; la quasi- légitimité 
nVst pas un contre-poids suffisant ; elle aura bientôt usé les 
honnêtes gens qui s'y sont confiés. » De là, ce silence qu'il 
avait ;;ar(lé à la Chambre, depuis ravénomont de la nouvelle 
monarchie, silence qu'il savait, du reste, rendre presque aussi 
imposant que Tavait été sa parole. Néanmoins, si étranger 
qu'il voulût demeurer à l'expérience faite par les hommes de 
1830, la suppression de l'hérédité de la pairie lui parut un pas 
considérable dans la descente démocratique, et il crut devoir à 
son pays, surtout se devoir à lui-même, une suprême pro- 
testation. Rarement son éloquence s*était élevée aussi haut : 
ce fîit moins l'argumentation d'un contradicteur que l'aver- 
tissement d'un prophète. « La démocratie dans le gouverne- 
ment, dit-il, est de sa nature violente, guerrière, banquerou- 
lière. Avant de faire un pas décisif vers elle, dites un long 
adieu à la liberté, à l'ordre, à la paix, au crédit, à la prospé- 
rité. » Puis, au milieu du recueillement profond de la Chambre 
qui l'écoutait non sans une sorte d'effroi intime, M. Royer* 
Collard terminait ainsi : « Messieurs, je contiens les pres- 
sentiments dont je ne puis me défendre; mes paroles n'ont 
point franchi la question qui vous occupe. Cependant, quelque 
grave qu'elle soit, elle révèle une situation plus grave encore, 
et dont nous faisons nous-mêmes partie. Il nous est donné, 
peut-être pour la dernière fois, de la changer si nous arrêtons 
enfin, dans cette grande circonstance, le cours de nos des- 
tructions, je n'ose le dire, de nos dévastations. C'est assez 
de ruines, messieurs, assez criiinovations tentées contre l'expé- 
rience. La fatigue générale vous invite au repos. Les plus 
ignorants savent démolir, les plus habiles échouent à recon- 
struire. Maintenez avec fermeté, consacrez de nouveau l'Iiéré- 
II. b 
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flit/' clo la pairio, et vous n'aurez pas seulement sauve une 
institution protectrice de la liberté coiniue de Tordre, vous 
aurez repoussé Tinvasion de l'anarchie, vous aurez relevé 
Tédifice social qui penche vers sa mine. » 

Pour défendre la loi, Périer ne pouvait se placer aussi haut; 
il fut réduit à arguer de la nécessité politique » et à reproduire 
les explications embarrassées de son exposé des motifs. A droite 
comme à gauche, on avait vivement critiqué cette atlitud.* 
d'un ministère laissant voir que la loi qu'il présentait était con- 
traire à son opinion. « Quel est donc, s'était écrié M. Berryer, 
le devoir du législateur, si ce n'est de résister fortement à ce 
qu'il regarde comme dangereux, à ce qui répugne à sa con- 
science, à sa conviction, à ce qu'il considère comme une mani- 
festation d'erreur publique! Honte à ceux qui, dans ce cas, 
désertent leur propre conviction. Je cherche en vain une expres- 
sion pour qualifier cette conduite : une seule un peu forte, vous 
me la passerez, peut rendre mon idée, c'est celle de trahison. • 
Périer répondit que les règles parlementaires ne pouvaient 
s'appliquer en présence de la Charte qui précisait la date de la 
révision , des passions soulevées contre l'hérédité et des élec- 
tions qui l'avaient condamnée. « H n'appartient à personne, 
ajoutait-il, de cliang(*r la situation, d'en ajourner les exi- 
(^cnces, ou d'en modifier l'eiret; la loi n'avait en quelque sorte 
«prâ la constater, (le n'i'tait donc pas la conscience du minis- 
tère qui se trouvait en;;a(;(*e CDiilre les principes, c'était son 
action (pii était toute Irarrc par les faits. Sa propre conviction 
n'était plu^ l.i question doniMiiinte ; la loi parais>ait tout écrite 
dans les circonstances. » 

De l'aveu d(^ tous, l' honneur du débat avait été pour la cause 
de l'hért'dité. ■ (Tôt dommage (|ue ceci finisse sitôt , disait le 
général lWi;;eand ;i M. (»ni/ot : vous n'aviez pas vmgt voix au 
cfinniienccment ; vous <*ii aine/. <lavantage. » Au vote, il v eo 
eut f|uatre-vin;;l-six ; (pr^'lail-ce pour résister aux ileux cent 
six dépiitt's qui , parta;;eant ou servant les préjugés du jour, se 
prononcèrent contre riiérédili*? Ce premier vole émis, Périer 
retrouva nii peu de mui «'uergie pour détendre le droit de noiui- 
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nation royale contre l'élection : « Je prie la Chambre cPoh- 
server, dit-il , qu'il ne s'agit ici ni (Fune question de pouvoir 
ministériel ni de la pairie , mais que c'est ici la question de la 
royauté tout entière qui s'agite devant elle. » Il fut décidé que 
le Roi nommerait les pairs, sauF obli{jation de les choisir dans 
certaines caté{;ories. Sur un autre point , le président du Con- 
seil fut moins heureux; malgré sa vive insistance, il ne put 
faire adopter l'article qui réservait aux Chambres la faculté de 
reviser plus tard celte disposition de la Charte ; les adversaires 
de l'hérédité exigèrent une condamnation irrévocable. 

Périer n'était pas encore au bout de ses peines. Il restait à 
imposer à la haute Chambre elle-même sa propre mutilation. 
Pour lui arracher un vote qu'au fond il déplorait , le ministre 
dut laire une « fournée de pairs » et s'engager à fiDnd dans le 
débat. Au cours de son administration, il eut sans doute à sou- 
tenir des luttes autrement violentes et tragiques; il n'en connut 
pas peut-être de plus pénibles et de plus mortifiantes. 

La ruine était consommée. Dépouillée de ce qui faisait son 
indépendance et son autorité, la Chambre des pairs n'existait 
plus quà l'état de conseil administratif ou de tribunal poli- 
tique. Vainement était-elle riche en capacités, en expériences, 
en renommées, elle avait désormais perdu toute influence sur 
Il direction du gouvernement; on ne pouvait y trouver ni uu 
obstacle, ni un appui. Dans Tatmosphère démocratique où nous 
Tivons aujourd'hui , nous n'avons plus même l'idée d'une 
Chambre héréditaire. C'est précisément parce que de telles 
institutions, une fois détruites, ne sauraient être rétablies arti« 
firiellement, qu'il eût fallu se garder d'y porter légèrement 
atteinte. Kn 1830, l'hérédité de la pairie existait; les Hbéraux 
de la Restauration, ii la suite de Benjamin Constant, y avaient 
vu l'un des principes essentiels du gouvernement parlementaire. 
Après la crise de Juillet, l'hérédité eût dû apparaître plus utile 
encore : il n'y avait plus d'autre rontre-poids aux forces popu- 
laires, tant accrues par la rév(»liition. Mais la bourgeoisie vie* 
torieuse, par peur ou haine d'un iaiitôme aristocratique qui ne 
pouvait gêner son ambition , se jeta du côté de la démocratie. 
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qui rtait sa vraie rivale , sa menaçante et impatiente héritière; 
dans son aveu;;Icmenty elle ne comprit pas que les démocrates 
avaient contre la prépondérance des classes moyennes la même 
animosité , contre le principe de la monarchie les mêmes objec- 
tions que contre Thérédité de la pairie. Ce qui aggrave sa faute 
et sa res[)onsabilité, c*est qu'elle agit ainsi par de petits motifs : 
sottes rancunes , jalousies mesquines , lâcheté ou timidité à 
remonter le courant. La monarchie se trouvait désormais sans 
point d'appui, en face d*unc Ghamhre élue qui était d*autant 
plus portée à exagérer sa prépondérance, qu'elle pouvait se 
flatter d avoir seule créé la rovauté et fait la constitution. Oui 
eût osé aniniKT que cette monarchie née de la veille , sortie 
d*une révolution, suspecte à l'Europe, trouverait en elle-même 
de quoi compenser cette diminution de force? 



III 



La faiblesse que nous venons de noter chez Périer appa- 
raissait dans ba politi(|ue religieuse. Non, sans doute, que 
l'avènement du ministère n*riit marqué, sous ce rapport comme 
sous les autres, im changement considérable et un heureux 
progrès. Dans le discours où il exposait son programme, le 
pn*sident du Conseil annonçait solennellement que « la liberté 
des cultes serait protégée comme le droit le plus précieux des 
consciences qui l'invoquent» . I\irole significative, au lendemain 
du jour ou le ministère Laffitte avait honteusement laissé sac- 
cager Saint-Ciermain l'Anxrrrois *. Le clergé, depuis la rt'volu- 
tion, avait soullért surtout par les vexations arbitraires drs 
pouvoirs locaux, partinihèri'ment des municipalités. Dés les 
premiers jours d'avril, le niiiii>tre des ciilto, M. di* Monlaiivet. 



I Prii appo l*.iv('nrnif*nt Hr Prrirr, IMmi' <i^ Ai rrfitfion iti4iii ilf lui ; ■ On 
avilir- i|H il lil.'iiiM' |i'4 Vi-\.iliiiii4 r\iirii4 rn i:iiil i|f> lii>ii\ i-iniiir Ip flriiir, ri qu'il 

nr%t |ii m r, tnirp .iniiio, frr--f'^i(riiiriit lonlir 1^4 rnlèvein«*iil« ec «lr«iriic* 

tiiiii^ de rroii. • 
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invita les préfets à « rappeler a MM. les maires qu'ils n'avaient 
aucune injonction à faire aux curés et desserrants touchant 
l'exercice du culte » ; il ajouta a que l'autorité locale et la garde 
nationale devaient protection à tout citoyen français et à ses 
propriétés; que, dès lors, quels que fussent les torts qu'aurait 
un prêtre, il ne pouvait être puni que conformément aux lois, 
ce qui excluait et rendait coupable tout acte arbitraire contre 
sa personne et son domicile *» . Il termina en indiquant com- 
ment « toute atteinte portée au respect que doivent inspirer les 
temples et les signes que chaque religion a le droit d'olf'rir à la 
vénération des peuples devait être nécessairement prévenue ou 
réprimée i*« 

Louis-Philippe, de son côté, s'employait à rétablir une con- 
fiance et une sécurité que trop de faits avaient ébranlées. Dans 
le voviige qu'il fit, en juin et juillet 1831 , à travers les dépar- 
tements du Nord et de l'Est, il accueillit partout avec bienveil- 
lance les évcques ou les curés, mit un soin remar(|ué à les 

« assurer » qu'ils « recevraient toute la protection à laquelle la 
loi leur donnait droit » , et leur promit « de soutenir toujours 
de tout son pouvoir le respect qui était dû à la niligion » . Par 
contre, il demanda au clergé de « le seconder » , réclama de lui 

« quelque chose de plus que la soumission aux lois » . u II fal- 
lait, dit le Roi, qu'on crût que le clergé entretenait l'esprit 
d'obéissance et d'affection pour le gouvernement'. » Ce ne 
furent pas seulement de vaines paroles : Périer n*était pas 
depuis quelques mois au pouvoir, que l'opposition l'arcusait de 

« taire trop de concessions au clergé • . Celui-ci , de son côté , 
ne tarda pas à reconnaître le changement heureux qui s'était 
accompli. Un prélat justement considéré et nullement suspect 
de faiblesse politique, M* Dévie, évcquc de Belley, écrivait à 
ses prêtres, le 18 juillet 1831 : « Dans le moment présent, on 
déclame moins contre les ecclésiastiques, même dans les jour- 
naux; il n'est plus cpiestion de rniverser les croix, de dévaster 
les é■•li^es, de nous accuser d'avoir «les armes, de faire l'exer- 

* Vovrx encre jutrrt Ica fli^ronrt | ronoiicrs à Aiiiieos, à Meuit, 3i nGtan<;oii, 
etc., cir. (ilmi c/e/a religion, |i.i8siin.) 
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cicc, de correspondre <ivec les ennemis de l'État; la foi n*est 
point altuqiiée lé{;iileniciit ; on nous laisse la liberté d*exercer 
notre ministère; on respecte même et l'on fait respecter les ecclii- 
siastitpies dont la conduite sa(;e, mesurée et toute religieuse 
est concentrée dans racromplissement de leurs devoirs. • Et le 
pieux évêrpie ajoutait : « Faisons en sorte qu'on n'aperçoive 
panni nous (pruu seul esprit, l'amour de la paix, le dvQnge^ 
n)cnl des choses de la terre, le désir constant et si raisonnable 
des biens éternels '. » 

Ce lan{;a;;e montre que ce n'était pas du clergé qu*on pou- 
vait attendre un obstacle au plein rétablissement de la paix 
reli{]ieuse. Sans doute , beaucoup de prêtres conservaient pour 
les Uouib(ms une affection, ressentaient de leur chute un re^jret, 
que la conduite du gouvernement, depuis la révolution, n\ivuit 
pas toujours été faite pour alTaiblir. Néanmoins, que ce fût 
intimidation ou plutôt prudence chrétienne, chez la plupart, 
ces sentiments, demeurés au fond des cœurs, ne se traduisirent 
par aucun acte d'hostilité, n'empêchèrent ni la soumission 
loyale, ni même une sorte de bonne volonté conciliante envers 
la monarchie nouvelle. Nous ne parlons pas de l'école de 
V Avenir, (pii . dans sa rupture avec les légitimistes, allait d'un 
bond presque jiis(|irà I opposition révolutionnaire; nous par- 
Ions de la mass(; plus traïKjuille f*t plus rassise du clergé parois- 
sial. T(*l fut n()t:nnm(>iit , sauf de rares exceptions, l'attitude 
dcN évêfpirs. A Tinstar de M' D(fvie, dont nous citions tout à 
rheure la lettre pastoralr , ils recommandaient avec insistance 
il leurs prêtres dt* denieurcr étran;',ers à toutes les divisions de 
parti; <le se renfermer, avec le moins <le bruit possible, dans 
Texercice de leur ministère ; d'éviter, non-seidement dans leur 
lan;;a;;e public, mais dans l(*tir vie privée et dans leurs conver^ 
salions intime^, tout ce qui pouvait fournir un prétexte aux 
piéventions dont ils était*nt Tobjc^t ^. Le moindre acte de bien* 



- \\t\- t II it iniiii- ni 1» • I» •'! ■ j ' '• '1 «l- * «I •>• Ml I inr* mi •'v«'*iltii*« ilr T(iiii«, 

Sf iio, lî'll'*, > I li ■ m/,. Il N-, Al ;. i.. il< ^ \,i.ii..« t iiiiiiildiiira il'A«i(;non. 
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yeillance ou seulement de justice les trouvait prompts h la 
reconnaissance. Avaient-ils à se plaindre, ce qui était alors 
trop fréquent y ils ne le faisaient qu'à huis clos, et même avec 
une timidité qui étonne un peu; formés dans l'esprit du vieux 
clergé , sans expérience des armes nouvelles de la publicité et 
de la liberté , s'en méBant d'autant plus que V Avenir les leur 
avait rendues suspectes par ses excès, ils n'avaient pas encore, 
dans leurs rapports avec le pouvoir, tant du moins que la 
foi n'était pas en jeu, cette indépendance plus virile, plus 
facilement militante, qu'ils devaient bientôt apprendre en fai- 
sant campagne, a côté de M. de Montalembert , pour la liberté 
d'enseignement. Tant de modération était faite pour frapper 
un homme d'État qui pouvait avoir conservé des préventions , 
mais qui n'avait nulle animosité; aussi, vers la fin de son mi« 
nistère, après avoir vu l'Église de France à l'œuvre, Périer 
rendait publiquement témoignage de sa sagesse; il déclarait 
que « les plaintes reçues » par le gouvernement contre ce clergé 
tant attaqué étaient, en somme, « très-peu de chose • , et qu'au 
contraire, « dans une très-grande partie, il voyait une parfaite 
soumission aux lois * » . 

Cette attitude des évéques était conforme aux instructions et 
aux exemples de la cour romaine. Après les journées de Juillet, 
le nonce avait quitté Paris; la nonciature ne devait être rétablie 
qu'en 1843. Un simple chargé d'affaires était demeuré en 
France : c'était Tabbé Garibaldi. Par son tact fin, son adroite 
modestie, son esprit délié, ouvert et conciliant, sa connaissance 
et son intelligence des affaires françaises, ses relations faciles 
avec les hommes du jour, il ne contribua pas peu, dans une 
crise si périlleuse, à em{)écher une rupture entre Rome et la 
France de 1830, et même à remettre petit à petit les rapports 
sur un bon pied. Dès le début, un incident s'était produit, qui 
avait manifesté les dispositions du Saint-Siège. Pie VIII, intcr* 
rogé par plusieurs cvê(|nes sur la possibilité de prêter serment 
au nouveau gouvenieuiciit, avait répondu affirmativement par 

* Scjni'c du 13 février 18SS. 
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un bref en date du 29 septeinlire 1830; dans ce bref, il se fcli- 
citait des « sentiments dont son très-cher fils en Jé5us-Chri.»t« 
le nouveau roi Louis-Philippe, se disait animé pour les évéqncs 
et tout le reste du clergé » . Causant pins librement avec l'en- 
voyé de M* de Qtiélen, le I^ape lui avait dit : « H ne faut pas 
briser le roseau penché, et je pense qu'on ne réussira ù amé- 
lion.'r Tétat actuel des choses que par les seuls moyens de 
douceur et de persuasion ; aussi, j*en suis tellement convaincu, 
que je promets d'avance, et vous pouvez le dire, qu*à moins 
qu*on ne vienne attaquer la religion, tout le temps qu'il plaira 
à Dieu de prolonger mon pontificat, on ne verra émaner d'ici 
que dfs mesures de douceur et de bienveillance. » Il exprimait, 
en outre, très-fermement cette opinion, <& que le clergé ne 
devait en rien se mêler de politirpie ' ». Grégoire XVI^ qui 
surcéda à Pie VIII, le 2 février 1831 , n'eut pas une autre con- 
duite; il désapprouvait les niem!)re.s du clergé cpii gardaient, 
par esprit de parti, une attitude hostile envers le gouverne^- 
ment. Il savait d'autant |)lus gré à Périer de contenir la révo- 
lution en France et d'empéeher la [)ro|»agande au dehors, qu'il 
était hii-niêaie, dans ses Ktats, (*n Ititle contre de redoutables 
insurrcclioiis. Ces in^urrections unrcnt la diplomatie française 
en relatioiiâ plus rré(|ii(iitcs et plus étroites avec le Saint- 
.'^iége; grâce >uitnut à M. de S.iinlcvAuKiire, notre ambassadeur 
a lîdnic, CCS I cl.it ioiiM lin cul cordiales et confiantes, sauf lors 
des (liiliculti''.') iiiouicntanées auxijuelles donna lieu l'expédition 
d'Aucune. 

(i*éUiit licaiicdti]), sans doute, d*en être lii, moins d'un an 
après cett(> ii'iohilioii de? 1830, à laipielle les circonstances 
avaient i ion né le carat'tére d'une victoire et d'une sorte de 
i('\.iiiclie de l'irri-ligion contre le clergé et le catholicisuie. ijui 
songe aux pri'iiigc's et atix passions de rojiinion régnante, qui 
se I appelle la sihiation laite à ri'!>;li.se de Kiaiice pendant les 
bcpt preiiih'i'^ mois de la monarchie nou\el|e, ne peut sans 
injustice iini-iiiMiaitre ce ipii est ilù ii Périer. Oouiparée à ce qui 

' lie i/'- Vy. /'f :f. ji.ii I ililif r.iM:>Ai, I. II, |i. 5. — Vtt lit Myr i/. Oiir/rfi, 
|Mr M. u ii\ki tiLi I /. I. Il .p. V.'i- Vil 
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avait précédé et a ce qui semblait la conséquence fatale de Juillet, 
cette partie de la politique ministérielle témoigne , comme les 
autres, d'un réel progrès. Toutefois, comparée à ce qui doit 
être la politique d*une époque régulière, elle présente encore 
de graves lacunes : lacunes qui sont plus le malheur du temps . 
que relTet d'une volonté mauvaise. Périer n'avait personnelle- 
ment aucune hostilité contre le catholicisme. Si sa nature 
cl*esprit, son éducation et les occupations de sa vie ne l'avaient 
pas porté à réfléchir assez sérieusement sur les mystères de 
l'âme et sur ses rapports avec Dieu, sa conduite n'était nulle- 
ment celle d'un homme qui veut rester en dehors de l'Kglise; 
elle marquait, au contraire, un respect sincère pour la foi et le 
culte chrétiens, peut-être même davantage'. Madame Périer 
était pieuse jusqu'à la dévotion, et son mari, si impérieux, 
81 despote dans son intérieur, acceptait sans difficulté, au 
foyer domestique, les témoignages extérieurs de cette dévotion. 
Mais, hors de la vie privée, il n'était guère préparé soit par 
lui-même, soit par les idées alors dominantes, à comprendre 
tous les devoirs du gouvernement envers la religion. Comme la 
plupart de ses contemporains, il n'avait pas toujours, dans une 
mesure suffisante, l'intelligence profonde, la vue haute, le souci 
délicat des problèmes soulevés par les rapports de l'Ktat avec 
l'ÉglidC. S'il ne voulait plus de violences contre le clergé, c'est 
surtout parce qu'il y voyait une des formes de ce désordre 
matériel qu'il délestait et dont il se donnait mission do purger 
la France de 1830; il se croyait volontiers quitte, quand il avait 
fait la police autour des églises, ainsi qu'il l'eût fait autour d'un 
café-concert ou d*un cinpie forain; il trouvait même, qu'avec 
un clergé aussi impopulaire, une telle conduite était méritoire, 
et il accusait sincèrement d' « ingratitude • les prêtres qui ne se 
montraient pas satisfaits à ce prix. Mais ne lui demandez pas de 
se beaucoup préoccuper du désordre moral, du mal intellectuel 
d'un Etat où la religion n'a pas, dans la croyance et la conGance 



* Dn bumme? |ioli(ii|ue ijiii .t'rst trouvé, eu IK21), .i('i-i>iiipa«iifr Périer 
liain« de Luurrlie a ri'nnr<|ui* f|u'il ne miti |U.iit |jiu.im la mestc le cliuaiiclief 
c t '|iif*, le |»lu«i souvent iik'uiu, il aa«i«uit aui vcjuei. 
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des populations , dans le respect et la protection des pouvoirs 
publics, la place il laquelle elle a droit. Il ne sentait pas quel 
intérêt il y avait, intérêt social et politique, à combattre ce désor- 
dre; il ne comprenait pas comment le gouvernement y pouvait 
quel(|ue chose, comment, sans toucher aucunement à la liberté 
de conscience, il avait, en cette matière, des devoirs à remplir, 
des exemples à donner, un u$a{;e à faire de sa puissance. Périer 
désirait éviter avec rEjjIise des conflits qui lui paraissaient un 
ennui inutile et un désagréable embarras; son bon sens eût 
même trouvé particulièrement absurde et misérable de perdre 
son temps et ses forces dans des querelles de sacristie, a une 
époipie où il lui fallait chaque jour livrer bataille, au Parlement 
ou dans la me, contre les ennemis mortels de la monarchie et 
de la société. Mais était-ce as>e/? L*abseiice de guerre ne suffît 
pas à constituer la paix entre les puissances politiques, à plus 
forte raison entre Tf^glise et TKtat. Pour posséder cette paix des 
esprits, plus nécessaire que celle de la place publique à Tordre 
vrai d*un pays, il laut un accord bienveillant et confiant entre 
les deux pouvoirs temporel et spirituel. C'est encore ce que 
Périer ne paraissait pas toujours bien conq)ren(Ire. Sous l'empire 
de la n*artioii générale contre « l'union du trône et dr Faute) « , 
ses idées s*('taient faussées et obscurcies. Hjen de mi(Mix. s:ins 
dotitr, que de repousser toute coinbiiiaison politiqur (pii traiis- 
foi nierait le cler;;(* en iiistrunicnt d'un parti, au (;rand détri- 
ment de l'un et d(* Tautrr; mi\\^ le tort était de ne pas voir 
quelle lorce h* {;ouvernenierit peut trouver dans cette harmonie 
léconde qui laisse à chacun des deux pciuvons sa sphère propre* 
et son indépendance légitime, (pii fournit à Tllglise, u$>urée 
de sa pleine liberté, reconriaissiintt* de se* sentir protégcfe et 
respeetéi', les moyens de rt'pandre la vertu de discipline, de 
prêcher le devoir de sacriKee et de résigiuition , fondements les 
plus lernies de la concorde et de la prospériti* des i'.tats; le tort 
élait surtout de ne pas voir qiuî ce concours (le TKgli.se ét.iit 
plus pri'i jeux, plus indispensable eiiron*, a une époque trouldiv 
ou liiules le? autres lorns iMjtérielles vi morales dont peut 
ilisuo^ei un ;;oiiveineinetit et. lient di'tinite.s ou ebraidco pnr 
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une récente révolution. Férier était d'autant moins porté à 
attendre et à cherclicr un tel concours, que le cler{][é lui parais- 
sait un vaincu dont Tinfluence était pour longtemps compro- 
mise. Peu habitué à réfléchir par lui-même sur cet ordre de 
sujets, il semblait presque parfois croire sur parole les philo- 
sophes qui annonçaient, avec im sentiment mêlé d*orgueil et 
de tristesse, « les funérailles d'un grand culte », et il disait 
alors à des ecclésiastiques, nullement par animosité person- 
nelle, seulement pour constater un fait : o Le moment arrive 
où vous n*aurez plus pour vous qu'un petit nombre de 
dévotes '• » D'ailleurs, si bien que Périer eût dépouillé le vieil 
homme, quelque changement que la pratique du pouvoir et les 
rapports avec les évêques apportassent chaque jour dans ses 
idées d'autrefois, il restait chez lui un peu des préventions du 
• libéral » longtemps en guerre contre le * parti prêtre » . 
Quand cerUiines apparences l'induisaient en erreur, il se retrou- 
vait trop facilement disposé à voir dans une fraction du clergé 
moins une force sociale dont il avait intérêt h rechercher et a 
mériter l'alliance, qu'un parti politique, suspect, presque 
ennemi, qu'il devait surveiller et parfois combattre '• 



IV 



Ce que nous venons de dire explique, atténue même les 
fautes commises par Périer dans les questions religieuses, mais 
ne les justiBe pas, et surtout ne dispense pas l'histoire de les 

I Grt partilei sont rapportées dan 4 une Uttr« rrrite, en 1843, par Mgr DoTÎe, 
au ministre des rullrs. (Vie de Mijr Dévie, par l'ahhé 0)C!iat, l. If, p. 2î5.) 

* Dans une cirrulnire, en date du 2 septembre 1831, relative à la surveillance 
k «serrer sur les rarlisties, Casimir Prriei disait à se* préfets : ■ llei*omniandei 
aux maire«de vou<< Hi{*ii.ilrr avetr ev.ictitude le dépl.ireuicnt rlaiidestin di>« ivt'ié. 
»ij«t'M|urs, ri r.nh-tolr-niui v> nii.ûdt'. • han^ l'rtat drs esprits et a\er Iim ili<ij>o« 
ftiiinn^ de Iteauroup de muiiiripalitr^, tin ronçuil queh alm» pouvait rtH*iiiii.i(*er 
anr «rmlil^hli! rrroiiim.iiid.i(iifn. Kaul-il »'('-tuiiiirr (|U<*, peu jprèn, le 8 octolire, 
l'rvripic de Saiiii-nit* fût rrduit à en{*.i(«er tes pn-tres « à s«r rrfuiirr la rtuuitla- 
Cinn de Tisitcr Iriit!» riuifrères •, afin d'éviter • re f|ui pourrait dé)*éiiérrr eo 
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noter uu pussu^je. Le nouveau ministère, qui n'eut certes pas 
toléré, comnie M. LaKitte, le sac (l*uiie église ou d*un évéciié, 
se montrait ^singulièrement hésitant ù en réparer les consé- 
quences. Depuis la hideuse journée du 1-4 février 1831 , Suint- 
Germain TAuxerrois était demeuré fermé par mesure adminis- 
trative; le (*lergé et les tidèles de cette paroisse étaient réduits, 
]>our leurs offices, à solliciter l'hospitalité de Saint-Eustache. 
Prolonger cet état de choses, ce n*était pas seulement entraver 
gravement Texercice du culte, c'était surtout paraître sanc- 
tionner la (lésalVeclation sacrilé<;e exigée par l'émeute. Le 
ministère eût désiré donner satisfaction aux catholiques qui 
réclamaient la réouverture de l'église; par moments, il y parais- 
sait prescjue décidé, commençait même certains travaux, mais 
il finissait toujours par recéder devant les criailleries de la 
presse et les menaces de troubles. Dans les matières qui lui 
tenaient vraiment à cu'ur, il n'était pas si timiile. Kncore devait- 
on s estimer heureux qu'il n'acceptât pas l'expédient que lui 
offraient plusieurs journaux , entre autres le ConstttuiionneL 
Cet expédient, d'un vandalisme impudent, consistait à raser une 
charmante église devenue polilicpicment end)arra$sante ; on 
prenait pour prétexte une grande opération de voirie destinée 
ù dégager les abords du Louvre. Sainl-(Jermaiii l'Auxerrois 
écha])|)a à la démolition, un moim.'ut menaçante; mais il ne 
devait être rendu au culte (ju'en I8'i8. sotis le miniatere de 
M. Mole. 

C(.' fut par une timidil(' analogue que Ir gouvernement , uu 
lieu dt; faire droit aux réclaitiations de ran'hevc<|ue de Paris 
(pli di'inandait la reconstruction de s >m palais et oITrait même 
de l'entri-prendre a ses frais, alircla au logement du prélat un 
Iintel de la itKMie Lille, et mit en adpnlication la démolition 
définitive du vieil arrhevêclié. Mgr de (JiU'Ien fut tort ému 



•uj«-( lit' iiDiililr, |).ir ta |iicviMi(iiiii iii.ili;*itr «l'iiii ii'il i|iii, iiVunt pa^ liun |Hmr 
YiiiiH, 111' \iiii |iiiiii< «II* .iiiiiiii«, tiii-iii" \r^ [ilu« Miii|>li'<i, iim* Miti« un plUl iirii 
f.ivm-ilili- «'.' ■ l.i <• \i«ii«. «iii-il. i|iir Ir-i |iii:ir« |>i II i.iii-iil iir l.iiir ninlurlli - 

III iil I I lii Ml |> M ^.111 « J> «.i^;! I iiH-iil |iiitir Ifiii'* |iri «iiiiiii'H c'i S.III» iinjnilicc 

|iLiiii U I - iijiijli. • 
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(Pune décision qui consommait officiellement la ruine com- 
mencée par la violence populaire, et qui dépouillait TRjjlise 
de Paris de la demeure où ses chefs avaient vécu pendant 
des siècles, à Tombre de leur cathédrale. Il protesta avec 
vivacité et adressa h ses curés une lettre publique où, généra- 
lisant ses griefs, il signalait en termes émus a les malheurs de 
la religion «, le culte public entravé, les églises fermées'. 
Irrité de ces plaintes, le gouvernement y répondit, dans le 
Moniteur^^ par un article d*un Ion singulièrement agressif, 
accusant Tarchevcque « d'injustice » et « d'ingratitude » , décla- 
rant que < ses plaintes et ses protestations reposaient sur un 
prétexte frivole » , lui reprochant « d'irriter au lieu de calmer 
les consciences pieuses » , et de « n'avuir pas contenu le zèle 
fanatique » comme le gouvernement avait « maîtrisé les pas- 
sions impies ». Prélat d'une grande dignité de caractère et 
d*une vertu incontestée, Mgr de Quélen était, sans doute, par 
ses sympathies personnelles et par les traditions de sa vieille 
race bretonne, fort attaché à la rovauté déchue. Ces sentiments 
le rendaient , à l'égard du gouvernement , moins prompt a la 
conciliation que tels autres de ses collègues : plus tard, on 
pourra lui reprocher une obstination boudeuse, une froideur 
un peu méprisante que le Saint-Siège n'approuvera pas, et où 
rhonneur du gentilhomme aura peut-être plus de part que la 
sollicitude épiscopale. Mais, en 1831, après que cet évéque avait 
été deux fois chassé par l'émeute de son palais saccagé, sans 
que le pouvoir lui eût jamais accordé la protection due au plus 
humble citoyen; après qu'il avait été obligé de se cacher, pen- 
dant plusieurs mois, dans sa ville épiscopale, comme le fait nn 
inissionnaire en Corée; au moment où, même sous le ministère 
de Périer, il se sentait à ce point menacé, qu'il était réduit, 
le 17 avril 1831 , à procéder de nuit et à la dérobée, dans une 
chapelle de couvent, au sacre de Mgr Gallard, le nouvel évêqne 
de Meaux ; cpiand on lui refusait la réouverture ou la répara- 
tion des temples dévastés par la populace, et que l'administra- 

> Letue da S9 aoât 1831. 

S Moniteur du 13 septembre 1831; 
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tîoii des (loiiit'u lies vnuliiit, sous ses veux, h l'enciin , Ips croix 
iirisres et profil noes qu'on avait arrachées des églises , fraiirhe- 
ment le {;ouverneincnt était-il en droit d'adresser à ce pn*lat 
un reproche « d*in>;ratitude »? 

Ce n'était pas seulement à Paris que le ministère hésitait à 
défaire Tcr^uvre de rémeule. Celle-ci, le 17 février 1831, à la 
nouvelle des désordres de la capitale , avait envahi et saccagé 
le {;rand séminaire de Nancy. Même désordre s'était produit à 
Metz dès le 6 octobre 1830. Depuis lors, ces établissements 
avaient été fermés administrativement, mesure arbitraire qui 
interrompait absolument dans ces diocèses le rc^crutoinent du 
cl(*r<;é. Vainement les autorités ecclésiastiques réclamaient-elles 
ave(! insistanre, le {gouvernement, qui reconnaissait au fond la 
lé{;itimité de leur plainte, allé^^uait, pour n'y pas faire droit, la 
crainte d'une émeute et les dispositions mauvaises des gardes 
nationales. Toutefois, la réparation, bien que tardive, finit par 
venir, et cetle fois Périer n'en laissa pas l'honneur à ses succes- 
seurs. Le séniiiKiire de Melz fut rouvert en (iivrier 1832, et 
relui de Nancy au mois d'avril suivant, après une interruption 
ipii , |M)ur rhaciui de ces établissements, avait duré plus d'une 
année. 

Le ministère ne se contentait pas de refuser ou de retarder 
la réparation des violences antérieures, lui-même en comment- 
tait. Dans les populations rnyali^tes de l'Ouest, la révolution 
de Juillet avait naturellemeiil i\iu<«é une vive émotion. Qiiel- 
ipies bandes de chouans, tpii toule^, il est vrai, n'c-taient pas 
niii«"i par d(*s motifs polit itpies, s'étaient formées et parcouraient 
la contrée. Les autorités, sans ces>e sur le qui-vive, recueil- 
laient tie va*;ues rumeurs dt* complot et de soulèvement. Se 
n'iid.int imparlailement compte du changement (|ui s'ét.iit 
iipeir, depuis quarante ans, dans les imeurs et jusque dans la 
diNp«iMtitiii des liriix , i llrs sr demandaient si ce n'était pus le 
prélude d'une nouvelle ;;ui!ie de Vendée. Des le début de son 
miinstere, rattention de Perier avait été attirée de ce côté; le 
Itt niai 1831 , il a\ait iioinine le (;êiuTal Uonnet ■ commissaire 
e\iraordinairt* dan» l'iUirsl • , avec des pouvoirs étendus qui 
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incitaient sons ses ordres cinquante mille hommes de bonnes 
troupcsy et à sa disposition tous les fonctionnaires administra- 
tifs ou judiciaires. C'est dans ces circonstances que les u bleus » 
de la Loire-Inférieure dénoncèrent avec insistance , comme 
l'un des centres de l'agitation carliste, la Trappe de la Meille- 
raye, située sur la frontière de la Bretagne et de la Vendée. 
L'abbé du monastère, le R. P. Antoine, de son nom de famille 
M. Saulnier de Beauregard, religieux austère et homme du 
monde accompli, était particulièrement signalé comme un 
redoutable conspirateur. Le conseil d'arrondissement de Chà- 
teaubriant appelait les rigueurs du gouvernement sur cet « éta- 
blissement très-dangereux pour la tranquillité publique , formé 
après la Restauration comme un de ses moyens d'abrutisse- 
ment, devenu maintenant un véritable foyer de conspiration » . 
Le conseil général de la Loire-Inférieure demandait la suppres- 
sion du monastère. L'administration locale appuyait ces plaintes 
par des rapports alarmants. 

A la 6n du siècle dernier, des moines, obligés par la Terreur 
de fuir la France, avaient fondé à Lulworth , en Angleterre, 
une Trappe, bientôt très-florissante. Louis XVIII les y avait 
connus et admirés pendant son exil. Monté sur le trône, il avait 
désiré ramener dans son royaume ces incomparables défri- 
cheurs, et s'était occupé lui-même de les établir à la Meilleraye, 
dans une région de landes et de marécages, où une ferme mo- 
dèle était particulièrement utile. La liste civile subventionna 
le monastère, et la famille royale lui marqua plus d'une fois 
son bienveillant patronage. Le succès de cette fondation fut 
complet. Au bout de quelques années, le couvent, en pleine 
ferveur, comptait environ cent quatre-vingts religieux, dont 
quatre-vingts Anglais ou Irlandais. Les résultats agricoles et 
industriels étaient merveilleux : les conditions matérielles du 
P^ys avaient été transformées; le bienfait était grand pour la 
niasse de la population ; mais un tel changement n'avait pu 
s opérer sans froisser des intérêts particuliers et éveiller des 
jalousies qui furent sans doute pour beaucoup dans les dénon- 
étions de 1831. Qu'y avait-il de fondé dans ces dénoncia- 
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lions? Que quelques-uns des reli(*ieux, que Tabbé notamment, 
ancien émigré de 1792 , restassent dévoués à la tamille royale 
qui avait fondé et protéfjé leur monastère; qu'ils entretinssent 
des relations avec les propriétaires de leur voisinaf^e , presque 
tous ardents lé{;itimistes; que, dans des correspondances ou 
dans des conversations , ils eussent, plus qu'il ne convenait à 
des moines , exprimé des regrets et des espérances , peut-être 
même engagé à prier pour Henri V, ou distribué quelques- 
unes de ces prophéties apocryphes qui sont, dans l'épreuve, la 
ronsolation «l'une (vrtuine classr? de royalistes : ces faits parais- 
sent, les uns certains, 1rs autres probables. Du complot mena- 
çant, de Tagitation dclirtuense dont on les accusait, les perqui- 
sitions les plus sévères n*ont jamais pu faire saisir le moindre 
indice. 

Ce fut cependant sur la foi de ces accusations que le gouver- 
nement se décida à agir. Déjà, sons Tempire de préoccupations 
analogues, il avait, dans cette même région, ièrmé le petit 
séminaire de iM-aupréau et celui de Vitré. Il fit prendre, le 
5 août 1831, par le préiet de la Loire-Inférieure, un arrêté qui 
prononçait la dissolution de la communauté religieuse de la 
Meillerave: l'arrêté visait la loi du 28 vendémiaire an VI rela- 
tivo à l'expulsion des étrangers, les lois révolutionnaires de 
ITÎ^O et de 1792 contre les con(;rrgations, et ce décret napo- 
léonien du li mes^idor an XII que récemment on a de nouveau 
exliuiix*. Tne répu';naiinï naturelle retarda cpielque temps 
rfxérution. (leprndant, le 2K septembre, des troupes nnm- 
hreuses cernrrrnt la Trappe, et en dépit <Ies protestations de 
Talibi-, (piaraiite-rinii reli;;ieiix français reçurent des passe- 
ports pour se rt?ndre dans leurs eonunuiies natales; les étran- 
gers iurnit avisi's iprils devaient prochainement retourner dans 
leur [lays; saiil Irs inaladt^set vin<;t lionuiies valides laissés pour 
Texploitation, radministration exigeait la dispersion de tous les 
autres mninrs ; un drtarliniirnt di' gendarmerie fut installé au 
couvent p uir surveiller rext'cution de ces mesures. 

A peine intornu>e de ces êvéni*inents, l'Agence pour la 
dêlense de la hberlé reli^jieuse, fondée par les rédacteurs de 
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VAvenir, y vit une occusion excellente (remployer son zèle et 
d'appliquer ses principes. Elle prit en main la cause des Trap- 
pistes, et ouvrit à grand bruit, par toule la France, des sous- 
criptions destinées à couvrir les Frais de la lutte. Un de ses 
membres, M. de Regnon, vint s'établir au monastère et conseilla 
aussitôt de résister bardiment à lu violence du gouvernement, 
en se plaçant sur le terrain du droit commun, de la Charte et 
de la liberté pour tous. Sur ses indications, le 8 novembre, les 
religieux, demeurés au couvent, reprirent la vie monastique 
interrompue par l'exécution de l'arrêté préfectoral, revêtirent 
le saint costume qu'ils avaient dépouillé, sonnèrent leur cloche 
silencieuse depuis plusieurs srMuaines et recommencèrent leurs 
offices. En même temps l'abbé signifia, par ministère d'huissier, 
qu'il entendait jouir librement de ses droits de citoyen et de 
propriétaire, avec les ouvriers qu'il lui plaisait d'employer a 
son exploitation, et se refusa à fournir plus longtemps la nourri- 
ture des cinquante gendarmes qui avaient envahi et occupaient 
illégalement son domicile. Ce changement d'attitude troubla et 
irrita les ennemis des Trappistes. Par effarement ou par per- 
fidie, ils répandirent le bruit que la Meilleraye était en pleine 
révolte et qu'on y sonnait le tocsin pour appeler aux armes les 
• carlistes » des environs. Les autorités crurent ou feignirent de 
croire à ce péril. Une nouvelle expédition militaire fut faite, plus 
brutale que la première; elle aboutit à enlever et à embanpier 
immédiatement les soixante-dix-hnit religieux anglais ou irlan- 
dais qui étaient encore au monastrn*. Dès lors, il ne restait plus à 
la .Meilleraye, avec l'abbé propriétaire, que vingt-huit rrli<;ienx. 
Toujours sur les conseils et par les soins de l'Agence, Tabbé 
entama une double instance, il demanda d'abord à la Chambre 
l'autorisation de poursuivre M. Casimir Périer comme auteur 
responsable de l'attentat commis contre le monastère et ses 
habitants; le rapporteur, M. Kérenger, conclut à la lé<;alité des 
actes du gouvernement et au refus de l'autorisation, non toute- 
fois sans appeler de ses vœux a libérale ' ; ses 

' M. Bcrenger eiprir~* W r*— • ài i 

KvolalioB qui conwc < 

lie 
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conclusions furent adoptées, a|)rès un court début où M. Dubois, 
l'ancien rédacteur du Globe, défendit la liberté des religieux, et 
où M. Dupin, au contraire, saisit avec joie l'occasion de repren- 
dre, contre une autre con^jrégation, la petite guerre qu'il avait 
commencée, sous Charles X, contre les Jésuites'. En même 
temps, le tribunal de Nantes était saisi d'une action civile 
diri(;ée contre le préfet par Tabbé de la Mcilleraye, agissant 
comme propriétaire et clioF d'exploitation agricole; celui-ci 
demandait sa rein lég talion, le libre exercice de son industrie et 
150,000 francs de dommages-intérêts pour le trouble qui lui 
avait été cau^é; le procès tut plaidé, avec quelque éclat, par 
M" Janvier, pour les Trappistes, et par M' Billault, pour le 
préfet; le tribunal se déclara incompétent*. 

Devant ces violences, dont le (caractère arbitraire tranche si 
complètement avec la conduite habituelle de Périer, avec l'es- 
pèce de point d'honneur (|u'il s'était fait de n'employer, même 
crontre les pires factieux du parti révolutionnaire, ni l'état de 
siège, ni aucune loi d'exception, on ne peut .s*em pêcher de 
donner raison h M' Janvier, disant devant le tribunal de Nantes : 
« IMus M. IMrier se montre grand et fort, et plus il était au- 
d estons de lui de condescendre à devenir un persécuteur des 
Tra|)pi.sles. (Hé rôle ne lui va pas; en le >ubissant, il s'e>t 
nî;in(jU(- à lui-n:«ni(*; il a trahi ces magniflipies paroles pro- 
nonct'-es par lui «ian^ r(riru>ion de son cœur : Qu'il ne coMCf- 
driiilf jamais la lil'crir d\'crasn' Ici l'ainciis, f* 1-e plus grantl 
rlKi'iiiicnt de cette Liulir cmI (prcllc ait pu servir de précédent à 
d*antrrN vinlcuci s. ipr^K* iiil ionini,;! dc"» per^f>iinages indi- 
;;tUN «ruii II I i'.i|>|ir-.( '.icniciil , |in''le\ti* il ^i* CfiiMir du nom de 
l*érier. Non, >;ins d .nie, «pie nou^ accepliou'» .»»aiis n-M-rve ce 
rapproclii'nieiil. i*i.iii être fondre sur les mêmes pn^teiidues 
loi> ipie lies at(ciil;its récents, et pour avoir été e\«*c*ntèe par 



»r \fln II |iiiii' hirii I iiiiiiiM* lit I l'iil' iiil.iiiiii, «ijiti l'iir iiiii.^ni, «iluci nttil ul 
fin'iiii ut' ili 1111 ml .111 • l.i loi li Jitlii' |iiiiii-i ii>>ii fjiie t:r lie iiui i-it iliic j iuu» Icm 
ciluyaut •• 

> >• .Mil C llu '«1 ■]• • ■ 'iil-l • I S il . 
3 Ju"VUlClll (lu sa J i.i\irl l'-32. 
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des procédés analogues ' , la dispersion des Trappistes de la 
Meilleraye n*avait pas été faite par les mêmes motifs, dans les 
mêmes conditions politiques et morales : elle avait été ordonnée, 
non par une pensée de persécution contre les congrégations en 
général, mais sous l'impression mal fondée d'un péril local, 
passager, exceptionnel, d'une crainte de complot et de guerre 
civile; comme l'a dit M. Bérenger, dans son rapport à la 
Chambre, cette mesure « se rattachait à la pacification des 
départements de l'Ouest » . Aussi quand, à cette époque, des 
journaux de gauche, mis en goût par cette première violence, 
demandèrent qu'on procédât de même contre certains cou- 
▼ents, notamment contre les Trappistes de Bellefontaine, le 
gouvernement, plus honteux probablement de son premier 
exploit que désireux de l'étendre, fit la sourde oreille. Tous les 
autres monastères furent laissés en paix, et le trop fameux 
décret de messidor rentra dans la poudre d'où un ministre 
soucieux du droit et de la liberté n'eût jamais dû le faire sortir. 
Les religieux, laissés à la Meilleraye avec leur abbé, reprirent 
leur costume et leurs exercices. Seulement, pendant plusieurs 
années, il leur fut interdit d'augmenter leur nombre. Ce ne fut 
qu'en 1838 qu'ils purent accepter des novices, qui affluèrent 
aussitôt et eurent avant peu comblé les vides produits par la 
violence de 1831. Celle-ci n'avait eu, en définitive, qu'un 
résultat : elle avait amené la fondation de deux nouvelles 

* Dans réioqurnte plaitloîrîe qu'il a prononcce, en iSS4, devant le tri- 
bunal des conflits, pour d'autres religieux dispersés, M^ Sahaiier a uoté, entre 
les eiécutions de 1830 et celle de la Meilleraye, une dirfêrence importante, 
M puiiit de vue juridique. A la Meilleraye, il y avait eu (]rand dépluiemcnt do 
force armée, sans doute parce qu'on se croyait sons la menace d'une insurrection 
carliste; mais cette force armée parait n'avoir été mise en action contre la per<« 
tonne des religieux que lors de la seconde expédition et seulement contre les 
«irangers; dans ce cas, en effet, elle était brutale, mais n'avait rien d*illé{;al« 
Q<unt aux reli(j;ieax français expulsés lors de la première expédition, ils avaient 
P'^^t^tr, mais avaient fini par se disperser volontairement. Iiien n'avait été fait 
'ooire eux qui pût être comparé aux portes croclieté<*s et hrisées, aux cilovj-ns 
"'nçaii arracbés de force de leurs domiciles, à toutes les violences scandaleuse- 
■*'** illé(;ales dont nous avons été témoins. Même, d'après le» instructions du 
■'«filtre de 1831, citées dans le rapport de M, Bérenger, le sous-préfet devait, 
^''^^ide refus des moines, • requérir immédiatement l'intervention du procu* 
'^r an Roi s, ce qui semble signiKer un recours aux voies judiciaires. 

6. 
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Trappes, créées par los expulsés, l'une à Mount-Melleray, en 
Irlande, l'nntic au Muai àSaiDl-Bernard, en Angleterre. C*cst 
souvent ce que Ton gagne à persécuter les moines. 

Sous la Hestauralion, les processions et autres cérémonies 
extérieures du culte avaient été en grande faveur, et plus d'une 
fois Cliurles X y avait pris part. Les interdire parut à plusieurs, 
après 1830, une représaille naturelle. Il ne Fallait pas s'attendre 
que le gouvernement résistât bien vigoureusement à cette into- 
lérance. Aucune mesure générale et uniforme ne fut prise pour 
les processions de la Fctc-Dieu, en 1831 ; les autorités locales 
agirent à leur guise. Ce fut un sujet de bruyantes polémiques et 
même une occasion de troubles provoqués par ces étranges 
« libéraux n que révoltait la seule vue d'une cérémonie reli-* 
gieuse. Le ministère, elTrayé de leurs dispositions et de leurs 
exigences, interdit, par circulaire, à tous les évcques, la proces- 
sion du vœu de Louis XIII, qui se faisait le 15 août. Ce n'était 
pas qu'il tint beaucoup à être obéi : dans plusieurs villes on 
trouva moyen de tourner la prohibition, et la procession eut 
lieu, en l'honneur de l'Assomption, sinon en souvenir de 
Louis XIII ; à Vannes même, elle fut suivie par le préfet et par 
les autres Conrtionnaires. Kst-ce par une concession aux raémes 
exigences, (pi'à cette époque, on fit enlever de Notre-Dame les 
belles statues à genoux de Louis XIII et de Louis XIV '? Ces 
statues y avaient été placées en 1715, pourxappeler le vœu fait 
il la Vier^';e p;M* le premier de ces rois et confirmé par le sec wid. 
Cr«ii;;n:ilt~ou ql^ell(^s ne lii^.sent dé(érior^(^s par ceux qui décla- 
raient ne plus vouloir de a loi a genoux ' »? 

Ce ('l(.r;;(i qu\)n prétendait renfermer dans l'intérieur de ses 
églJM's, au moins l'y laissait-on pleinement libie? Le gouver- 
nement en avait le désir; mais ce désir incertain et débile ne 
reni|iêi liiiit pas, à la première occasion, de porter à l'indépeii* 
danre du saui luaiie de.N iit teintes dont il ne paraissait même 

> Ami J9 la reii^H'ii, t. I.XIX, |i. 102 vt ||7. 

* Ot «(.iluM ont rii- |ilii4 t.ii<l |»iiitrrt iI.hm l.i rli.ippl|r «lu rliÂtran de Ver* 
Millet. Ellc.4 n'oni l'ir rr,tl.ii->'r« j Niiii<>.[>jfiir, ilnrirrr le iiiaîiri^autel, qiM 
•OUI le lecond eB|iiri*, lor« Je U letUiir^tiuii diiigrc par M. Viullct-Letlac. 
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pas comprendre la gravite sacrilëge. Grégoire, ancien ëvéque 
constitutionnel et membre de la Convention, était mort en mai 
1831 , sans avoir voulu renier son passé-et faire les rétractations 
exigées par Tarchevéque de Paris. L'Église ne pouvait être 
tenue de rendre les honneurs à celui qui s'était ainsi séparé 
d'elle. Cette vérité évidente de conscience et de bon sens échappa 
aux ministres ou du moins leur parut primée par une considé- 
ration supérieure. Ils virent seulement, en cette affaire, le 
désordre matériel dont le refus de service religieux pourrait 
être Toccasion; ils ne virent pas le désordre moral dont ils 
allaient se rendre eux-mêmes coupables. Par leurs ordres, le 
préfet de police , alléguant un décret du 23 prairial an XII, 
signiGa au curé de l'Abbaye-aux-Bois sa prétention de disposer 
malgré lui de son église; il recruta quelques prêtres étrangers 
au diocèse de Paris, tous plus ou moins interdits, trouva, on ne 
sait où, — certains disent à la chapelle des Tuileries, — des 
ornements sacerdotaux, et, dans le temple occupé de force, fit 
crélébrer par ces intrus les obsèques religieuses de l'évêque schis- 
matique. Les discours prononcés au cimetière couronnèrent 
dignement cette scandaleuse cérémonie. On y entendit Raspail 
appeler les générations nouvelles à la guerre u contre les 
hommes du jour » • Thibaudeau, ancien régicide, remercia la 
révolution de Juillet « d'avoir associé la Convention nationale 
au trône » et • d'avoir enfin ouvert aux conventionnels, pour 
leur défense, cette tribune de la mort » . Puis il ajouta, en 
parlant des hommes de 1830 : « Que leur a-t-il manqué pour 
être ce que, par un haineux abus de la langue, ils ont appelé 
r^cide? que Charles X fût fait prisonnier et que le peuple le 
leur livrât'. » En présence d'un tel langage, le gouvernement 
ne dut pas se sentir bien fier d'avoir pris le parti des amis de 
Grégoire contre le clergé catholique et d'avoir assumé la res- 



1 Dans ce même discours, Thibaudeau s*écriait, en s'adressant aux mânes de 
Gr^oire : • Tant qu'un souffle de TÎe nous animera, à (on exemple, nous le 
consacrerons au culte de la liberté et de la patrie. ■ Elst-ce pour tenir ce ser- 
t n solennel, qu'en 1852, au lendemain du coup d'État, ce dernier survivant 
répddM te fitsait porter sur la première liste des membres du Sénat impérial ? 



8fi I-A POLITIQnE DR RESISTANCE. 

ponsabilité d'obsèques niiisi commentées. Le lendemain 
dant, il faisait insérer dans le Moniteur un article, où il se féli- 
citait presque naïvement de sa conduite '. Son procédé pour 
s'emparer des églises et y faire célébrer des offices malgré l'n** 
torité religieuse lui parut même si heureusement trouvé, fpîi 
s'empressa d'en user de nouveau, au mois d'octobre suivant, 
pour les obsèques de M. Debertier, autre évéque constitutionnel. 
L'arcbevéque de Paris écrivit une circulaire à son clergé, nfin 
de protester contre le renouvellement de ce scandale. 

Quelques-uns des amis du cabinet avaient cependant, en ces 
matières, une idée plus haute et plus raisonnable des conditions 
de la liberté religieuse ; tel était le Journal des Débats, qui disait, 
quelques mois après : ■ De bonne foi, il faut convenir iju'un 
misérable esprit de réaction s'est manifesté contre l'autorité 
légitime des minisires du culte. Il y a des gens qui se moquent 
tout haut des lois de l'Église, qui ne croient ni à ses dogmes, 
ni à l'efBcacité de ses sacrements, ni à la sainteté de ses pra- 
tiques... Mais que le prêtre refuse à un cercueil les derniers 
ofBces de la religion , et cela parce que sa conscience le lui 
ordonne, aussitôt voilii le zèle pieux de ces incrédules qui se 
rallume; ils entoncent les portes de l'église dans laquelle peut- 
être ils n'avaient pas mis le pied depuis leur baptême ou leur 
première communion; ils sonnent les cloches, ils récitent des 
prières avec le plus grand recueillement , comme on a bien soin 



irticle. 
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■ Od lisait dam c 
H. Iibbé Grcf>niiT, ancien eTéijue de Biais, i 
avec lonu la régularilé el la décence qu'exigeait une ce 
On laTiit que l'aulorîtë ecdéiiaanque ne croyait pai |iau' 
de II eommunioD catholique à cet ancien évoque. Sans vi 
quel point cette détermi nation était compatible avec de haulei c 
d'éut, ei «ani oulilier que Ici lîberléi leliGicuwi fuQi ansii partie dr> libertb 
fnnqaiiet, le |>otiïern«ineni ne dut t'ajipliquer qui prévenir In fâcheuMt inicr- 
préutioni ou Ici pi-éteitei de troublei qui pouvaient rc«utter de ce rcfm. < 
Vtùif ajirèi avoir raconté comment* edit Faite la cérémonie, le Mottittur t^uaaùni 
■ Les lieux ont été remis régulièreoieat i M. le curé de l'Abliaye-aui-floîa. Taal 
eil calme. Noiit voil^ bien loin des scandales qui, il y a pi^u d'annécf, •ocoa- 
p«|{liaient dei conflits de ce genre. C'est un des fruits de la rai 
On comprend mieux toutes les libertés; on les possède plui «i 
jouit avec plus de lafjesse. ■ Le lendemain, cependniil, le Manittur ju(>ea n 
nire de protester contre le discours de Tliiliaudoau. 
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de le dire, et finissent, dans leur sainte ferveur, par piller et 
hrîiler la maison du cure. Ce n*ost pas une simple iiypollièsr, 
c'est malheureusement le rccit exact des scènes honteuses et 
coupahles dont la ville de Clermont vient d*êtrc le théâtre '. » 
Le dernier trait seul avait manque aux obsèques de Grégoire 
et de Deberthier. 

LfH mort de Grégoire donna lieu à une autre difficulté qui 
touchait à une question singuHèrement grave, celle du choix 
des évéques par le gouvernement. Au moment où le prélat 
srhismatique refusait obstinément, sur son lit de mort, les 
rétractations exigiies par l'archevêque de Paris, un prêtre, 
professeur à la Sorbonne et aumônier de la Ueine, Tabbé Gnii- 
lon, avait consenti à lui donner les derniers sacrements. S'il y 
avait eu erreur de sa part , elle était un peu volontaire , et la 
faiblesse envers le pouvoir civil y avait sa part. Frappe disci- 
plinairement par Tarchcvêque, l'abbé Guillon voulut se dé- 
fendre; il s'ensuivit une polémique qui fit quelque scandale. 
Or ce prêtre se trouvait avoir été désigné par le gouvernement, 
le 25 novembre 1830, pour l'évêché de Beauvais. Le clergé 
de ce diocèse s'émut de la conduite tenue par son futur chef; 
des protestations se signèrent; des adresses furent envoyées au 
Pape pour le supplier de ne pas ratifier le choix du gouver- 
nement. Cette difficulté arrivait d'autant plus mal à propos 
qu*au même moment le ministère Périer a|)pelait aux sièges 
vacants de Dijon et d'Avignon deux ecclésiiislicpies, M. Ucv 
et M. d'Humières, dont les mœurs et la foi n'avaient encouru 
aucun reproche, mais que leur caractère et leurs habitudes 
d'esprit rendaient peu dignes et peu capables de ces hautes 
fonctions. De telles nominations n'étaienl-elles pas des argu- 
ments pour la thèse que VAvenîr venait de soulever si témérai- 
rement au sujet de la rupture du Concordat? Le Saint-Siège 
montra, en cette circonstance délicate, l'esprit de conciliation 
qui l'animait. Faisant la part du temps, il agréa, malgré leurs 
défauts, MM. Kcy et (IThunières, oui furent préconisés le 

I Journal des Débats, février 1832. 
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mnrs 1832; mais il n'accepta pas M. Guillon. Le gouverne- 
ment, qui désirait sincèrement éviter le conflit et qui avait 
pdclic par ifjnorance des choses rclijpeuscs plutôt que par volonté 
mauvaise, ne pressa point le Pape. Bientôt, du reste, M. Guil- 
lon fit lionoral)leni(>nt sa soumission à rarchcvcque de Paris 
et donna sa démission d'évé(|ue nommé à Beauvais; il devait 
recevoir, en 1 S32, un canonicat à Saint-Denis et le titre d'évêquc 
(le Maroc in partihus infidelium. Quant à MM. d'Humièrcs et 
Iley, leur élévation avait été si mal vue dans le monde ccclé« 
siastique, qu'ils ne purent trouver, en France, de prélat consc?- 
crateur; il lîdlut recourir au ministère d*un évêque étranger, et 
se faire autc>ri^er à remplacer par de simples prêtres lesévéqiies 
assistants. Mgr d*Humières mourut un an après son sacre, sans 
avoir exercé les lonctions épiscopales. M<]r lley troubla si pro- 
fondément le diocèse de Dijon, (|u'au bout de sept ans il dut 
donner sa démission «pie lui demandaient à la fois le {jouver- 
nemcnt et le Pape ^ C(*s fautes du début, la monarchie de 
Juillet ne les ré|>étcra plus. Mieux éclairée par la suite, elle 
fera, au contraire, de son droit de désigner les évêques, un 
u^a<;e (pii lui méritera, il plusieurs reprises, les éloges recon- 
nais.sants du Saint-Siège. 

Quand \c. {;ouvernenu.'nt lui-même méconnaissait Tindépen- 
dance de rK;;lise, comme il Tavait fait hirs des obsèques de 
(»ré;;oire et de Deberthier, on peut se figurer ce dont étaient 
ca|uilile.s des muiii( ipalitc'S a la lois moins éclairées et plus pus* 
sionni'es. Sai:s doute, le unni>ière« dès le premier jour, par une 
circultiire que nous avons citée, avait annoncé Tintentinn de 
prr'vertir et de lé, rimer les iu<;éreiu!es de ces municipalités dans 
rexerci(*e du culte, leurs atteintes à la hberlé reli;;ieuse; et il 
ess:i\ait de le (aire toutes les lois «pie le scandale était trop 
{;n(s^i<'r: le |du*i sniivent, cependant, son adinn i>tait un peu 
ninlle pniir eu iiiipo^iT lie.itiir'Up: il ne paraissait pas itrendri* 
as*)'/- a rtrni le> dr<>il^ qui! reconimaiul.iit île re*«pee!i i . N'eût-d 
pas !allu Mut<>nt ipie sou cxciMple ne \int jamais coiitreilin* 
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ses recommandations? Aussi les vexations et les intrusions 
des pouvoirs locaux, pour être devenues moins fréquentes, 
étaient loin d*avoir complètement cessé. Des maires, sous 
prétexte que le curé ne chantait pas le Domine salvum i\ leur 
gré , pénétraient dans l'église , interrompaient bruyamment 
Toffice, criaient tout haut leurs reproches et leurs injonctions. 
Un autre, trouvant que, pour le jour de la fcte du Roi, on 
n*ayait pas allumé assez de cierges , allait en chercher dans la 
sacristie et les posait de force sur Tautel. Celui-ci abattait vio- 
lemment, en pleine procession, les panaches du dais, sous pré- 
texte qu'ils étaient blancs et, par suite, suspects de carlisme. 
Celui-là 9 qui croyait avoir à se plaindre du curé, lui notifiait 
interdiction de dire sa messe le dimanche de Quasimodo. 
Beaucoup faisaient installer dans l'église un buste de Louis- 
Philippe. Aux messes pour l'anniversaire des journées de Juillet, 
plusieurs se conduisaient comme si eux et leurs partisans s'étaient 
emparés d'assaut du temple; ils prétendaient diriger l'office h 
leur fantaisie, faisaient étouffer, par des roulements de tambour, 
la voix du curé , chantaient la Parisienne ou la Marseillaise au 
moment de l'élévation, et, en plus d'un endroit, le populaire 
ainsi échauffe terminait la pieuse cérémonie en saccageant le 
presbytère '. 

Si le gouvernement avait parfois la prétention de pénétrer de 
force dans les églises pour y célébrer les cérémonies du culte 
malgré l'autorité ecclésiastique, il paraissait cependant pré- 
occupé d'écarter systématiquement la religion et presque le 
nom de Dieu des. actes de sa vie publique. M. de Salvandv se 
plaignait, en 1831, que, « dans le temps même où cette autre 
religion, qui est le mysticisme de l'anarchie, s'avançait haute- 
ment vers la jeunesse française, le jeune grand maître de l'Uni- 
versité', quand il parlait aux élèves pressés dans le champ de 
mai des grands concours et célébrait avec raison devant eux la 



^ Sar tontes cet petites persécutions de» municipalités, cf. VAmt de la reiit/îon 
de 1831 et de 1832, pasiimy notamment t. LXVII, p. 587; t. LXIX, p. lOV, 
1», 152, 169,183; t. LXX, p. 215, 247, 2à1; t. LXXl, p. 590. 

* M. de MoatalÏTet était alors mini^rre de l'instruction publique. 
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[);itrie et la libcrtû, ne miirmurât même pas le nom an Dîn 
qui a mis ces biens sur la terre > . Il dénonçuît, dans ■ ce silfnce, 
une concession au génie fatnl qtiî nous dominait ' ■ . Voulatt-oo 
rendre homnia(;e aux morts des <• trois journées « , le Roi et les 
pouvoirs publics se rendaient, le 27 juillet 1831, au Panthëou 
dont la croix venait d'être arrachée «quelques jours auparavant, 
et y célébraient je ne sais quelle cérémonie païenoe, où, en 
f;uise d'hymnes relifjieux, les artistes de l'Opéra chantaient U 
Marseillaise et la Parisienne. Cette solennité laissa une impres- 
sion pénible à toutes les âmes un peu hautes. En en sortant, 
la duchesse de Broglîe , qui était protestnnte, ne pouvait se 
contenir, et, rencontrant M. Thiers, elle lui dit : >< Bienheureus 
les morts qui meurent au Seigneur; cela vaut mieux , monsieur, 
que tout ce que nous venons d'entendre, u Son accent indigna, 
la flamme de son regard , l'émotion de son noble et heam 
visage, tout cela était fort imposant, et M. Thiers ne Sdt trop 
que répondre. • Je ne puis m'empécher de trouver, disait h ce 
même propos M, de Salvandy, qu'il y a un grand vide dam 
ces pompes, et je demande ù Dieu que le déchaînement des 
passions mauvaises ne le comble pas. ■ Puis il ajoutait cett^ 
phrase que nous avons déjà eu occnsion de citer : a II y a quel- 
ques mois on mettait partout le prêtre; aujourd'hui on oe 
met Dieu nulle part. » Cette prétention d'organiser une sorte 
de culte civil, en dehors du christianisme, se manifesta de nou- 
veau au parlement, tors de la discussion sur les honneurs a 
décerner, dans le Panthéon, aux morts illustres*. Ce fut uoe 
occasion de répéter les décliimations odieuses ou niaises de* 
rhéteurs de la première révolution. Le gouvertiement n'osa rien 
fiiire pour arrêter la Chambre, mais les législateurs ne purent 
même pus s'entendre sur la liste des grands hommes qu'ils 
proposeraient à la dévotion civique. Le débat se prolongea pen- 
dant plusieurs jours, violent et désordonné. Tout avorta daoi 
une ridicule impuissimce, et, une fois de plus, la confusion J 
langues vint châtier l'orgueil humain en révolte contre 1 
M. os Stivinni. Seiu Moi,, ou la HcvoUio» ri tt! T. 
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Les joiirnnux niillèrent ce fiasco, et M. àSaiiit-Marc Girarrlin 
put écrire dans le Journal des Débats^ après l'une des séances : 
« Arbitres de Timmortalité , ayez donc un ])eu de dignité et de 
décencel En faisant des dieux, soyez au moins des hommes! » 
Si « laïque » cependant que voulût être le gouvernement, il 
n*eût pas cru possible alors d'exclure la religion de renseigne- 
ment populaire. Le 24 octobre 1831, M. de Montalivet dépo- 
sait un projet dont l'article 1*' indiquait, en tête des matières 
enseignées dans l'école primaire, « l'instruction morale et reli- 
gieuse » , ajoutant seulement que « le vœu des pères de famille 
serait toujours consulté et suivi, en ce qui concernait la parti- 
cipation de leurs enfants à l'instruction religieuse » . De plus, 
bien qu'on fût alors en pleine réaction contre l'intervention du 
clergé dans les choses administratives, le projet réservait une 
place de droit aux ministres du culte dans les comités divers 
auxquels étaient confiées la direction, la surveillance et l'inspec- 
tion des écoles. Enfin, dans son exposé des moliB», le ministre 
n'hésitait pas à faire Téloge « des Frères des Écoles chrétiennes, 
hommes lalioneux et utiles, véritables fondateurs de l'ensei- 
gnement élémentaire, repoussés aujourd'hui par des préven- 
tions exagérées, comme gens de routine et d'obscurantisme » . 
Ce projet de loi ne devait pas aboutir. Toutefois, après avoir 
été soumis à une commission de la Chambre, il fut l'objet d'un 
rapport rédigé par un ancien conventionnel non suspect de 
«cléricalisme >• , M. Daunou '. Le rapport n'hésitait pas un 
instant à prescrire l'instruction religieuse. La présence de droit 
des ministres du culte dans les comités de l'enseignement 
avait été discutée au soin de la commission; la majorité l'avait 
maintenue « afin, disait le rapporteur, d'assurer à la première 
inutrurtion le caractère religieux qu'elle doit conserver » • 
M. Daunou répudiait hautement l'idée «< des libéraux • qui 
voulaient refuser ou limiter la liberté d'enseignement, par 
crainte qu'elle ne profitât à leurs adversaires '. Il écartait 

' Si*Jnr« du Sî (lérpmltre 1831* 

* Le ra|i|iort«*ur .<e |io!4f fi*(ir qti^ttion i T^ liberté d*eniei|>iiemeac n'ttl-clla 
jijii il.in^erru«i* pour la lib^rtr |iiililii|iir, ^n fourn jusant à lei ennemii des 
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iiolaiiimcnt toute mesure restrictive contre les congréganisles. 
« Quelles instituteurs, disait-il, appartiennent ou non à r]uel(|uc 
so('i(Ué, nous n'avons vu en eux que des individus jouissant de 
la niêuie liberté et soumis aux mêmes règles dans rexercice de 
leur profession. » 

Ces conclusions sont d'autant plus significatives que le 
monde parlementaire était alors animé d'une trop réelle mal- 
veillance contre la religion ; malveillance mesquine qui, n'osant 
« faire (jrand » , se rattrapait sur les petites choses. Ne don- 
nait-elle |»as sa mesure, par exemple, quand elle faisait décider, 
contrairement à tous les usages et à toutes les convenances, 
que la Chambre siégerait le Jour de l'Assomption et celui de la 
Toussaint? Telle également elle se manifesta dans le débat sur 
le budget du ministère des cultes, en février 1832. Il ne fut 
pas question de mesures radicales, mais, par animosité plus 
encore que par parcimonie, on s'appliqua à rogner miséra- 
blement les divcTses parties de ce budget, déjà cependant 
réduit par les propositions du gouvernement. C'était dans le 
même esprit que pres(|ue tous les conseils généraux et beau- 
coup de conseils municipaux avaient, en 1831, supprimé les 
subventions allouées au clergi!. « Il y a quelque chose de bles- 
sant, disait le Journal des Débats^ pendant cette discussion du 
budget, à voir ainsi tout ce «pie les iiommes respectent, tarife, 



iKiiiTMIrs, ardpiiiiiinit ilr^'ircit ji.ii rii\? 11 rr|iiiiiil : • Le« niiienii^ de \a révolu* 
liiiii fir Juilti*c aiir.iii'iic roiiiit* ihmi^ iiii|i ir.iv.iiit.i;;e» s'il Irur ntiiHiaîl de rik-ljiner 
Ir^ l«iii jii«lp>, Ir^ iiitiiiiitiiiii<> «'•i;;'*^ i|ii't Ijo |iiiiiii'-it ii(, |»iMir nutii diipu^er à nooc 
1*11 pnvrr, ri ««'il t.ill.iii innii i(>lii«i-i- .'■ iiiiim-iiii iiir^ (11114 |p« bieii« dniit ili %e 
ll.il(i-ii( lie |iriih;pr. t!«' «iiiit, ilf|iii ^ (jmii.imI'- .iii>, ih-o jl.nnii'ft dr cpllr Ptpêcr 
i|iii iiiiii« mit \.ilii t.iiit tir |iii« rmiioii-*, ri, ilf lii'i-« If* III. lut f|ni* iiouf oui faiit 
li'< |i.ii(i«.ni^ ilf I .iii< i'-ii il*'«jinii«iiif. If |ilii« |iiii(iiit| |iri!t-rlri? rmi^ifie djnt 
I iiijii<liri' un rim|iiiiii< iirr iii>« ir^iiIutîiMt^ lr;;i«'ativi'-. <lirlrf«, à diverftr« rntiqur*, 
|i.ir 1rs |triii« i|ii iN iii*|>iii triit... I..1 lilii-iti |iii!iti«|iii' jniiit rniitii* v\\\ de tuules 
■i-B li>ri'i-«, f|n.iiiil il- jiiii«<.<iit fii\-iii' iiii-« lit* I -Ils 01^ liii'iil.iiii il i|UJiid rl|p n* 
Inii itiMi- ijiif il- « |iii\ili ;•<. Viiii« iriii|i| ri'/ «liiiTf Ir \€r*ï «■iinînif lur l'arliilc 
GU dr \a <. II. Il Ci'. V>ii« |;.ii .iMiiir/ l.i lilinip ili-^ mijpri |iiivi-r!i, c-t viiii« dvourrvt 
f|ii I lli* *i I lii I liiiii 1 1 jtir, «i le >;iMiVf I iifiiii m in'' 1 it'ii.iit d.iii« Iriir n jjifiie inir* 
rieur, ji.ir «l'-« iiMiniii.iii us, «le» inj<>iii Iniiio, di'« iimlii!» ti<iii«, M.ir d*iiuiip« jrlri 
Piitiii iiM'' I 'MX iiMi li-iiiii.iii'iif il rrii-inliiiii <li*« iii<|Mi->i!iiiii<. iiri'ri«i** clr la |iiî. 
Viill« \\\i i-i Yiii I . '111 Imit |( « n'iilr'i |i II lii'iiln ii"* i!r Ifiii^ iir 111111 i-iiin« riitcÏKnaDI 
qui, jii><jir«-ii fS.'ÏO, III* Ifiir a l.ii»«r m |K'iiiiié jui-iiiii* iiiil< jn-iiil iiicc. • 
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marchandé, mis au rabais. » Vainement ce journal rappelait-il 
que ■ la religion était encore bien forte, quoi qu'on pût en 
penser » , et qu'il était imprudent « de lui donner juste sujet 
de se plaindre » , ces avertissements n'étaient guère écoutés. 
On eût dit que, pour une bonne partie des députés encore 
imbus de leurs préjugés d'avant 1830, le principal ennemi 
était toujours « le parti prêtre * ». Le ministre des cultes, 
M. de Montalivet, auquel Casimir Périer laissa presque exclu- 
sivement la charge de ce débat, essaya de retenir la Chambre 
dans la voie détestable où elle s'engageait; après avoir cédé sur 
plusieurs points, il parvint à faire écarter quelques-uns des 
amendements les plus graves, notamment celui qui diminuait 
le nombre des évéchés sans entente avec le Pape; mais il ne 
put empêcher l'adoption de certains autres, par exemple de 
celui qui réduisait le traitement des évêques. Et pourtant que 
de concessions il faisait, dans sa manière même de discuter, 
aux préventions qu'il voulait contenir; affectant de poursuivre 
le même but et de ne différer que sur les moyens; se faisant 
honneur d'avoir opéré de son propre mouvement plus de 
réductions sur le budget des cultes que n'en avait demandé 
Topposition avant 1830; se vantant même d'avoir retenu le 
traitement des ecclésiastiques dont politiquement il croyait 
avoir à se plaindre, mesure arbitraire et absolument illégale! 

Sur un tel sujet, et en face de telles attaques, on eût souhaité, 
de la part du gouvernement, un langage plus haut et plus ferme. 
Ce langage, il se trouva, en dehors du cabinet et à côté de lui, 
quelqu'un pour le tenir. M. Guizot eut ce mérite et cet honneur. 
Les honteuses violences des 14 et 15 février 1831 lui avaient 
<:ausé une profonde impression ; il n'y avait pas vu seulement, 
comme la plupart des conservateurs de ce temps, un désordre 
matériel à réprimer, mais surtout le signe d'un mal moral à 
guérir *. Quand il prit la parole dans la discussion du budget 

^ Un député, M. Au^;. Gîraad, disait, aux applniidinsoinents de ses cullè;;iie.s : 
■ Jamais je n*ai redouté le parti républicain : il e^t .si pni nombreux, qu'il est 
impuissant à foire le mal. Il n*en en pas de même du parti carliste et du parti 
prêtre. C'est sur ce parti que nous devon.s fixer nos regards. ■ 

' M. Guiiot «Tait écrit, à ce propos, dans la Revue de l^aris du 6 mars 1831, 
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des cultes, il ne crai{;nit pas de traiter de « misérables ■ les 
amendements soumis à la Chambre pour réduire tels ou tels 
crédits. Puis, s'élevant plus haut, il se demanda quelle devait 
être, envers TKglise, la conduite de tout gouvernement, parti- 
culièrement du {{ouvernement de Juillet. Il concédait qu*il pût 
y avoir, diins le passé, ■ des motifs fort naturels de rancune et 
des raisons fort lé(;itiuies de défiance » . àSculement, ajoutait-il 
aussitôt, acencsont pas les souvenirs du passé, ce sont les inté- 
rêts et les besoins du présent qui doivent régler notre con- 
duite « ; parlant de la u masse ecclésiastique tranquille, paci- 
fi(|ue » , il déclarait « que non-seulement on ne lui devait pas 
de la froideur et de I indiflerence, mais qu*on lui devait bien- 
veillance ». Si « le pouvoir politique » du clergé est fini, il 
faut lui faire voir (pie « son existence religieuse n*est pas com- 
promise ». « Nous souffrons, disait-il, de ce que nos convic- 
tions politiques et morales sont incertaines, nons en souffrons 
d'autant plus que nous avons à lutter contre le fanatisme révo- 
lutionnaire. C*est la reli;;ion seule qui peut nons donner ce dont 
nous nian(|iions, ré[)andre et fortiBer les sentiments nécessaires 
pour combattre le péril (pii nous menace. » Puis il ajoutait ces 
paroles vraies de tout t(*mps, mais paiticulièrement remar- 
quables à cette épotpie: « Lu religion fait quelqu(*s fanaticpics; 
oui, mais, pour un fanati(|tie, la religion fait cent citoyens 
soumis aux lois, nvspeclncnx pour tout ce qui est respectable, 
cnn(finid du d('>onlre, du (l('*ver"ondii;:e et du cvnisme. (/(■>t 
par là qu'inilt'pendaninKfiit de tout pouvoir politique, la ri-!î- 
gion e>t un principe ('•inineinnient social, l'allié naturel, Tappuî 

I- «irtii \iiiii> oiii .iiitr". i|iii I (iiiti I ri m •iii^;:ilii'i<-iii>-iil .iM-r dutt rri{ii*iiii iIm.iIi .iImi • 
niil'iiii *!■' loi : - I..I ii{ii'i((' Il ti;|ii'ii'-f' .1 • i«* \iiilir, il i t it»ii iii^iiltt*r«, Itii-t'c'*; 
Itfiil rf (|i|t- ta*- |i(ir. .iilni ,iii-mI, tmil rt* ipir lii»ii.« «i-imuhi^ a i !•• livir j l.i tli*«- 
|liir(ii>ii i-l .1 1*1*1111 ■■;;(■ . iiiii* f'|;li.^ . iilii|iii' ii'.i tir in i>:« ;;r.* i|ik'i>ii •!• \ ■ ii.iiil une 
lii.iiiii*. p{ il .1 I lilii i.i i|i;;<UTi |iiiiii li •imii. L' « i i(liii||i|iii-«, -.- il il<<>iiiir |i|ii« 
liiiiiilir«'U\ .nijiiiiiij liHi i|ii .iv.iiil jr tV h^iiii, |i.tirr iinr liHit liiiiiiicli* liiuiiiiir «r 
•>i>ii%iriil il'* « ■ Il li/,iiiii j II mil 1 II %iiii ifiii .1 I •■. — Il 1 1 .iiliiiliijiii N iiMiit in |i; p:« 
il m- liiiili' 1.1 iLifiir*. |i->il |i ■''-'• lirl,;i-> iiiil |>ii r-mli r il iiM \a 1 l.ii.ilir i f.)iii> 
liiiiir I iiiiiiiii m , .1 1*1114. ■•Il II iii- If • 1 ■ I <• •. I..I ( .iiiit.il'* il'* 1.1 l'rJnrr .i |.ii 
i< i«>i-i .iu\ \<'ti\ ilc« tii.in|;i M |>i>iii mil- \ill* il ii i • Irûnn l.iii.ilii|iir, ri, ir '|ii il 
V .1 ili' |iio, < f'«t (1 i( iiiii« I •■« III .111 \, \iiii« 1 i- jiii'ii II / |i lo II o il I» iirr. Il ii*r«( jij« rn 
v.iiit' |iiiu%uîi iltf Ijiie ii'iii llif* iitif i-inii jli.itliie «iir iiiif «;;lî'»c ilni-lîriiiir. ■ 
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nécessaire de tout gouvernement régulier ; il n'est arrivé, sans 
grave péril, à aucun gouvernement régulier de se séparer com- 
plètement de cet appui, et de se rendre hostile la première force 
morale du pays. £t non-seulement, permettez-^moi de le dire 
avec franchise, la religion répand et fortifie, dans tous les 
esprits, Tamour de l'ordre et les instincts honnêtes, mais elle 
donne a tout gouvernement un caractère d'élévation et de gran- 
deur qui manque trop souvent sans elle. Je me sens obligé de 
le dire. Il importe extrêmement à la révolution de Juillet de ne 
pas se brouiller avec tout ce qu'il y a de grand et d*élevé dans 
la nature humaine et dans le monde. II lui importe de ne pas 
se laisser aller à rabaisser, à rétrécir toutes choses, car elle 
pourrait fort bien à la fois se trouver abaissée et rctrécie elle- 
même. L'humanité ne se passe pas longtemps de grandeur; 
elle a besoin de se voir elle-même grande et glorifiée : et per- 
mettez-moi d'ajouter que le gouvernement qui prétendrait se 
fonder uniquement sur le bien-être matériel du peuple s'abu- 
serait étrangement... Je crois que la révolution de Juillet et le 
gouvernement qui en est né seront bien conseillés s'ils s'appli- 
quent à rechercher l'alliance de la religion, à donner satisfaction 
à cette portion considérable du clergé qui veut rester paisible 
et se renfermer dans sa mission religieuse. Ne nous trompons 
pus pur les mots : il ne s'agit pas de formes poHes, de respect 
extérieur, de pure convenance; il latit donner au clergé lu ferme 
conviction que le gouvernement porte un respect profond à sa 
mission rehgieuse, qu'il a un profond sentiment de son utilité 
sociale; il faut que le clergé prenne confiance dans le gouver- 
iiement, sente sa bienveillance. Il lui donnera en retour Tuppui 
dont je parlais tout à Theure, et qui peut, plus qu'un iiutre, 
TOUS mettre en état de luUcr contre les ennemis dont vous êtes 
investis. » 



CHAPITRE VII 

HALAUIK ET UOHT DE CASIMIR PÉRIER 
(Mar* — mai IKSX.) 

'I. ItûiilUiU (lo U |ii>lîii<|iii- de Prricr. Sacré» cnin|ile( ■ l'cilérirur; moini cia- 
iAkI, loaU rmi!- ili'inlili', à l'inlrririir. O hiicvli proclaïui' . |>ar le* inm ti 
rri-oiinii par les iiilvenaim. CVat l'teuvre petHinnelle He Pcrier. Sa Iriur-w. 
fl'oA wuril-elUit — 11. l,e .liul.ra. Pliysionomie de Parii en proie su Iw. 
flévmipmeiit <lu rl(r|;'''. Émeulrs liiili!ii»c'!i rëvêlanl la malailie nioralr de 11 
■■:<lii>i>. — III. Citimlr IVrier .itliiTil |.nr le clioli ra. V[olenc<-ji de tun : 
Ma ni reliât il III 9 haineii'^i <lc «el adveiiairei et déiulalion du tes nmii. Sa 
la 16 m*) 18it« Dcjinii Ion, la gluire Je Catiiulr Périer n'a fait que gr 



Si riiisloire, qui n'oublie rien, ne peut passer sous sîli 
les faiblesses d'un (jraiid ministre, elle doit, lorsqu'il s'agit di 
roflardcr et d'apprécier l'ensemble, les reléguer à leur place, 
c'ost-à-dire au second plan, dans une demi-ombre qui la 
laisse voir .sans les Tiiire sauter aux y<'ux. Au premier pion, 
la pleine liitntire, frappant tout de suite le record, coinmeil 
sujet principal du tableau, ajipuraitra ce qui est vraïmeal 
]*ŒUvre propre de Péricr, celle par laquelle il mérite d'An 
juj;é, la résistance ù la révolution. Nous en avons raconté la 
diverses vii-is>llude.s. Maintenant, il convient de coDstater «cb 
en étaient les résultats après une année de ministère, 

A restériftnr, la partie était (>u{;née. La guerre, tout à l'I 
si probable, était définitivement écartée. Le Journal i' 
pouvait écrire, le 31 mars 1832: «La pacificatioD de 
il y u un un, était re{;ardée comme une chimère, Aujourâ^M 
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c*est un fait accompli... Elle a désormais force de chose jugée, 
et le système de la paix, le système du ministère du 13 mars a 
pleinement triomphé. » En Pologne, en Belgique, en Italie, les 
trois grands foyers d*incendie, un moment si menaçants, étaient 
éteints, ou du moins il n*y avait plus à craindre d'en voir sortir 
Tembrasement de l'Europe. Les questions n'étaient pas toutes 
résolues, mais elles avaient cessé d'être révolutionnaires, pour 
devenir simplement diplomatiques. Les partisans de la guerre, 
Carrel en tête, se reconnaissaient « battus » ' et étaient réduits 
à récriminer sur le passé. C'est précisément à cette date que 
M. Louis Blanc a placé ce qu'il appelle « la ruine du principe 
révolutionnaire en Europe ». M. Guizot, examinant, dans la 
séunce du 7 mars 1832, les rapports de la France avec les gou* 
vernements étrangers, se félicitait de la voir « sortir de cette 
situation violente où la question révolutionnaire domine et 
étouffe toutes les autres ». Dès lors, disait-il, les méfiances des 
autres puissances tendent à se calmer; « il n'y a plus de coali- 
tion européenne contre la France • . L'orateur entrevoyait un 
ordre nouveau de relations entre les divers États, chacun d'eux 
revenant à une politique plus personnelle, plus libre, et notre 
gouvernement pouvant prendre sa place dans ces combinaisons 
internationales. Peut-être cette espérance était-elle un peu trop 
prompte : nous ne devions pas nous trouver sitôt maîtres de 
choisir nos alliances. Toutefois le progrès était réel et considé- 
rable. Un soir, vers le milieu de mars, Périer, se promenant 
dans son jardin avec un de ses jeunes collaborateurs, lui parlait 
avec abandon de ses projets et de ses plans; il venait précisé- 
ment de recevoir de Londres et de Vienne des dépêches lui 
permettant d'espérer que, dans un délai prochain, les puis- 
sances continentales désarme sur une grande échelle : 
• Dès lors, ajoutait^il, toute cette »i lerre tombera, 
et, cela fait, je me retire ; ma e *• • 
A l'intérieur, le succès était i 

i Hmtiommî Am S5 wntmhn ili 
* Celle converuiMMi wM 
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Pendant les premiers temps même, plusieurs Tavaient cm 
presque impossible. Le 11) juin 1831, M. Beilin aine écrivait 
à madame Hiicamier (|ue les affaires publiques lui paraissjiicnt 
tout à fait désespérées, et il cijoutait : « Dieu veuille que juillet 
et le retour des immortelles journées n'amènent point 
reflTroyable dénoùment (|ue je redoute! » A cette date, on 
retrouverait beaucoup d'aveux du même {;enre chez les meilleurs 
amis de la monarchie. Celle-ci leur faisait un peu l'effet d'un 
de ces enfants mal nés, qu'on tâche de faire vivre, sans avoir 
au fond grand espoir. Mais, au commencement de 1832, si le 
désordre n'a pas entièrement disparu, il s'est affaibli; l'ordre 
surtout s'est foitifié. Les émeutes n*ont pas désarmé, mais elles 
sont devenues plus rares; leur défaite est plus certaine et plus 
prompte. Au lieu de la misérable impuissance dans laquelle 
8*était écroulé le ministère LafBtte, le gouvernement a repris 
Tattitude et la réalité du commandement : à ses amis comme â. 
ses ennemis, il a rendu le sentiment de sa propre existence, 
donnant direction et espoir aux uns, imposant respect et crainte 
aux autres. Les a^jentsde tous ordres se sont réhabitués à obéir 
avec courage et dévouement à des ministres qui savent ce qu'ils 
veulent et qui veulent tous la même chose. Avec les éléments 
les plus inconsistants, le {gouvernement est parvenu à lormer 
dans les Chambres une majorité, dans le pays un parti con- 
servateur, qu'on y eût vainement cherchés quelques mois aupa- 
ravant. La formule et le programme de la politique de résistance 
sont trouvés; le dra[)eau est déployé; Timpulsion surtout e4 
donnée; c'est de ce côté, et non du coti* révolntiruinaire, quVst 
désormais l'élan (*t qu*t)n se sent gagner du Icrrjiii. Des signrs 
matériels permettent de mesurer la décroissance de Telfrovalile 
crise économique (pii avait marqué la Kn du dernier ministère. 
Le commerce et rindu^lrie bc sont ranimés. Le recouvrement 
des inq>ôt.s ne rencontre plus tTobstacle. Le proiluit des contri- 
butions indirectes, pour être intérieur à ce qu'il avait été a\ant 
la réMilutioti, dépasse de beaucoup ce c|u*il était au moment où 
IVrier a priN le pouvoir. Le ^pcctn* de la bampieroute, na«;uere 
si mi'n.-irant. s'rst c'v;uit)ui , 1rs pavements du Trésor sont 
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assurés; «on crëdit est relève. La rente 5 0/0, qui était à 
82 francs, et avait même descendu à 75 francs en mars 1831, 
atteint, un an plus tard, les cours de 96 ou 97 francs, et le {;ou- 
vernement peut même emprunter h 98 fr. 50. Partout, un retour 
marqué de confiance et de sécurité. 

Périer avait conscience d'un changement qui était le fruit de 
ses efforts, et, le 6 février 1832, il pouvait dire, avec une 
apparente modestie qui cachait mal une très-légitime fierté : 
« Il ne nous appartient pas de rappeler dans quelle situation 
nous avons pris les affaires, ni de vous inviter à considérer 
dans quel état elles sont aujourd'hui. C'est à vous d*cn juger. » 
Un an, jour pour jour, après la formation du cabinet, le 
13 mars 1832, le Journal des Débats posait sans crainte cette 
question : « Dans quel état était la France, il y a un an, et 
dans quel état est-elle aujourd'hui? N*est-il pas vrai que l'ordre 
s* affermit, que la confiance renaît, que notre avenir s'éclaircit?» 
M. Thiers se sentait assez rassuré pour avouer qu'il avait, un 
moment, cru la monarchie nouvelle perdue et le pays con- 
damné à de nouveaux bouleversements. Désormais la France 
lui paraissait c sauvée ». « La confiance, disait-il. Tordre, la 
sécurité renaissent de toutes parts, et le bien-être public se 
rétablit. Tout n'est pas achevé sans doute... Mais ce travail se 
fait, se poursuit à vue d'oeil. Le temps court, court à tire-d'aile; 
il va aussi vite dans le bien que nous l'avons vu aller dans le 
mal. n Pour donner Tidée du changement accompli par quelques 
mois du gouvernement de Périer, M. Thiers ne craignait pas 
d'évoquer le souvenir du Consulat succédant au Directoire, et 
faisait seulement remarquer que, cette fois, il n'en coûtait rien 
à la liberté : « Jamais, ajoutai t-ii, jamais rien de plus hono- 
rable ne s'est passé pour l'humanité ' . » I 

Récusera-t-on comme suspect le témoignage du ministre ou 
de ses amis? II faudra bien accepter celui des républicains 
constatant que le a système » de Périer avait seul préservé la 
monarchie d'une ruine certaine. Quelques années plus tard, 

' Lm Mottarchie de 1830, passim. Cette brochure a été publiée à la Hn de 183i« 
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une discussion n'trospertive s'enpagoait rnlrr» les conservaleiir* 
et les opposants dynasliques : ceux-ci soutenaient qu'au lieu de 
combattre la révolution, comme l'avait fait Périer, la monarchie 
nouvelle aurait eu intérêt à lui tendre une main amie, ainsi que 
le lui avaient conseillé MM. Laffitte, La Favette, O. Barrot. 
Mau;;uin. C'était la querelle bien ancienne et non encore vidée 
«ntre la politique de résistance et celle de laisser-aller. Carrel 
intervint dans la controverse. Il pouvait être tenté de se 
montrer partial pour les opposants dynastiques, ses alliés dans 
les combats de chaque jour. « Nous savons, disait-il, qu'il serait 
de bonne tactique de déplorer que Louis-Philippe n'ait pas 
connu ses véritables amis », La Favette et les autres; « mais 
ne mentons pas, car la situation du pays est trop grave pour 
que ce ne soit pas un devoir de dire la vérité, si étrange ou 
si inhabile qu'elle puisse paraître. • Carrel déclarait donc que, 
si l'on n'eût pas suivi la politique de Casimir Périer, « la 
royauté de Louis-Philippe n'existerait peut-être plus, ou, si 
elle existait encore, ce serait tout au plus à l'état d'impuissance 
absolue, de suspicion ou de demi-captivité qui précéda, pniir 
Louis XVI, la catastrophe du 10 août, et dont Ferdinand VII 
ne tut tiré, en 1823, que par l'invasion étrangère. Voilà la 
vérité telle que nous la sentons, s«ins exagération comme sans 
réticence. Poun]uoi ne dirions-nous pas toute la vérité? Pour- 
quoi chercherions-nous à tromper les autres, quand nous ne 
pourrions pas nMis^ir à nous tromper nous-mêmes, et que, 
malgré nous,rév!«lence nous pénètre, nous entraîne et nous loin* 
à parler? " l*ui*i, précisant ce qn*anrait>nt été les opposants 
dynastiques au pouvoir, si P«Ti(T ne 1rs en avait pas T'cartés 
avci' uni' rés«>lulion si diM-isjve, \r journali>te répultlicain a;c»u- 
tail : •> Fn voulant nous n*ii(lre l.i monarchie plus attravante ou 
moins repoussante, iU TauraiiMit pi'u â peu désarmée; ses vic- 
toires contre 1rs agit.iti(Hi< pdpnlaires eiis>rnt été moins com- 
plètes; on eût eu nioin< peur d'elle; twi aurait regardé ses con- 
seillers palrii»les eouiuit* di'< i»sprres (l\iu\ili:iii es introduits dan< 
la plan» pour l'U tliiuiiiiier le^ tlftens^s, an ri<que de leur propre 
salut. La rovautedu 7 ai)ût aur.ut eu successivement ses Neckcr, 
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$es Bailiy, ses Roland, ses Glavières Ces hommes n'auraient 

pas recruté des majorités furibondes pour les pousser contre 
les justes réclamations de nos classes inférieures, retombées 
dans l'ilotisme après leur {][lorieux, luimain et magnanime règne 
des trois jours. Ils auraient peut-être risqué la guerre pour 
sauver la nationalité polonaise, pour appuyer la révolution en 
Italie, en Suisse et sur les bords du Rhin, ou tout au moins pour 
soutenir la non-intervention révolutionnaire contre Faction 
incessante et cruelle du principe absolutiste. Si habiles qu'ils 
eussent été, ces hommes eussent perdu la royauté de Juillet '. » 
La politique dont amis et adversaires s'accordaient à recon- 
naître l'efficacité, apparaissait bien l'œuvre propre de Casimir 
Périer : on eût dit qu'elle était attachée à sa personne. C'était 
lui qui en avait eu l'idée et qui lui avait imprimé sa marque. 
C'était lui qui, dans l'incertitude, le désarroi et l'abandon 
général, avait révélé à la nation ce dont elle avait besoin et 
ce qu'elle devait faire, « la comprenant et la défendant mieux 
qu'elle ne savait se comprendre et se défendre elle-même * » . 
Cette volonté, cette énergie, cette passion si nouvelles, qui, 
depuis lors, s'étaient manifestées dans l'opinion conservatrice 
et dans les pouvoirs publics, c'étaient la volonté, l'énergie, la 
passion de Périer. La confiance si nouvelle aussi que l'on com- 
mençait à ressentir en France et hors de France, c'était la con- 
fiance dans Périer. Il paraissait le garant de la paix extérieure 
et de la sécurité intérieure. Le monde le regardait avec une 
attention émue, et calculait ses chances avec angoisse. « On 

> Carrel prévoit robjeclioD : N'est-ce pas la complète justification de la poli- 

tiqae de résistance qu'il a de tout temps combattue? — « Oui, répond-il, aux 

^eai de cens qui voulaient faire sortir une monarchie de la révolution de 1830. ■ 

Mais, ajoute-t-il, « ce qui a pu être fort avantageux à la dynastie a pa être fort 

mauvais au pays >. C'est le point de vue républicain. (^Nationaly article du 7 no* 

▼embrc 1834.) 

' El pression de M. Guizot. — Le Journal des Débats disait aussi, le 29 octo- 
bre 1831 : ■ Le grand danger des é|>oques révolutionnaires, c'est que les esprits 
ne savent plus à quoi se rattacber, et que celte incertitude peut les livrer aux 
expérimentateurs politiques. L'homme ou le principe qui les tire de cette incer- 
titude et qui a su deviner, au fond de leurs hésitations, vers quelle pensée ou quel 
ÎDlérét ils penchaient le plus généralement, a trouvé le plus sûr moyen d'influence 
et souvent de succès. C'est ce qu'a lu faire le ministre de la Charte et de la paix.* 
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admire et on plaint M. Perier u , écrivait de l'^lranger M. de 
Barunte. Les homme.'; d'État d'Europe, comme les boiiliquien 
de Paris, avaient le sentiment que s'il dispara issatt, tout serait 
remis en péril '. En même temps que les gens d'afTaires ne 
îuraient que par lui, un soldat éminent, le général Bugpaud, 
écrivait à un de ses amis, le 22 janvier 1832 : < Je suis dans 
un redoublement d'admiration pour M. Casimir Perier. On a 
voté pour M, de Richelieu une récompense nationale; je ne 
mets pas en doute son mérite, mais, selon moi, il n'y a rieo de 
comparable au président du conseil. Son courage et son 
dévouement sont bien au-dessus des héros qui ga{;nent di.-s 
batailles. > L'ascendant, et, si l'on peut ainsi parler, la néi'es- 
sité de ce ministre, étaient reconnus par la Foule aussi bien qa« 
par l'élite. On disait couramment alors que c'était le seul 
homme vraiment supérieur qui se fût manifeste en France 
depuis Napoléon *. Quelque chose de cette impression si géné- 
rale pénétrait jusque dans le château fermé de Prague où l'exil 
avait conduit Charles X, et le vieux Roi s'écriait, en causant 
avec le comte de Bouille : • Si j'avais donné du pouvoir à Casi- 
mir Perier! Il a prouvé qu'il avait caractère et talent*. • Cet 
homme d'État en imposait même à ses adversaires. Il k-iir por- 
tait sans doute des coups trop rudes pour ne pas être détesté 
par eux et surtout redouté : on l'injuriait, on le calomniait, on 
chercluiit à lui faire les blessures les plus meurtrières. Mais nul 
n'eût songé à feindre le dédain à son égard, à essayer de l« 
ridiculiser. Un jour que quelqu'un paraissait vouloir rire du 
ministre, l'un des opposants les plus acharnés interronipj 
rieur : ■ Croyez-moi, lui dit-il, cet homme n'est pas mocjui 



' Le Journal det DrbaU pouviU é< 
r*cc>ult il'ndulalion ciagêrée : ■ ... 
H. Cuimir Périrr trouve la récompe 
dini ta conttance uni borne* que 

l'Enrope U [larUge. Le nom di; IH. fenrr eat une Garnit 
l'Europe, • 

* ■ il y a dea Imnoei gens à qui M. Perier a rtusJiî à persuadai 
d'ordre, plus de liberlii, plui de gouvememenl poiiible en ('rai 
quitter le millilitre. • [iVsfr'onaf du S3 juillet 1831.) 

• Mtmoirt, du thomU d< la Rotbefitucuul.l, t. Xlll, p. 1)13, 






le 13 mm I83S, tant que p«naaiw 
.ujoiird'hiii, noiK la diton* Imuieniinil, 
e lua courage et de lei iioblei eflortl 
ranoe lui accorde.., Cett« contiaac*. 
irirr est une garantie de pajt pour 
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Les pamphlétaires de {;auche étaient plutôt disposés à lui prê- 
ter une sorte de grandeur monstrueuse et satanique. Henri 
Heine, qui s'inspirait alors auprès d'eux, écrivait à la Gazette 
d'Augsbourg, le J*'' mars 1832 : « Le frisson me saisit toutes 
les fois que je l'approche. Je suis resté naguère, pendant une 
heure, comme enchaîné auprès de lui par un charme mysté- 
rieux, et j'observais cette figure sombre qui s'est placée si har- 
diment entre les peuples et le soleil de Juillet. Si cet homme 
tombe, me disais-je alors, la grande éclipse de soleil finira, et 
l'étendard tricolore du Panthéon reprendra son éclat inspirateur, 
et les arbres de la liberté fleuriront de nouveau. Cet homme 
est TAtlas qui porte sur ses épaules la Bourse et tout l'échalau- 
dage des puissances européennes, et, s'il tombe, tomberont 
aussi les comptoirs de change, et les cours, et l'égoïsme, et la 
grande boutique où l'on a trafiqué des espérances les plus 
nobles de l'humanité '. » Un tel langage, dans la bouche d'un 
ennemi, est un hommage a la grandeur de celui qu'on attaque. 
En somme, jamais un homme qui n'avait gagné aucune bataille, 
écrit aucun livre, qui n'était même pas un orateur de pren)icr 
ordre, n'était arrivé si vite à tenir une si grande place dans 
son pays, à y exercer une prépondérance si incontestée. Jamais 
aussi le régime parlementaire, loyalement pratiqué, n'avait 
abouti h un gouvernement plus |)ersonnel. Le pouvoir, 
l'influence, l'action se trouvaient tellement concentrés dans 
un seul homme, (|u*on a pu dire de Périer qu'il avait exercé 
une « dictature libérale' » . 

Et cependant, plus la situation de ce ministre grandissait, 
plus son âme semblait envahie par une mélancolie souvent 
pleine d'amertume. A la fierté avec laquelle il affirmait son 
succès quand il était en vue de ses adversaires, se mêlait, quand 
il était seul en face de son œuvre, un sentiment de doute et 
d'inquiétude. On eût dit vraiment qu'arrivé pres(|ue au terme, 
il était plus triste qu*au début, lorsque tout avait paru déses- 
péré. Ktait-ce le rontre-coup d'un état maladif qui s'aggravait 

■ Hrfiri IIei!ik, Dr la Ftance, 
* E«|ir«««ioii «Je M. Vitet. 
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chaque jour et le pressentiment d*une mort prochaine? Était*{*e 
l'erfet (le cette susceptibilité douloureuse qui rendait ce grand 
batailleur si sensible aux blessures et le laissait meurtri jusqu'au 
plus profond de son âme, même après ses plus belles victoires? 
Se sentait-il pris de découragement en voyant ce qui restait, 
malgré tout, de sottise et de lâcheté dans ce public et jusque dans 
ce parlement qu'il s'était tant efforcé de redresser et d'aguerrir, 
découragement qui lui arrachait ces plaintes, vers la fin de son 
ministère : « Personne ne fait tout son devoir; personne ne vient 
en aide au gouvernement dans les moments difficiles. Je ne puis 
pas tout faire. Je ne sortirai pas de l'ornière à moi tout seul. 
Je suis pourtant un bon cheval; je me tuerai, s'il le faut, à la 
peine. Mais que tout le monde s'y mette franchement et donne 
avec moi le coup de collier; sans cela la France est perdue '. * 
Cette tristesse du ministre venait peut-être d'un doute plus 
poignant encore, doute qui portait non plus seulement sur ses 
auxiliaires, mais sur son œuvre elle-même. Peut-être commen- 
çait-il à se demander si, dans son grand effort pour rétablir 
l'ordre à la surface, il ne laissait pas subsister au fond le 
désordre moral. Koyer-Collard, grand admirateur cependant de 
Périer, était un penseur assez perspicace pour voir cette lacune, 
et il se complaisait trop dans son pessimisme chagrin pour la 
taire. « C'est la nécessité, écrivait-il le 21 janvier 1832, qui 
défend Roi, ministre, gouvernement dit représentatif, ordre 
dans les rues, la paix enfin. La raison morale? Il n'y en a 
pas, ni dans le commandement ni dans l'obéissance. Le bien, 
le mal, le vrai, le faux sont hors de tous les esprits; le senti- 
ment du respect est éteint; mais la nécessité étend partout sou 
sceptre. Péner, sans remonter plus haut, reste debout, battu 
par tous les vents. C'est (|u*il est l'expression de la nécessité... 
Kst-cede la doctrine/ llélas! non. C'est le témoignage grossier 
de mes sens. H sulVit de voir, irentcndrece malheureux ministre 
au milieu de cette ()liam!)rc dont les trois quarts ne l'aiment 
pas, mais cpii s'arrête et tremble au moindre danger de le reu- 

' GtliOT, Afnnoirrfj t. Il, [*. '«ll-idS. 
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verser. » Périer difTérait absolument de Royer-Collard» dont il 
n'avait ni les qualités ni les défauts. Comme nous avons déjà eu 
Toccasion de le constater, sa nature le portait à se préoccuper 
plus des fails matériels et extérieurs (|ue des doctrines. Mais son 
àme avait grandi par Théroïsme de la lutte; son esprit s'était 
ouvert par Fusage du gouvernement; il était alors mieux en 
mesure de sentir Tabsence et le prix de cette « raison morale » 
dont parlait Royer-Gollard. Éclairé tardivement sur les idées 
fausses et les illusions dont il s'était nourri pendant sa longue 
opposition, pénétrant plus à fond le mal de toutes nos révolu- 
tions, y compris celle de 1830, discernant plus clairement les 
germes de faiblesse et de dissolution dont elles avaient infecté 
notre organisme politique et social, il pressentait probablement 
que sa victoire d'un jour, pour avoir arrêté et même fait reculer 
le mal, ne l'avait pas guéri ou étoufFé, et il entrevoyait, par delà 
ce court répit, les déceptions, les avortements et les ruines nou- 
velles que l'avenir réservait à notre malheureux pays. De là ces 
doutes, ces inquiétudes presque mêlées de remords, qui oppres- 
saient davantage sa pensée, lui arrachaient des aveux plus dou- 
loureux, des prédictions plus sombres, à mesure que son succès 
paraissait plus complet et plus universellement reconnu. 

Sa physionomie trahissait cette angoisse intérieure. A la fia 
de son ministère, dans ces premiers mois de 1 832, que restait-il 
du Périer de la Restauration, souriant, l'œil brillant de con- 
liante hardiesse, portiint haut la tête, secouant d'un air vain- 
queur une forêt de cheveux noirs? Sa figure était encore belle, 
majestueuse, mais ravagée, son crâne à peine couvert de rares 
cheveux gris, son long corps amaigri et tout courbé. Une seule 
chose subsistait, Ténergie de Tattitude et la flamme du regard, 
mais avec quelque chose de sombre, d'amer et de souffrant, 
qui frappait tout le monde et où les adversaires alfectiiieiit de 
vuir les tourments intérieurs du « libéral renégat ' » . Par toutes 



* C'rtl ;iiiisi i|iii* lli'iiii ll<>in<* !■' r«*|»ri'*Hi*iiCail .ilor«, • le ftrur «Irvnrr |iar tout 
|r« urrjiriit» «lu rmiunlii vl Ij trlr rliar|{ro «le imilf^ ieii iiijléili«:lîiiii« ik* 1 I111111.1- 
BÎti* • . Kl il ajoutait : ■ Le* il.iiiiii'-'i tk* l'enter »e cuii»uleraieut entre rux, eo m 
racuiiiJiit le* tuuroieuU de cet liuunue. • 
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CCS souffrances morales et physi(|ues, irélait-ce pas une victimi 
toute préparée au cholcni (jui s'avançait? 



II 



Aujounriiui que nous sommes familiarisds avec le choiera 
et que cette maladie, par sa diffusion même, est devenue moins 
violente, nous nous fiiisons difficilement une idée de l'ertet 
produit par sa première invasion. Venu d'Asie, transporté par 
les armées russes en Pr>lo[;ne, le fléau avait parcouru l'Europe; 
en janvier 1832, il était h Londres, mais assez bénin. Le 
29 mars, le Moniteur signala sa présence à Paris. C*était le 
jour de la mi-caréme. La population , toute à ses plaisirs, prit 
d'ahord la chose en plaisanterie; de sinistres bouffons se pro- 
menèrent par les rues, affiiblés de travestissements qui paro- 
diaient la redoutable épidémie; le soir, les bals publics étaient 
plus remplis que jamais. Mais les excès même de celte jdurnée 
fournirent au choléra l'occasion d'une vengeance meurtrière 
contre ceux cpii avaient osé le railler; pendant la nuit, des 
voitures amenèrent à l'Hôtel-Dieu les masques surpris et ter- 
ra.'^sés par la contagion sons leur burlesque déguisement. Le mal 
sévit tout de suite avec une effnjyable intensité. Dès le 9 avril, 
on comptait huit cent soixante et un décès dans un seul jour'. 
Sur toute la ville régnait une sorte de terreur, plus horrible, 
disait un témoin, que celh* d(* 179') , car les exécutions avaient 
lieu avec plus de promptitude et de mystère : » C'était , ujou- 
tait-il, un bourreau masque qui marchait dans Paris , escorté 
d'une invisible guillotine, n Pour symboli.ser ce règne de la 
mort, le peuple avait mis un drapeau noir aux mains de la 
statut' de lli*nri IV. Pnsquc tous ceux ipii le pouvaient s'c-taicnt 
en luis. Lus tlu'alio clairnt ic-rmé> ou déserts. Les pa>64inl5, 

' On > rv.iliié J rmiiitii vinp^l iiitllr !•• rliillir ilt-s \îriiiiii>« ilti rh«ilrra à l'jiît. 
Il (.iiiili.iii V .ijouicr Ir» ilrrè* !iiir\riiii» «l.iiii Ifi %iii;ii*tlriii ilr|i.irlciiiriiU i|ac l« 
Hr.lll vi«i|j. 
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rares, marchaient rapidement^ la physionomie morne et crispée, 
en tenant leur main ou leur mouchoir sur leur bouche. Presque 
plus de voitures dans les rues. Rien que des convois funèl)res, 
et, ce qui était plus navrant encore , des convois que personne 
ne suivait. Les corbillards ne suffisant plus au service, on em- 
ployait des tapissières , des voitures de toutes formes , bizarre- 
ment tendues d*étofres noires; elles parcouraient les rues^ 
ramassant les cadavres , souvent renfermés dans de simples 
sacs, et les emportaient ensuite par douzaines aux cimetières; 
il fallut même recourir aux fiacres : on y plaçait les cercueils 
en travers, les deux extrémités sortant par les portières. Seule, 
la politique ne chômait pas. Vainement le Journal des Débats 
rappelait-il que , dans Athènes envahie par la peste au temps 
deThucidyde, les factions avaient fait trêve, nos partis plus 
implacables se refusaient à désarmer; les journaux continuaient 
leurs polémiques. Cependant la Chambre, à demi vidée par la 
fiiitede ses membres, avait peine à finir les travaux de sa longue 
s^ion '. Au milieu de cette désertion générale, la famille royale 
restait à Paris, faisant pleinement et généreusement tout son 
devoir; les jeunes princes parcouraient les quartiers les plus 
atteints ou visitaient les hôpitaux; le salon des princesses était 
^''ansformé en atelier où Ton préparait tous les secours , et la 
I^eine présidait à cette œuvre de charité. 

Oo ne pouvait s'attendre, au lendemain de 1830, à rencon- 
trer ces signes extérieurs de piété publique, qui avaient, à 
d'antres époques, en des crises semblables , soutenu , consolé , 
relevé Tùme du peuple : la religion semblait même si absente , 
fae Henri Heine , tout païen qu'il fut, s'en montrait presque 
effrayé'; certains hôpitaux étaient privés d'aumôniers, et les 
prêtres , comme l'écrivait celui qui devait être le P. Lacor- 
djire, ne parvenaient à y pénétrer que furtivement et au prix 
• d'incroyables avanies •. Toutefois, en dépit de cette sorte 



* La xrsMon fut close le SI avril. 

* Heine écrivait alors : «Je n*ai jamais va r£;;lise représentée, ni par ses 
oiini&li-e^, ni par ses symbole.^, dans aucun (lt>s milliers de corléjjcs de deuil qui 
oot passé devant moi pendant la période du cboléra. « 
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d'ii'rdiigioti officielle et de ce qu'elle jijuuUiit à la dësolalion 
de re|iideiuie, on n'en pouvuit pus moins coiistuler alors nue 
cerluiiie détente dans les relations du parti regoaiit av«c \t 
clergé. Celui-ci était admirable de générosité et de dcmoe- 
ment, ne comptant ni la fatigue, ni ta dépense, ni le pùnl, 
se proposant partout pour soigner les malades et pour orgnnixT 
des liàpitaux temporaires. C'était là sa vengeance contrit mu 
fjui l'avaient méconnu, outragé, maltraité. Sous la proln-liuii 
de ce rôle bienfaisant, des prêtres recommençaient à se mon- 
trer en soutane dans les rues , ce qu'ils n'avaient pas osé faut 
depuis Juillet. Mgr de Quélen sortait de sa cachette, afin de se 
dévouer entiéromeiit aux cholériques; la charité de l'év^e 
imposait silence et même respect aux haines politiques*. Il 
offrait son séminaire pour y recevoir des malades et ses sémi- 
naristes pour les soigner, offre acceptée avec reconniitssaaot, 
malgré l'opposition de ceux qui craignaient, avec le Constiiu' 
lionnel, que « la pi-ésence et le costume des séminaristes m 
fussent guère propres à rassurer l'imagination des cholériques • . 
Le cardinal de Itohan , urclievérjue de Besançon , menacé Ion 
de la révolution, s'était réfugié à Rome; à peine npprenail-il 
l'invasion du choléra, que, dédaignant les avertissements in- 
quiets de ses amis, il revenait dans son diocèse pour v spcouiif 
et consoler ses ouailles. Reçu d'abord pur des tnanîfestatiuiit 
tumultueuses, qui se reproduisirent (rois jours de suite devnol 
son palais, sachante n'en était pas décourugée et triomphait dt 
ces violences. Tel était métne le changement opéré dans lei 
esprits, que le gouvernement pouvait , sans être trop maltraita, 
demander aux évéques des prières publiques; dans phisieurt 
villes, il y eut des jirocessions solennelles auxquelles ussistèrent 
les autorités; duos d'autres, îl est vrai, ces céréinooies furent 
interdites. 

Il était bien besoin que la religion vint apporter son tvrstm 
corda , car trop d'autres syniptûmes donnaient une alfligeanls 
idée de l'état moral et intellectuel de la population. A|irêiiarair 



■ Ce fut l« 15 «odi itiiianl qui Mgr de Qavlr 
dcpuit \» rovalDtioo, ilaai l'cgliie Noirc-Dams. 
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fait son entrée an milieu des orgies d*un jour de carnaval , le 
fléau semblait prendre pour escorte les plus hideuses émeutes. 
C'étaient d*abord les chifFonniers qui se révoltaient, parce que, 
pour une raison de salubrité , on avait ordonné Tenlèvcment 
des ordures par charrettes, et la Tribune s'efforçait, par des 
déclamations forcenées , de transformer cette échauFfourée en 
un soulèvement général des prolétaires contre les riches. A peine 
ce désordre comprimé , le bruit se répandit que le peuple était 
Tictime, non d'une maladie, mais d*un empoisonnement des 
eaux et des comestibles. Qui avait le premier inventé cette 
nouvelle absurde et terrible? On ne sait; mais ce fut le parti 
révolutionnaire qui l'exploita. Il lança des proclamations incen- 
diaires : « Depuis bientôt deux ans , y lisait-on , le peuple est 
en proie aux angoisses de la plus profonde misère... Voilà 
maintenant que, sous prétexte d*un fléau prétendu, on Tem- 
poisonne dans les hôpitaux... Que la torche, la hache, la pique, 
nous ouvrent un passage ! Aux armes ! » Dans une autre : 
• Citoyens, nous laisserons-nous empoisonner et égorger impu- 
nément? » Et encore : « Le choléra est un fléau moins cruel 
que le gouvernement de Louis-Philippe... Louis-Philippe envoie 
son fils à riIôtel-Dieu pour voir de plus près la misère du peuple. 
Le peu|)le vous rendra vos visites, comme au 10 août, comme 
au 2i) juillet... Que le peuple se montre; qu'il aille, lui qui 
n*a rien , lever son impôt sur ceux qui ont tout. * Le National 
lui-même affirmait la réalité des tentatives d'empoisonnement '. 
Il n'était pas jusqu'à une maladroite proclamation du préfet de 
police qui ne parût donner crédit a ces soupçons. De là , dans 
la population , un état d'angoisse épouvantée qui se traduisit 
bientôt en accès de fureur sauvage. La foule parcourait les rues, 
aflamée de vengeance. Des bandes se tenaient au coin des rues ; 
sous prétexte de surveiller les empoisonneurs , elles arrêtaient 

* hff Mat innal kWmïi^ Ip 4 avril IR3Î : • Nous iiTonA la tlmilfiir «raiinonrrr 
qa'il iiV«l i|iii* iiii|i viiii qii«* dvs ti>tit.ili\i*!» irrin|Hii<ioiiiiriiii-iit «iir \v \\u iii'<i 
drl»ii-int««t la viaiiilc ilo lM»iirfieri('onl«'lt'pr.iiii|ii('rii |>ai iiiii'liandr di* iiiii/'i.ilili'i 
doiil l'alnM-e iiianitr ni' pnit firt» romp.ii«'r fiu'à ri*lli> «Ii>!i itiri-nili.UK*^ f|iii (li'-oulr- 
rciit, il y a ilnix aiM. \vn flr|}.irifiiit*iit.<« ilr l*t)it«*<il. • l.<* li'iulriuaiii, à la \riiir, 
ce juumal tléclaraii que la nouvelle lui |i.irjiïsjii flouii'u«c. 
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ceux qui paraissaient suspects h leur imagination troublée. 
Mtillieur aux passants sur lesquels on découvrait une fiole ou 
une poudre ({uelconque ! quelques-uns étaient aussitôt torturés, 
parfois égorges. Plus d'un meurtre fut ainsi commis. Ce desordre 
se prolongea pendant plusieurs jours. C'était à se croire retombé 
en pleine barbarie. Les témoins en étaient épouvantés. • Nul 
aspect, disait Tun d'eux notant au moment même ses imp 
sions, n*est plus borrible que cette colère du peuple, quand il 
a soif de sang et (piMI égorge ses victimes désarmées. Alo 
roule dans les rues une mer d'Iiomuies aux flots noirs, au mili 
dosipiels écumcnt çà et là les ouvriers en cbemise comme I 



blaiH'lies vagues qui s'enlrc-cboquent, et tout cela gronde e' 
hurle sans parole de merci , comme des damnés , comme d< 
démons. J'entendis, dans la rue Saint-Denis, le fameux cri ^ 
A la lanterne! Et quelques voix pleines de rage m'apprireo '^ 
qu*on pendait un cuqioisonneur. Les uns disaient que c*ctai ^ 
un carliste, qu'on avait trouvé dans sa poche un brevet dn Ijs^^ 
les autres, que c'était un prêtre, et qu'un pareil misérable étai ^ 
capable de tout. Dans la rue de Vaugirard , où l'on massaci 
deux hommes qui étaient porteurs d'une poudre blanche, je vu 
un de ces infortunés au moment où il râlait encore, et les vieille^ 
femmes tirèrent leurs sabots de leurs pieds pour Ken frapper sur* 
la tête jusqu'à ce qu'il mourût. Il était entièrement nu et cou^ 
vert (le sang et de meurtrissures; on lui déchira non-sculemeni 
ses habits, mais les cheveux, les lèvres et le nez; puis vint un 
homme dégoûtant qui lia une corde autour des pieds du cadavre 
et le traîna par les rues, en n iant sans relaclie : Voilà le choiera' 
nwrhus ! l. ne femme admirablement belle , le sein découvert et 
les mains ensanglanti'cs, se trouvait là; elle donna un dernier 
cou|i (h* pied au cadavre, cpiand il passa devant elle'. • Cn 
autre spectateur nous u dé|)eint « celte tourbe ignorante et 
décile, pniis>ant dans les rues ses cris de rage et de meurtre, 
art étant un corbillard par ties lilasphèmes, enivrée de déses- 
poir, de fureur, d<* terreur, de veii;;e.iiire , de faim et de sédî« 

I I.rtirr du 19 jvril IH.'iî. riTÏtr par Henri Heine à l» Cazetie d^Àmftbotirj» 
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^'on; rebelle à la science, inaccessible à la persuasion, incapable 

^'une abstinence nécessaire et d'une pieuse force d'àme » . 

* Qui a vu ces bacchanales de sang et de mort , s*écriait-il , ne 

'^s oubliera jamais. Qui a vu Témeute et le choléra s*embrasser 

Comme frère et sœur et courir la ville, échevelés, ne les oubliera 

«s. Affreux mélange d'énervement chez les puissants, de féro- 

ité chez les pauvres! » Et il concluait trop justement : « La 

^c^saladie morale de la nation paraissait plus digne de pitié que 

mal physique '. » 



m 



Tel était le cadre vraiuient lugubre au milieu duquel allait 
placer la mort de Casimir Périer. Le 1*' avril, le président 
^u conseil avait accompagné le duc d'Orléans dans une visite 
Qux cholériques de riIôtel-Dicu. Il en était sorti plein d'admi- 
ration pour le sang-froid du jeune prince, mais aussi très-frappé 
du spectacle funèbre dont il avait été témoin. Quand il en par- 
lait à ses amis, ceux-ci remarquaient avec inquiétude l'ardeur 
de son regard, la pâleur de son teint, l'altération de sa physio- 
nomie. Trois jours après, il fut obligé de s'aliter. C'était à ce 
moment que la populace massacrait dans les rues les prétendus 
empoisonneurs. Périer en ressentit une impression navrante 
qui aggrava son mal. « Ce n'est pas là, disait-il, la pensée d'un 
peuple civilisé, c'est le cri d'un peuple sauvage. » Humilié et 
découragé par les signes trop manifestes d'un désordre moral 
persistant, il faisait sur son pays et sur lui-même les plus som- 
bres prédictions. Le 5 avril au soir, à M. de Montalivet qui le 
voyait pour la dernière fois, il répéta cette parole qu'il avait 
prononcée en acceptant le pouvoir : « Je vous l'ai déjà dit, je 
sortirai de ce ministère les pieds en avant. » Cependant le 
caractère de la maladie se manifestait chaque jour davantage, 

* Philarèle Cbasles, Mémoires, 
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et le 8 avril, le Journal des Débats dut annoncer que le prési* 
dont du conseil était atteint du choiera. 

La lutte de la maladie Tut, chez Përier, particulièrement 
violente et tragique, u Des spasmes nerveux, rapporte un 
témoin, soulevaient ce grand cor|)S, par une sorte de mouve- 
ment mécanique dont la puissance irrésistible était enrayante. ■ 
Puis vint le délire. Les yeux brillants sous deux larges sourcils 
encore noirs, les cheveux blanchis en désordre, sa longue et 
belle figure jaunie et sillonnée par la soufTrance, il se dressait 
sur son lit avec sa majesté naturelle. Des paroles entrernnpérs 
révélaient, jusque dans le trouble de la fièvre, Tangoisse de son 
patriotisme, puis il retombait en s'écriantd'uii accent lugubre : 
• Quel malheur! le président du conseil est Foui ■ Redevenait- 
il plus calme, reprenait-il possession de lui-même, il parlait du 
pays, de la politique à suivre au dedans et au dehors; épan- 
chements douloureux où l'inquiétude dominait : « J*ai les ailes 
coupées, disait-il, je suis bien malade; mais le pays est encorâ 
plus malade que moi. » 

Si l'approche de la mort ne faisait pas la paix au dedans de 
cette âme encore toute secouée des luttes au milieu desquelles 
la maladie l'avait &ai:>ie, le combat ne cessait pas non plus au 
dehors. Les adversiiiies politiques du ministre refusaient de 
désarmer devant ce lit de douleur; ils semblaient même s*y 
être donné rendez-vous, pour assouvir leur haine par rc spec« 
tacle. Leurs journaux faisaient tout haut le c alcul des heures 
que ce moribond avait encore à vivre, escomptaient les avan- 
ta<;es de sa disparition, analysaient et dénaturaient les inciilent^ 
de son agonie, allrctaient de voir dans son «lélire une sorte de 
folie furieuse produite par l'excitation ou le remords d'une poli- 
tique violente '. Leur seul regret était de voir ce criminel 

' l.r .Viiri'iifi'i/ i.iriiiitait, a^rr un<* surlr ilr joii* *.iiiv.i'^'*, (|iif le minitire rlaîc 
• alit'ii*' " *-l « f'iilif li-< iri liii^ dii rii<'-iii-i in m i |ir| dr l!li.iri*nliMi ■. Il |ijil.iîi d^ 
■ II- ni ilfif'iirfii\ |>ii\i' ilr «.i i.ii« -n f|iii, ilrpni^ Iniil jimii-«, n'a rririmvr i|r i^ouri» 
iii(t'i\.il|f>« lin iili-^ i|iif |iiini' iii.iiitliii* 1 in^i.ini ijni lui tii pr^'ier *tin nnfn c& 
l'f'iii'i j;ii III il.iili\i-ili- «iiii (i-iii|if'i iiiiiMii .111 «\ «h iiir jii-i ■iiiiiii-l lin lini*. ^Arliilr dis 
SU .iiiil f I..I /'f (/•■'fir liio lit ilr 1*1 lin i|ur i 'rl.ti( un ■ inallicurviiK te iIcImIIaoK 
il.iiH ».i ijiuiiolr lit* lui'i'L* ■• 
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aiosi soustrait aux comptes qu'ils auraient voulu lui foire 
rendre. Langage si dur, que La Fayette lui-même s'en plai- 
gnait *• Par contre, à mesure que l'état du malade empirait, 
le Qrand public, celui qui vivait en dehors des passions de 
par*t.i, sentait davantage la gravité de la perte dont il était 
meKiacé. « Périer, écrivait, le 12 mai, un de ses ennemis, gagne 
la ^ympatliie de la foule qui s'aperçoit tout d'un coup qu'il 
éta i IL un grand homme '• » Quelle angoisse surtout chez ceux 
qui ^ au dehors et au dedans, étaient engagés dans l'œuvre de 
pai^c et d'ordre entreprise par le grand ministre! Cette angoisse 
se Txianifestait même chez les hommes les moins portés à l'atten- 
drissement. De Londres, M. de Talleyrand écrivait, le 4 mai : 
«A. chaque heure, j'invoque M. Périer! et j'ai bien peur que 
ce Vie soit en vain et que je n'aie plus à m'adresser qu'à ses 
°)&nes... Un grand mot d'un grand homme est celui-ci : Je 
<^r^ins plus une armée de cent moutons commandée par un 
li^n , qu'une armée décent lions commandée par un mouton'. » 
Gette terrible agonie ne se prolongea pas moins de six 
^Oiiiaines, avec des alternatives diverses. Par moments, on se 
prenait à espérer que le malade triompherait du mal, comme 
*^^îent fieiit M. d'Argout et M. Guizot, également atteints. Ne 
^^Yûit'ODp^s autour de lui l'épidémie en pleine décroissance *? 
^'^is bientôt toute illusion s'évanouit, et, le 16 mai au matin, 
'^ Nouvelle se répandit dans Paris que Casimir Périer n'était 
P*^^s. Il n'avait que cinquante-cinq ans. Pendant que quelques 
^^*^ atiques obscurs illuminaient de joie à la prison de la Force ^, 
J)ays, si énervé qu'il fût par ses récentes terreurs, se sentit 

La Fayette, dans une lettre intime du 28 avril 1831, exprimait nnc doulou- 
f^^^e sympathie pour Périer. Il ajoutait : « Les journaux sont durs à son égard, 
^ ^*ai dit à ceux de ma connaissance qui y travaillent. ■• 
Henri Hei!ib, De la France, p. 153. 
Sa15TE-Bedve, Nouveaux Lundis, t. XII, p. 95. 
^ C*est vers la fin d*avril que le choléra commença à diminuer d'intensité. Il 
y ^\if, en juillet, une assez forte recrudescence^ et le fléau ne disparut compléte- 
^^ni qu'à la fin de septembre. 

Voici le document que publiait la Tribune du 17 mai : « A la nouvelle de 
^ viDort dn président du conseil, les détenus politiques soussi^jnés, carlistes et 
publicains, ont unanimement résolu qu'une illumination générale aurait lieu eu 
à l'intérieur de leurs humides cabanon^^ Signé ; Daron de Schauenbourg, 
II. g 
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averti, comme pur une secousse, que «{uelque chose de grand 
s*élait écroule. Partout, chez les amis de l'ordre, le regret, 
Talarnie et la consternation. Le jour des obsèques, ce ne fut 
pas seulement M. Uoyer-Collard qui vint, au nom de la science 
politique, rendre au {jrand homme de gouvernement un impo- 
sant hommage ; la Toule elle-même, comprenant d'instinct les 
services que ce ministre lui avait rendus et le vide qu*il laissait, 
se pressa derrière son char funèbre et souscrivit au monument 
que lui élevait la reconnaissance nationale. 

C'était la gloire qui commençait pour Périer, et, depuis lors, 
le temps, bien loin de rien enlever à cette gloire, n'a fait que 
la grandir. Ce ministère si court, si combattu, est resté comme 
l'événement le plus considérable, le plus décisif de la monar- 
chie de Juillet, et son influence a persisté pendant les seize 
années qui ont suivi. Le « système » de Périer, ce « système » 
que, par l'énergie de sa volonté, il avait substitué aux incerti- 
tudes et aux défaillances du début, est devenu celui du règne. 
Les conservateurs n'ont plus eu d'autre mot d'ordre que de 
le continuer. Parmi les ministres qui se sont succédé après le 
cabinet du 13 mars, presque aucun qui ne se sentit le besoin 
de se mettre à l'abri de ce grand nom, et c'était entre eux à ({Ui 
se vanterait de suivre plus fidèL'ment le sillon que leur illustre 
prédécesseur avait si fortement creusé. Tous eussent volontiers 
confirmé ce jugement que le feu duc de Broglie portera au 
déclin de sa vie, en recueillant et en comparant ses souvenirs : 
■ C'était la, plus que nous ne le savions au premier moment, 
plus que Périer ne le savait peut-être lui-même, un ministère, 
un vrai ministère, et qu^il me soit permis d'ajouter, ex/»rrio 
crédite, le meilleur qu'ait eu la France, sous mitre deliint 
régime constitutionnel '. • Les partis mêmes qui avaient com- 
battu si violemment Péri(*r de son vivant, ont compris, aussitôt 
sa mort, (|U*ils se heurteraient à une mémoire trop honorée et 
trop populaire, s'ils Li traitaient en ennemie. On les a vus alors, 

Roger, T«iuiain, Lrmesirir, lifUiii]uiai|«iMet; PrIvilUin, Coiikitlt i«*, DrgauDe, 
Il |iiililîijiii4. • 



MALADIE ET MORT DE CASIMIR PËRIKU. lia 

changeant de tactique, profitant de ce que le grand ministre 
n'était plus là pour leur jeter un de ses terribles démentis, 
tâcher de le tirer à eux et de l'opposer à ceux qui cherchaient 
à continuer sa politique. Étrange manœuvre que M. O. Barrot 
commençait déjà, peu après la mortde Périer, contre M. Thiers, 
dans ce temps-là ardent conservateur! Mais aussi, singulier 
hommage rendu au prestige inattaquable de ce nom! L'instinct 
public, du reste, ne s'y est pas trompé. Toutes les fois que, 
depuis un demi-siècle, le pays a traversé une crise périlleuse — 
et Dieu sait combien il en a connu — toutes les fois surtout qu^il 
a senti le pouvoir lâche et le mal audacieux, il a poussé ce cri : 
Donnez- nous un Casimir Périer! Pour ceux même qui connais- 
sent le moins .son histoire, ce personnage est devenu comme 
l'incarnation et le modèle de la seule politique où, dans ses 
heures de détresse, la nation entrevoie le salut et Thonneur. 11 
a suffi de quelques mois de ministère pour conquérir cette 
gloire. N'est-ce pas une grave leçon à l'adresse des hommes 
d'État? Presque tous doivent, à une certaine heure, faire leur 
choix entre les sévères devoirs de la politique de résistance et les 
tentations faciles de la politique de laisser-aller. Nous leur 
demandons seulement, avant de se décider, de comparer la 
place qu'occupent, dans Testime du pays et dans les jugements 
de l'histoire, ces deux noms : Laflitteet Casimir Périer. 



f. 



CHAPITRE VIII 

l'épilogue du IflNlSTÈRE CASIUIR PÉRIER 

(Mai-octobre 1832) 

I. On no rniipt.ifir ^u\< Casimir Priif r, lotit en prntmdant conserver fOD « «y^trme*. 
y ;i-.t-il villriir ili» rciliiiif rrlros|)rrlivrnit'nl l« rôle dv Périrr? Senlimeol» dj 
Itiii ù cet r^^.inl. Son ^\v^\r cIk {«ouvcrncr et de paraître |*oiiverner. Il nr vrai 
pas, du reAii',É'jirt' iirchir la iroisi.incc. — II. Rifct produit dann le |*tiiivernrni''iil 
p^r la disparition de Pérlrr. Itt'priAC d'a/^il-itiun dans le parti ré«'nlutii»nnaIro. 
L'opposition parlfmentairo piiMie sou • compte rendu ■• — III. L'enieiii?- 
niont fin (général Laniarque, le 5 juin, est l'occasion d'une émeute. l'Inertie dr 
la répression. La lutto se piolon;;e le 6 juin. Virloirn du gouvernemeiiC. Aui* 
tude des chefs du parli républicain, pendant ces drui joornces. Dém-irciie dr 
MM. O. Itarrot, LafKttr vt Ara;;o nuprt'S de Louis-Philippe. — IV. Lc4 jour- 
naux de {tauclie proirQrnt b's vainrus des 5 cl 6 juin. L'onluiinanre d'riJt de 
sir(;e vt li's pohMnl'jiir'* quVIIi' snulrve. Arrrt de la Cour de i-as-*aiîon. l:> {r.iil 
de rortlonnanrr. — V. \.c* royalistes se soulèvent en Vendée, en nii-mr ifmps 
que le.<< républifaiiis àP.ui^. L.i pies:»» lé^iiimisle après 1830. ('h.ar.iubiiind. 
M. d«* (jcnoiide. Tentative d'union di*s oppos.inl.s de droite et de f*.iu(-he. T.rile 
hostiliti'de') rovali^les nui!>(iblf* 'i l-i lois au (jouvcrnement de Juillet et j Ii iM-i%f 
l<';;iMmiste. — VI. Le parti d .irlion jiainii l<-s royalistes. Le coMiplui îles 
Priiiiv.iiri'4. Ilcvr d'iiii^ pri>e d'ain)'*s m Vendée et dans le Midi. La iliirhesM 
de Itcrry et Cli.iilr> X. La durlf^-ii- prép.ire une eipédiliun en Krame. Sun 
di'liartpienit'nl. l'.W*' érlwinc d.ni'> l*.* >li(ii. Icni.iiivede soulèTenicnl en Vendre. 
IClle i-f^l aiis^ilôt répiiiii' ''. — VII. L.i diinl \r \ir:oiir de l.i uion.irehii* de Juillet- 
sur l*-*' répuldir:iin« et lc-« |i;;iliiiii.sLr« r<i ciiinjili (éi* parla mort du dur tie Ileîib* 
»lail(. L'aiitoiilc <la niini^l* le ii'rii p.i« t-rpi-nd-iut rrt.ililii». Il parait iui'J* 
p.iliji* dr tin-r parti de si-s \ii'tniii-«. M* m- însiilli«.iMre p'-urla poliii-pie èiua- 
Ip-ie. Le r.tbiiiri n'e^^t pa?i en ui<'*>urf de se présenter devant les Cliaiuhret. Lff 
Itoi se ré<«i->ne à un reuianieuient miiiistêrirl. 



L;i inoii (le iiii^iiiiir IN'iicr lai>sait un vitli* imiiuMise ilaiis le 
ruhinct. li*riiilKiir.i^ (l<*\ait rUv ;;raii(l i\o rciiiplatvr un tel chef 
(le |;ou\rriu'inciit. (^Ihim; (ti'aii;;t*, nii piit Ir parli «!(> ne |>as le 
n.'iiijrljc'fr (lu tout. Il se ti(Mi\.iit <|ne tous les tlé|iartcments 
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LÎnîstërîels étaient pourvus. Dès la fin du mois d'avril, 
de Montalivet avait cëdé le portefeuille de rinstruction 
t> biblique à M. Girod de l'Ain, pour prendre celui de l'Intérieur 
cjue Périer malade ne pouvait garder *• Celui-ci n'avait conservé 
cjue la présidence du conseil, rendue par son état de santé 
purement nominale. A sa mort, on ne prit aucune mesure 
nouTeile *. Privés du chef dont ils avaient été les agents 
dévoués, courageux, mais un peu effacés, les ministres n'avaient 
point, par eux seuls, grande autorité ni surtout une signiBcation 
politique bien précise. D'opinion jusqu'alors un peu flottante 
ou mai connue, la plupart avaient commencé par être les col* 
lè{]^es de M. LafBtte. Cependant la marque imprimée sur eux 
par la forte main de Périer était, pour ainsi dire, encore visible; 
mort, il continuait à les dominer; nul d'entre eux ne songeait 
h s*ëcarter, au dedans ou au dehors, de ce qu'on appe- 
lait, dans la langue du temps, « le système du 13 mars * » . Dès 
le premier jour, le Moniteur publia, sur ce point, les déclarations 
les plus formelles et les plus sincères. « Que la France, veuve 
d*an grand citoyen, disait le journal officiel, sache bien qu'il 
ii*y a rien de changé dans ses destinées politiques^. » 

Pour mieux écarter toute crainte de revirement, le Moniteur 
indiquait que « le système » ne tenait pas à la personne du 
ministre qui venait de disparaître. Déjii, quelques jours aupara- 

* Ordonnances du 27 et du 30 avril 1 832. 

^ Rappelons quelle se trouvait être alors la composition du cabinet : Monta- 
li^vet, Intérieur; Sébastiani , Affaires étrangères; Barihe, garde des Sceaux; 
l3^roii Louis, Finances; d*Ârgout, Commerce et Travaux publics; Girod de l'Ain, 
J 03stniction publique; marécbal Soult, Guerre; amiral de Rigny, Marine. 

* Dans les controverses de cette époque, on faisait grand abus de ce mot de 

* système* . Peu de jours après que Périer avait pris le pouvoir, le 15 mars 1831, 
%^ Joumatdes Dtbais avait écrit : • Depuis plus de quatre mois, le gouvernement 
^^vble ne pas avoir de système... C'est ce défaut de système qui fait ses tiraille- 
"*^ots. L*avénement du nouveau ministère est un système. Quel est cesystème?... • 
^^puis lors, on ne parlait plus que du « système • : on était pour ou contre 

* '^ «ystème •. Ce langage devait persister longtemps. En 1839, le Roi, causant 

*^*c M. Dupin qu'il pressait d'entrer au ministère, s'écriait : « Pourvu qu'on 

f ^ **écarte pas du système! ■ et M. Dupin protestait. « Pour mon compte, disait- 

**» ■>• croyez pas que je veuille entreprendre ce que le Journal des Débats appelait 

^^■^ièrement la glorification du système. •^Mémoires de M. Dupin, t. JV, p. 6.) 

Moniteur du 17 mai i832. 
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vant, quand Péi ier n'était pas encore mort, le Journal des 
DrhatSj tout en se dcFcMulant de « vouloir rabaisser les immenses 
services w ilo ce minisire, avait dit : « C'est une erreur C5lranj;e 
que de s*ol)stin(ïr à conlondrc le système et le ministère du 
13 mars, comme si le système était né et devait s*éteindrc avec 
tel ou tel houune... M. Périer n'a point créé son système... 
C'est le système qui a lait le ministère du 13 mars, et non pas le 
ministère du 13 mars qui a fait le système. Le système du 
13 mars a pris niu'ssance au moment même de la révolution de 
Juillet... Il était né aviint M. Casimir Péiier; il lui survivra, si 
le malheur veut qu<; M. Casimir Périer soit enlevé à la France... 
Il avait et il a encore d'autres i*ep résentants et d'autres déft^n- 
seurs '. n Ce lan(ja<je qui fut, pendant quelque temps, celui de la 
presse officieuse s'expliquait par la nécessité de prévenir les 
incertitudes ou les alarmes que la perte du grand ministre 
pouvait avoir éveillées au dedans ou au dehors. Néanmoins il 
lie laissa pas que de causer un certain étonnement; il fut com- 
menté; on crut entrevoir, chez les ministres et chez le Hoi, 
quelque velléité de réduire rétrospectivement l'importance 
de Périer. 

Très-laborieux et très-a<:tiF, Louis-Philippe avait le goût du 
gouvernement. D'une Siiiité vigoureuse qui lui permettait au 
besoin de ne pas donner plus de rpiatre heures au sommeil, 
sans aucune de ces pa>)siori.s frivoles ipii dépensent trop souvent 
le temps des princes, il apportiiit une applicution méritoire aui 
afiaires publiques, se plais:int à les l'tudier toutes, à les suivre 
jusque dans leurs détails, au risque parfois dt* gêner ses minis- 
tres et de se faire reprocher une ingérence un peu tatillonne*. 
Son intelligence était aiguisée, ouverte et cultivée. Ayant beau- 
coup vu (;t beaucoup retenu, avant approché, dans les vicissî* 

I JtMàttuii des DrhuUy 15 mai IR.'iS. 

' l.r l'i •!« .1 ilii M. (îui<i>c, • iii.iiiifp«iaii cri)|i cl'jvi% «•! de drtir« dam cb 
lifiiii-- i|iii-->iiiiii'> fi ilf |ii'iitr*« .iil.i IP4 (|iii III* iiMiii.ii<-iii pat fiin intrrvrniioa. 

|/iii<lil<-i --Il ( I** «il- m I' o'HiC MMi\riii ilnrili « i-i f'iiiivi>ii.iMr« li.ibilt'li'i iovaIm; 

|.iiMi'><-IMii!i|i|ii' iiVii l.ii-jii |i.i<. .i%«i'/ li'iio.iiif. ■ ilV^i t'«* 4|iii l.ii^.iii dirr 4 lt'rjin*cr 
u\i- |ii>i< lit' iiii-rl:.iiii rt»- ijiir dr vi'iili- • Lr Uoi vnil |;iiAlri 4 louln ht 
\Mw • • I 'lit tiiiiiiM'i 1 III- > ifiliN (ii'i il iiiiiiiie le* luiiil lin iliiîj;!. ■ 
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f udes extrêmes de sa carrière, les gouvernements et les peuples, 
sachant ce qu'on apprend sur les marches du trône et dans 
Tadversité, connaissant la nouvelle France mieux que les Bour- 
bons de la branche afinée, et la vieille Europe mieux que les 
parvenus du libéralisme, d'un esprit très-politique, il avait 
une confiance fondée dans son habileté, dans ce qu'il aimait 
à appeler sa « vieille expérience », et se croyait plus capable 
€]ue tous les ministres de gouverner son pays, au milieu de 
tant de dangers intérieurs et extérieurs. Peut-être n'avait-il 
pas tort de le penser; il avait certainement tort de le 
laisser voir. Dans la vivacité parfois trop abandonnée et 
trop féconde de ses conversations, il ne résistait pas toujours à 
la tentation de parler de ses ministres comme d'instruments 
dont il se piquait de jouer à son gré. N'était-il pas jusqu'à Périer 
qu'il se vantait d'avoir fini par bien « équiter »? « Ils ont beau 
faire, disait-il un autre jour, ils ne m'empêcheront pas de mener 
mon fiacre. » Ou bien encore : « Un ministère est un relais 
de poste. J'ai quelquefois de bons chevaux, et le voyage est 
commode; maisj'parive à un relais où je suis obligé de prendre 
des chevaux fringants et rétifs; il faut bien faire la route, et, 
après tout, ce n'est qu'un relais. » Ces paroles étaient répé- 
tées; elles blessaient l'amour-proprc des ministres présents, 
I assés ou futurs; elles heurtaient la prétention de cette bour- 
geoisie libérale qui s'était laissé persuader que le Roi ne devait 
pas a gouverner • . Une autre faiblesse de Louis-Philippe était 
d'accepter malaisément, dans le régime parlementaire, ce pur* 
tage qui donne au ministre, avec la responsabilité , ce qu'il y a 
de plus visible dans le gouvernement, et ne laisse au prince 
qu'une action indirecte qui, pour être discrète, cachée, n'en est 
pas souvent moins réelle ni décisive. Il désirait avoir, aux yeux 
du pays , le mérite des services qu'il lui rendait en imprimant 
une bonne direction à ses affaires intérieures ou extérieures. 
On eût presque dit qu'il regrettait de ne pas tenir plutôt le 
Tôle du ministre, et que, de ce rôle, il enviait même ce qui 
semblait le plus étranger aux habitudes d'un prince, la justifi- 
cation publique de sa uolitique, les luttes, les émotions et les 
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succès des débats parlementaires. Il se savait la parole fiicile, 
abondante, aimait à s*cii servir, et souiïrait de ne Temployer 
que pour « chambrer » chaque députe dans une embrasure de 
Fenêtre, au lieu de parler, du haut de la tribune, à un nombreux 
auditoire : un peu comme certaines femmes du monde, impa- 
tientes des convenances qui les empêchent d*exercer au théâtre 
leur talent de cantatrice '• 

Périer avait singulièrement comprimé et froissé ce goût de 
Louis - Philippe pour le gouvernement et le gouvernement 
visible. Le ministre avait prétendu non-seulement s*emparer 
de tout le pouvoir, mais bien montrer aux autres qu'il était le 
seul maître, sans s'inquiéter de l'elTacement mortifiant auquel 
il condamnait ainsi le Roi. Celui-ci s'y était soumis avec une 
patriotique résignation, quoique non sans chagrin. Périer mort, 
des esprits malveillants insinuèrent que Louis-Philippe en avait 
éprouvé un soulagement^ : insinuation peu fondée, à laquelle 
les propos inconvenants et maladroits de certains courtisans 
avaient pu fournir prétexte '^. Seulement il saisit, avec quel- 
que empressement, l'occasion qui lui était offerte de gou- 
verner davantage et de le faire voir. Sous ce rajiport , rien ne 

' A rvttc épof|ue mt'nifî, en juin i8*(2, Ir lloi. 4MU.«.in( avrc les clief< de la 
(^.iiirlii*, ne ti.iiii<«]C;ii(-il pas son ri';;rct, (|ii.inii il li>nr ilU.iît : • Un roî ron«(iiii- 
tiiMim-l ne peut m dhenmiîcmeut p.is s'trvplitjuer à la Crihiine : jo ne piiî« faire 
connaîlri' |)«*r'>i*iinrll(*uii'ril u)«"i «l'nlinirnts cpie rjnand je voyage, et vou< aiirei 
ifiiiarf|iii* f|ni* jt* ne laio^i' jamais érlia|i|iiT ro!i urrasion* lans en pruliler. • 
(.Vi fil If 11-4- f d'UttthiU Jiunot^l. I, p. HIM.^ 

" Il ni.' f'onvirni irarrui-illii ijii'.im-i- nir.'i.incr l'a^jinijun de M. Oïliloii llarroc 
cpii pri'-ti'iiil fpi'à la nuiivfiji- cli> la niurt «It* IN-rier, le Kui fe cerail conirnté de 
rriCi' lioiiltr rrticiiou : « K*l*rt' nu lilru? rst-ri' un mal?.,. ■ 

** M. G ni/ 01 laroiitr, .'1 <f piiijtii«. il.uM s('<i Mtmoiret ((. il, p. 329) : • Peti 
di* joins apir« la mort di* M. <la'>iinir IS'rifr, j'/'iais aui Tuili*iic!<, dam le «alon 
df> lii lîrinri n'i nirnilin* ilr la Clianiliii' ili'it (IrpnlrH, homme de mds r| trr«- 
dt'^iMii' au lli>i, ilit à l'un «Ifs itllirit-ii inliiiirs df la lluur : • Quel flrau nue la 

■ i-liiilf'ia, ninn-'ii-Mr, rt ipifllr pri(f ipif rrlli> dr M. Pt'-rirr! ^Oui, crrCjinrinfnt, 

■ in«iii<«ii'iir; vt la liili* île M. Mulf, « i-tir pauvre madame de lllijmplàln>ui! • 
Ci>iniiif piiiir ad'-iiiii'r, ni le ri>ui|iaian( à nui* diiiilrnr irr^ - Ii'{*,îùiur, iiiai« 
puii'MH'iit di* lanidli-, li> il'-iiil pnltlir pn-ir la niiirl d'un («ranii niiniilrr. Je 
ne doiid' pa^ ipic, »ti li* rni l.iiiii«-l'liilip|ic* rni i-nlriidii re pmpot, il n*m eiii 
M'Hli I nu iiii\i'iiaiit'r ; ni.ii^ \r<* <ii'i\iti (ii-> mil ili-« fniprr'>«fnifni.'* ipii Ttint ft>rl ^11 
drlj di's i|r«ir« dr* ii-i^, i-l 1 rlnioli ii-i\iit pliin* t-n rrpoii^saiic M. Catiuiir 
Priirrdans la lunle dei nmK- ipir li* ili>>li-i 1 .i\.iit fiap|ié«. • 
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li convenait mieux que l'ëtat dans lequel la mort de Pdrier 
lissait le ministère. La présidence du Conseil , dont les droits 
a{juèrc avaient été exagérés jusqu'à mettre pour ainsi dire le 
[oi hors du gouvernement, se trouvait être, par une autre 
nomalie, totalement supprimée : les fonctions en revenaient 

Louis-Philippe, qui les avait déjà exercées lors du premier 
linistère ', et qui avait peut-être le secret espoir de ne plus 
en dessaisir. Sa revanche, on le voit, était complète, d'au- 
int plus que, parmi les ministres, il n'en était aucun dont 
indocilité ou l'importance propre pût, soit entraver l'action 
oyale, soit la rejeter dans l'ombre. Le plus en vue, M. de 
[ontalivct, ministre de l'intérieur, très-jeune encore, sans 
lientèle personnelle dans le Parlement , était particulièrement 
évoué au prince dont la faveur avait fait sa fortune poli- 
que. 

Pas plus que les ministres, Louis-Philippe ne songeait à faire 
échir la politique de résistance; mais il était bien aise de 
lontrer que , pour l'appliquer, il pouvait se passer de Périer 
t de tout autre personnage équivalent. Il se flattait que l'opi- 
ion verrait dès lors dans cette poUtique , non plus seulement 
; «i système • d'un ministre, mais celui du Roi. Cette préoccu- 
ation , alors très-vive chez lui , l'amenait parfois à des asser- 
ions contestables. Causant, quelques semaines plus tard, avec 
IM. Odilon Barrot, Laffitte et Arago, il leur disait : « J'ai 
emarqué, messieurs, que vous appelez tous mon système de 
ouvernement, le système du 13 mars. Celte dénomination, je 
ois vous en avertir, est tout à fait impropre. Le système que 
ous suivons aujourd'hui est celui que j'adoptai, après de 
érieuscs réflexions , en montant sur le trône ; c'est aussi , de 
oint en point, celui qui dirigeait le ministère dont M. Laffitte 
tuit le président. » Kt comme ce dernier réclamait contre cette 
ssimilation : « Les vues, je le répète, continuait le Roi, étaient 
bsolument idcnticpies. Depuis que je suis sur le trône, le gou- 
ernement a toujours marché dans la même ligne , parce (|ue 

> Lori du second miiiisiôrc, M. Laflitte avait ie lifrr de |irr4iden( du (^ntcil; 
laii ton indulence butait grande place à Taction et à la pré[>ondérance royales. 
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cette li{;ne avait été adoptée après de maires réflexions , f 
qu'elle était la seule convenahle. » Si Périer avait pu ass 
à cette conversation, n'eùt-il pas protesté plus haut encore 
M. Lafifitte contre un tel rap])rochement? Dans son dési 
tout rapporter à « son système » et d'antidater la politiqu 
13 mars, Louis-Philippe en prenait trop à son aise ave 
Faits. Mais son erreur ne portait que sur le passé, et ell 
saurait éveiller aucun doute sur la résolution où il était d*é\ 
dans le présent et dans l'avenir, tout ce qui rappellerait, n 
de loin, le laisser-aller du ministère LafBtto. 



II 



Il n'était pas aussi simple qu'on le supposait de ne pas i 
placer un grand ministre; les événements le firent voir toi 
suite. Périer disparu, la sécurité des conservateurs sembla 
tement s'évanouir. Le Journal des DSais, qui tout à Vh 
afiectait de croire que « le système n'avait pas besoii 
ministre du 13 mars» , disait, toutefFaré, deux jours après : 
Providence aurait-elle donc résolu d'abandonner une sec 
fois la France aux factions, coiupriniées un moment par le a 
tèrc énc'rgique de M. C. Périer?... » FA il souhaitait de ■ n 
pas réduit à dire un jour que M. G. Périer était mort à pt 
pour son bonheur, et qu'il fallait le féliciter de n'avoir ps 
sa patrie ensan;;lantée parles factifuis victorieuses ' ■ . Les 
de l'administration , ces liens «pie Périer avait si solidei 
renoués, se relâchaient aussitôt. L'un des amis de M 
Montalivet, le général de Sé<;ur, lui adressait la nutt* suiva 
u Le réseau militaire, administratif, judiciaire, flotte inccr 
Vos agents hésitent : les mauvais ont déjà reçu leur mot tl'o 
qui «'st le dé.Mirdre; les médiocres attendent le premier 
de veut pour tourner à son gré; les meilleurs se découruj 

* Journal ilrt /'fZ/iifi du 17 iii.ii IKIiî. 
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Les députés raÎDistériels ne rentrent dans leurs déi)artements 
que pour y être insultés à domicile. Ce n'est qu*après trois 
jours d\)utra{;es que le préfet le plus décidé , que le général le 
plus solide les font enfin respecter. Ainsi, tout se prépare pour 
que le pouvoir, relevé si péniblement et si glorieusement depuis 
quatorze mois, s*échappe de vos mains, dans la Chambre, dès 
la première session; dans Paris, dès la première émeute *. » 

Le parti révolutionnaire n*avaitjamais complètement désarmé. 
Toutefois, à la fin de 1831 et au commencement de 1832, 
les émeutes étaient devenues plus rares : le découragement 
était visible. La maladie de Périer et son remplacement au 
ministère de l'intérieur par M. de Montulivet avaient déjà 
rendu quelque espoir aux hommes de désordre. On les avait 
vus aussitôt s'agiter; il avait même été question, dans les conci- 
liabules des Amis du peuple, d'une prise d'armes pour le 5 mai. 
La mort de Périer augmenta encore l'audace et l'effervescence 
des sociétés révolutionnaires. Réunies en permanence, elles 
délibéraient presque ouvertement sur leurs projets d'émeutes. 
La police ayant apposé les scellés sur le local où l'une d'elles 
tenait ses séances, les affiliés les arrachèrent et maltraitèrent 
les agents de la force publique. Il était maniièste qu'on croyait 
le moment venu pour un coup de main, et qu'on s'y préparait 
comme si la monarchie était livrée désormais sans défense ù 
ses ennemis. Des conspirateurs bonapartistes et légitimistes 
suivaient de près ce mouvement, tout disposés à y prêter leur 
concours, avec l'espoir secret de le faire tourner a leur profit'. 

* Mémoires du tfénéral <lr Srtfur, i. VII. 

^ Sur crue agitation, cf. ïiJiuoire des sociétés secrètes et du parti rêpuMi* 
emin de 1831) ù 1848, par Ijucien db la Hoddr. Ce dernier, membre aciif det 
•(if'iétéi révuliitionnaireK |>end.int toute la monnrrhio de Juillet, rédacteur d<'« 
joninaux dVxtn'me |;auchr, était en réalité un lialnle et précieux a|^nt de la 
nolirt- •ecrète. Quand (^lUHsidiére, lui-mt'^me ancini con^^piratrur, arriva ^ la 
préferture de |>oli(*c eo 1848, il découvrit l<* rôle joué par hou r.iin.iradc. Il 
n-unit alur<i seize dr noi* amis «'hez Alhi'rt, au Luxrmiuitir;*; dr la lloddf av.iit 
été convorjué. (^lun-iidiére invita la réunion à se couittituer en triliun.il Ai-cret 
pour ju;;f'r un traître, dénont,*! de la Ifodde, et lui donnant à choisir entn' un 
pistolet armé ou un vt-rre di' poison, le «nmuia trii{;ifpieiiient de se doiimrla 
oort. L'ancien agent de la police s'y refusa. On n'cna le tuer, et Cauisidière dut 
•e contenter de le mettre arbitrairement au -iecn-t dans la prison de la G>ncier* 
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La presse démn'fOfjique ne prenait pas la précaution de dissi- 
muler ses (less(;ins et son attente. « Il ferait beau, disait la 
Tribune du 29 mai, de voir parler d'un article 291 et de som- 
mations il des assemblées de deux cent mille hommes! Toutes 
ces broutilles ne s'o|)[)osent qu'aux faibles.» Et un autre jour : 
« Toute émeute sérieuse à Paris a produit un changement 
ini|)ortant. MM. Guizot et de Broghe sont tombés à la voix 
d'une émeute: les fleurs de Ivs au Palais-Roval ont été effacées 

^ W m 

i\ une pétition de l'émeute. Il n'y en a pas une qui n'ait porté 
ses fruits I Oue l'émeute se prolonjje, se grossisse, devienne 
insurrection, et vous V(?rrez le sort du Juste Milieu. ■ Le l** juin, 
le même journal s'écriait, à propos d'un procès qui venait de lui 
être fait : « Frappez, frappez encore, insensés! Vos coups res- 
semblent au tocsin. Annoncez le péril de votre cause, le triom- 
phe de la nôtre. Frappez encore. Dans peu de jours, il ne vous 
restera plus à glapir que le sauve qui peut... Le jour du réveil 
du peuple coinmence à luire, et déjà bruit le cri national qui 
enfanta les soldats des trois journées, comme il avait enfanté 
ceux de nos armées républicaines. » 

L'opposition parlementaire ne voulut pas rester en arrière. 
Les Chambres étaient en vacances; cette circonstance n'arrêta 
pas les députés de la minorité. Quebpies jours après la mort de 
IVrier, ils se réunirent à Tbôtel de M. LalTîtte. Sous la forme 
insolite et pres(|ue révolutionnaire d'un appel au pays, ils 
adressèrent à leurs électeurs un Cowpte rendu qui était un réqui- 
sitoire vélM'uicnt contn^ h* ;;ouverncmcnt. Ce manifeste, publié 
le 28 mai, reçut cent trente-quatre si;;nature$. Après avoir 
répété les griefs connus contre la politicpie intérieure et exté- 
rieure? *, il la montrait aboutissant, après deux ans d'expérience, 

gnic. Pf 1.1 IIimIiIi* ni' rrcniMr.i •'a liiirrtt' f|ii'j |j rhule de Caufsidicre. Il 
imlili.i -<iii ///ifiifir (/f't wi-ir(f. \fii'lf% iii |S.'iO, 

1 Viiii-i (|iii-|i|iir<i fi i^;iiii-iii« i|iii iliMiiirruiit mit* iili'r tic l'e dorummi ■ 
■ ■...I.or» «II' l.i iIiM ii*M'iii ili* l.i \\%W liiilr, iioim .ivhiu i ni iiue la royauté 
liuii\rlir .iv.iii ir.iiitrr« i ••iiililhiiw ili- Imi r l'i iri-\i«iiiirr iiiir i" liiic r( la cuirtip- 
tiiiii i|r% \ii ilii-« iiinii.iii fiii 4... — Priiv «v«li'-iiii'i r[.iii'nl itrr«i'ii(r« iMiur l'iM^aiii* 
iatii>il tir r.iiiiM'e : l'un. •|iii il -m iint.iil iiiir |iiii«t.iiii(* ir««*rvi.* ronilHiire de |a 
l'iiilr ii.itiiiti il'* • I il-- *iilili:« lilii 1 1 '• ilii •>•-.% ii-f, jiii.iii |iriiiii« lie iliminiirr la 
!• ix-L* c( Ici d'|Tii*i'« lie 1.11111'r |it'iimi>rnif ... (> «\«ti'-iiii', |ilii^ t'coïKimi lue. 
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au dehors, & l'humiliation de la France et à la menace d'une 
coalition ; au dedans, à la révolution faussée, à la liberté oppri- 
mée, à la guerre civile flagrante; puis il concluait : « Nous le 
proclamons avec une douloureuse et profonde conviction : que 
ce système se prolonge, et la révolution de Juillet et la France 
sont livrées à leurs ennemis. La Restauration et la Révolution 
sont en préseuce. La vieille lutte que nous avions cru terminée 
recommence. » Dans cet acte, l'opposition ne témoignait pas 
seulement de sa violence contre le gouvernement, mais aussi de 
sa faiblesse envers le parti révolutionnaire. La grande préoccu- 
pation de ceux qui se prétendaient « dynastiques » fut d'obtenir 
la signature des républicains les plus avancés, de MM. Garnier- 
Pages aîné ', Cabet,Voyerd'Argenson, et, pour y arriver, aucun 
sacrifice ne leur coûta. M. Odilon Barrot, chargé de rédiger le 
manifeste, avait écrit dans son projet : « Pour tous les hommes 
sensés, la monarchie constitutionnelle, sincèrement pratiquée, 
est la forme qui se concilie le mieux avec tous les dévelo])pe- 
ments de la liberté v ; les républicains réclamèrent, et pour 
faire droit à leurs exigences on se contenta de dire : « La France 
de 1830 a pensé, comme celle de 1789, que la royauté hérédi- 
taire, entourée d'institutions populaires, n'a rien d'incon- 
ciliable avec les principes de la liberté. » C'est ce que M. Uar- 

ê 
|ilui favorable ^ la fuiion de la (;anl« nationale ec de r.irmi'e, rtait le n'itrc... — 

I^ («ouYrrnenient, abuié par de fune^tcA doctrines et d'injuntCA préventioni, n'a 
▼u d'ennemi» que dan» ceui qui nvjîi'nt rf}inl>.ittii |>our le fonder... — C'est la 
ruu{*eur sur le front que nous avon* entendu \fi agents du (*uuverneincnt parler 
dr la crainte de déplaire au« cabinets éirjn(*er<; nous croyions que la France 
était à jamais affranchie de cette humiliante intluence... Apres le rcuTersement 
d'une dynastie imposée |Kir la Sainte* A iiî.ioce, le (*ouTernemrnt devait sunrciller 
avec inquiétude les mouvements des monarques étrangers. Il De devait pa4 leur 
|»erm"ttre surtout d'étrndre et d*au(;menter leur puit^ance... Et cependant, mal- 
gré «e4 promesses formelles, il a abandonné l'Itilie^ la domination de 1* Autriche, 
et il a laissé |»érir la Pologne, cette Pologne que nous pouvions secourir, quoiqu'on 
en ait dit à la tribune, et que notre devoir était de sauver, etc., etc. * 

* 11 ne faut pas confondre ce (jarnier-Pa^ès, homme de talent, qui cachait dans 
un cor|»t maladif une volonté froide et pas»onnée, avec son frère cadet, personnage 
bonasse, médiocre et un peu ridicule, qui dut seulement au renom laissé par 
son aîné de se trouver un moment en iSVS à la tète de la France. Le 2i février, 
on lisait, k la tribune de la Chambre envahie, les noms des membres du gouver- 
nement provisoire; arrivé au nom de Garnier-Pagèt, une vois du peuple cria s 
• 11 eai mort, le boDl • 
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rot a appelé dans ses Mémoires une « légère modification • ( 
une « variante insignifiante ' » . Carrel était plus dans le vn 
quand il écrivait que le compte rendu était « une déclaratio 
de neutralité entre la république et la monarchie v . 

Ce manifeste ne pouvait avoir aucun résultat légal et parle 
nicntaire; il fournit seulement, pour quelques jours, un alimen 
aux polémiques des journaux; il apporta surtout un singiilic 
encouragement aux républicains, aux fauteurs d'émeute, qi 
voyaient ainsi les fondateurs même du gouvernement de JuilU 
proclamer sa banqueroute et dénoncer sa trahison. Le compt 
rendu est aux redoutables émeutes qui vont éclater le 5 et I 
G juin, ce que les baïupicts seront plus tard à la révolution d 
Février. Dans les deux cas, l'opposition dynastique, aveuglét 
ouvre la voie, donne l'élan aux pires ennemis de la monarchie 
Ce n'est pas sa faute si elle n'obtient pas, dès 1832, le trist 
succès qu'elle aura en 1848. 



III 



Les meneurs des sociétés secrètes n*en étaient plus qu* 
chenlier une occasion, cpiand, le 2 juin, le général Lamarqu 
mourut du choléra. Rit^n n*était plus conforme à la tradition di 
parti que de transformer des obsèques en manifestation révo 
lutionnaire. Ainsi avait-on procédé, avec des nuances diverses 
à la mort du général Foy et à celle de Manuel. Le gran< 
emJKirras de ceux (]ni veulent lancer une émeute est de Iniuve 
un prétexte, irapparence innocente, pour réunir leur armé 
dans la rue; un enterrement le leur fournil; cette armée un 
fois massée et mise en mouvement, sous couleur de rendr 
|]iinuna*;e au uir>rt, se grossit naturellement de^ curieux attiré 
par la cércinnnie; il ne re^te plus(|u'a pr>lit(Tilu premier înci 
dent pour engager la bataille. Les sociétés révolution nuire 

*0. lUftROl, Mrriiuircf, l. I, |i. 2ti8. 
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résolurent donc de descendre toutes sur la place publique, le jour 
des obsèques de Lamarque. Chacune eutson point de ralliement. 
Les rôles et les armes furent distribués. Les affiliés étaient au 
nombre d'environ deux mille , presque tous bourgeois ' ; ils 
espéraient soulever les ouvriers et entraîner la foule. Avec 
leur clairvoyance ordinaire, les chefs de l'opposition parlemen- 
taire venaient, cette fois encore, à l'aide des révolutionnaires. 
Préoccupés de faire la contre-partie des obsèques de Périer et 
den imposer ainsi, par une grande manifestation, au gouver- 
nemeut comme à l'opinion, ils s'agitèrent pour donner 
l)eaucoup d'éclat à la cérémonie et pour y attirer le plus de 
iDonde possible. 

Le 5 juin, jour fixé pour l'enterrement, la foule est immense 
et les affidés sont à leur poste. On doit conduire le corps, par 
les boulevards, jusqu'au pont d'Austerlitz, où une voiture 
attend pour l'emporter à Mont-de-Marsan: Le cortège s'étend 

• 

interminable, devant et derrière le char que trois cents jeunes 
gens traînent avec des cordes. En tète et en queue, les 
troupes d'escorte; au milieu, des pelotons de toutes les légions 
de la garde nationale, une longue colonne d'ouvriers, les dé])u- 
tations des Écoles, sauf de l'École polytechnique, consignée par 
ordre supérieur, les réfugiés de tous pays, et surtout les sociétés 
^volutionnaires , avec leurs bannières de diverses couleurs, 
dont une rouge, portée par le chef des « Réclamants de Juillet * » • 
t^es physionomies farouches et sombres^ les armes qu'on entre- 
voit è demi cachées sous les vêtements trahissent trop claire* 
Senties desseins de beaucoup de membres du cortège. Dès le 
début, à la hauteur de la rue de la Paix, une clameur s'élève 
delà foule : A la colonne! et la longue procession se détourne 
pour passer par la place Vendôme : sorte de dévotion bonapar- 
tiste qui était alors dans les habitudes du parti républicain. 
A mesure que le cortège s'avance, les esprits s'échauffent, les 
passions s'exaltent. Leduc de Fitz-James, qui se tenait au balcon 

' Di LA HoDDB, Histoire des sociétés secrètes, p. 87. 

' Aiofî appelait- on ceux des combattants de Juillet qui prétendaient n'avoir 
pu été récompeoféa selon leur mérite. 
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d'un cercle, ayant refusé de se découvrir, les vitres de la maison 
sont aussitôt brisées à coups de pierres. Cris de plus en plus nom- 
breux de : Vive la Ré[)ubli(|ue! à bas Louis-Philippe! plus de 
Bourbons! Violences croissantes contre les sergents de ville, dont 
quelques-unssont grièvement blessés. Plusieurs postes sont désar- 
més sur le passage. On casse les chaises et Ton arrache les tuteur» 
des arbres du boulevard, pour se préparer des armes en vue 
d*un combat (pic chacun sent imminent. Les meneurs n'en sont 
plus à cacher leur projet : » Mais enfin, où nous conduit-on? > 
demande une voix. — « A la républi(pie, répond l'un des chefs 
de groupe; tenez |)our certain que nous soupcrons ce soir um 
Tuileries. » Kl le lon;j cortège continue ainsi h rouler lentemeni 
par les boulevards, grossi des curieux, formant une masse 



épaisse de plus de cent mille hommes, d'où émergent ler==; 
bannières, les bâtons garnis de feuillage, et d*oû sort un gron< 
dément menaçant, entremêlé de cris farouches ou de rerrain: 
révolutionnaires. Le ciel gris et pluvieux rend le spectacle plu 
sinistre encore. A la hauteur «lu boulevard du Temple, um 
immense acclamation accueille une centaine d'élèves de l'Ecol* 
polytechnique (pii se sont révoltés et ont forcé leur consigne- 
pour venir prendre leur place dans la manifestation et aus 
dans l'émeute; triste conséipu'nce des élo;;es prodigués par I '^^ 
gouvernement hii-mèm(* à ceux de leurs camarades qui avuiei^^^ 
Cf^mbattu sur les bairicaih-s de Juillet. On arrive enfin uu pon^^^ 
d'Austerlitz, terme du ronvoi. Les orateurs montent sur un ^ 
estrade pour prononcer des dJM'durs que, dans l'agitatio 
croissante de la foule, prixinne nVnteutl. Tout à coup, appiu 
raitun cavali(*r brandi>sant un «Irapeau rouge (pic surmonte u - 
bonnet de même Cf)uleur. Le (lésnrilic e>t au comble. Suivan 
un plan convenu, 1rs ailidrs tentent de .s'emparer du corps, pou 
le porter au PantlnMin; ils (■t'honent; mai<, dans ce premic 
eoiiili.it, ili-N M»M.it^ siint blesM'>. Le cri : Aux armes! retentit su 
plu>ieiii*s points; lis barricades s't'Ievent; des coups de feu son 
tirés. Le^ troupes, ('ouM;;nres et maNs(*es, <Iès le matin, en pi 
sieurs endroits de la ville, ont|)oiir in>tructiou de ne se défend 
qu*u la dernière extrémité. .Vu>>i leçoiveiit-elles, sans ri|)Osler -^ 
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les premières décharges, qui l)lessent plusieurs officiers ou sol- 
dats. Mais bientôt les commandants ne peuvent plus se faire 
illusion : c'est bien une insurrection qui commence; il n*y a 
qu'a la réprimer vigoureusement. 

Du côté du pouvoir, rien de ces hésitations, de cet abandon, 
signes des gouvernements qui vont tomber. Le Uoi, qui depuis 
la mort de Périer a pris la direction effective des affaires, était & 
Saint-Cloud le matin : « Amélie, dit-il, il y a du trouble à 
Paris, j'y vais. — J'y vais avec vous, mon ami » , répond la 
IteiiH*. Tous les pouvoirs militaires sont remis au général do 
Lobou, qui prend ses mesures avec snng-froid et énergie. Les 
troupes se montrent résolues et fidèles*. ITne bonne partie de 
la g;ir(l>v nationale répondu l'appel; celle de la banli(*iie le fait 
même avec une passion irritée. Au i)remier moment, l'insurrec- 
tion s'est étendue avec une rapidité qu'expliquent la prémédi- 
tation des émeutiers et la volonté du gouvernement d'at- 
tendre, pour agir, qu'il soit attaqué; elle occupe, sur la rive 
gauche, les quartiers compris entre le Jardin des Plantes et la 
rue du faubourg Saint-Jacques; sur la rive droite, tout l'est de 
Paris jusqu'à la hauteur de la place des Victoires. Mais bientôt 
Tarméc, appuyée par la garde nationale, reprend l'offensive, 
avec succès. Les soldats de l'émente sont phis éparpillés 
que nombreux; ils n'ont pu en effet ébranler la masse popu- 
loire, et, sauf de rares exceptions, les ouvriers ne donnent 
pas. A huit heures du soir, le général de liObau circons(Tit 
l'insurrection entre les boulevards, les quais, la Itastillc et la 
pointe Saint-Eustache; il la presse de toutes parts, sans lui laisser 
aucun répit : la bataille se prolonge jusqu'à minuit. 

Elle recommence le lendemain , 6 juin , à quatre heures du 
matin. Les insurgés sont en plus petit nombre encore que la 
Teille, mais résolus» hardis, retranchés, comme en une torte- 
resse, au centre d'un quartier enchevêtré de rues étroites. Force 



* On a raconté qiir, qiiond le cortège émit arriva k la place ck !!•• 

officier du 12* léger t'cMii avanci' vrrs le premier |;roupe et a 
• Je tuit républicain, vous pouves compter sur noua. • Au* i c 

MrcMlui«îf 
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est. d'employer contre enx le riinoii ; encore n'avance-t-on qoc 
lenteiucnt. l'eni]»nt que lu lutte se localise ainsi, le reste dt 
Paris reprend peu à peu sa vie normale, rassuré d'aîlleun 
par le sang-froid du Roi qui parcourt à cheval la ligne de 
boulevards jusqu'à la Bastille, traverse le faubourg Saiot-ift- 
toine, revient jusqu'aux quais, en imposant aux plus bostiks 
par sa fermeté calme , ne paraissant même pas s'apercevoir des 
coups de feu qui parfois éclatent sur son chemin'. C'est autour 
du cloître Saint-Merry que se livrent les derniers combats. Dne 
poignée d'insurgés y tient longtemps en échec l'effort de li 
troupe et des gardes nationales; ils ne sont réduits qu'à la fin 
de la journée. Alors la bataille est déËnitivement gagnée par le 
gouvernement; mais c'est bien une bataille, la plus redoutable 
et la plus sanglante que les rues de Paris aient vue depuis li 
révolution de Juillet : on compte huit cents morts ou blessa 
se partageant à peu près éjjulement entre les deux camps. 

Dans celle insurrection , les soldats de l'armée républicoifie 
ne se sont pas ménugés; mais les chefs n'ont pas paru sur les 
barricades. Celui dont on fit le héros de ces journées étoil ua 
certain Jeanne qui commandait au cloitre Saint-Merry, et qui 
y déploya une rare intrépidité : aventurier obscur dont 1« paisé 
n'était pas absolument net. Sans doute, si le mouvemeot avait 
réussi, les chefs se fussent montrés; mais leur prudence attea- 
dait l'événement. Godel'roy Cavaignac lui-même se tint ù l'écart. 
Les plus compromis étaient MM. Garnier-Pagès aîné, Cabelet 
Laboissière, députés, qui avaient concouru aux préparatib et 
contre qui des mandats furent lancés. On avait fait espérer aui 
combuttunts que M. Mauguin et le maréchal Clausel se pronoiH 
Géraient pour eux. Les émissaires dépéchés au premier le 
trouvèrent tremblant de peur; le second répondit il un artil- 
leur de lu (lurde nationale, qui le pressait de prendre parti : 
■ Je me joins k vous, si vous êtes assurés du concours d'us 

■ U. de SaÎDl-Priait écririit i H. de BiriDte : ■ LonU- Philippe • lUi •« 
daroir de roi »cc ua courage, une bonne (jTice, un i-propnt «rainent adwlnblni 
li trop peu ; du donraf-e lani lëmërilë, de la (Ii|>uité ilio* !• «"■■■■T, 4» 
ireui à la fiçan de Henri IV. ■ (DucuniciKi iaidili.) 
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ré,']iinent. — Eh! monsieur, répliqua l'artilleur, si, à Theure 
où je parle, un régiment était à nos ordres, nous n'aurions pas 
besoin de vous '. » Quant à Gurrel, il commençait à ressentir 
les embarras de son nouveau rôle. En sa qualité d'ancien offi- 
cier, il tenait en médiocre estime les forces populaires et ne 
croyait pas au succès de l'émeute. Le soir du 5 juin, dans une 
réunion tenue aux bureaux du National, il avait combattu l'idée 
de se jeter dans la lutte. Le lendemain matin, dans son journal, 
il invitait les magistrats , les députés et la garde nationale à 
s'interposer, pour empêcher le gouvernement « d'égorger 
la population*». Quelques heures plus tard, rencontrant 
M. O. Barrot, il le pressait de prendre la tète du mouve- 
ment : • Vous êtes, dans tous les cas, compromis, lui dit-il, 
vous et vos amis , par cette insurrection ; tâchez du moins de 
la foire tourner au profit de votre opinion. — Âh! je ne le sais 
que trop, répondit M. Barrot, et ce n'est pas d'aujourd'hui 
seulement que vos folies compromettent la liberté; mais j'aime 
encore mieux avoir à répondre de votre défaite que de votre 
victoire... » Et il le quitta pour se rendre aux Tuileries *. 

Restait La Fayette, que l'émeute était accoutumée à trouver 

parmi les plus dociles à son appel. Son rôle, dans la cérémonie, 

avait consisté à tenir un des cordons du char et à prononcer 

un discours sur l'estrade du pont d'Austerlilz. il était de ceux 

qui avaient désiré et conseillé une manifestation u imposante » , 

^^ns la pensée que le Roi serait à la merci de l'opposition, 

S^und cent trente mille hommes ^e seraient publiquement pro- 

'^ocicés pourelle^. Mais, quand il vit le drapeau rouge, entendit 



' Looia Blanc, Histoire de dix ans, t. III, p. 286. 

• Ma{;iâtrat5, di^-putvs, gardes nationaux no pruvent se croire fidèles k leurs 
'>oeoU envcr^t le pays, s'ils n*intr*rviennont pas de la manière la plus énergique 
^^r« la population qu'on menace d'é{;or|;er, et un {;ouvcrneoient qui veut forcer 
^^ «oldats à égorger la population, les cito\ons à s'armer contre les citoyens. 
^"^ son eodurcissement à souteii'r un fatal système, il s'est fait une nécessité du 

!; il faut qu'il étouffe dans le sang nos patriotiipies résistan<'cs La Krance 

. OD goaTernement qui la défende au lieu de l'assassiner. » (^Nationitl du 
'^ Jdin «83Î.) 

^ Mémoires tV Odilon Barrot, t. I, p. 270. 

^ LeiUe du 20 juin 1832« {Mémoires de La Faytite, t. VI, p. 674.) 

9. 
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les premiers coups de Fouet se rendit compte que la manifesta^ 
tion tournait en insurrection violente, le pauvre vieillard, épuisi? 
d*siill(*urs de Fatigue, parut perdre le peu de tête qui lui restait;;^ 
il n'eut qu'une pensée, se sauver au plus vite, loin non de^ 
balles dont il n'avait jamais eu peur, mais de la responsabiiitt^ 
dont il se sentait menacé. On l'aperçut, la Bgure bouleverse»*^ 
errer, de ci, de là, à la recherche de sa voiture qui s'était égarée 
dans la conFusion générale. Un fiacre se rencontra, il s'v jeta 
avec son fils. La Foule le reconnut, détela les chevaux et voulut 
le traîner à l'ilôtcl de ville, le sommant de prendre le com- 
mandement de l'insurrection. Essnya-t-il de résister, comme 
le disent les uns? ou, comme le |)rétcnd au contraire M. Louis 
Blanc, a s'ofl'rit-il tout enticT » , disant à ceux qui réclamaient 
son concours : u Mes amis , trouvez un endroit où ron puisse 
placer une chaise, et je vous y suivrai* »? Peut-être les deux 
versions ont-elles leur part de vérité; La Fayette était par 
niituie assez indécis et, dans le cas particulier, assez troublé, 
pour avoir tenu ce double langage. D'ailleurs, il sentait bien 
qu'il n'était plus son maître, et il entendait l'un de ceux qui le 
traînaient dire à son voisin : u Si nous jetions le général dans 
la Seine, comment le gouvernement repousserait-il le sou|)çon 
de l'avoir sacrifié?» € Ce n'était pas une si mauvaise idée », 
disait |)lus tard le général, en racontant cet incident. Toujours 
est-il qu'il Fut graiulcmint soulagé, quand la troupe dégagea 
son fiacre et lui permit de rentrer chez lui, brisé de lassitude et 
d'émotion. Il n'eut garde* de retourner auprès des combattants. 
Pendant ce temps, les députés de l'opposition dynastique ron- 
sidéraient avecétonnement la suite donnéea leur compte rendu 
et la tournure qu'avait prise leur manifestation. Le soir du 
5 juin, ils s'étaient réunis chez M. Lalfitte, connue ils avaient 
fait au début des journées de Juillet. Leur état d'esprit rtail ù 
peu près le mémo qu'à crlti* ('poi|iie : nullemrnt désireux, pour 
la plupart, d'une révolution, l'oit «'irrayés méinr de ce qu'elle 
pourrait être, mais encore moins décidés ii la combattre. Les 

' Looi« Bupc, l/if/oiVi- «/r f/iT aiii, I. III, p. S8A. 
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ropositions les plus discordantes furent émises, saus aboutir, 
^n eût bien voulu faire une a protestation » , toujours en sou- 
enir de Juillet, mais contre quoi? Aussi se bornait-on à atten- 
re les événements, pour se mettre bravement à leur suite. Le 
îndeniain , 6 juin , il apparut clairement que Tinsurrection 
srait vaincue : on s*arréta alors à l'idée d'une démarche auprès 
u Roi, pour lui demander d'arrêter l'elTusion du sang et de 
hunier sa politique. U était trois heures de l'après-midi quand 
[M. LaflBtte, O. Barrot et Arago, chargés de cette mission, se 
résentèrent aux Tuileries. Louis-Philippe, qui rentrait de sa 
romenade à travers Paris, les reçut aussitôt. L'entrevue dura 
lus d'une heure et demie. Les trois députés en ont dresse une 
[irte de procès-verbal qui a été publié un peu plus tard '. A le 
re, on est tout d'abord stupéfait du vide et de la sottise des 
éclarations faites parles députés. Désavouant pour leur compte 
insurrection républicaine, ils prétendaient y montrer cepend- 
ant le si;; ne de la « désaffection » de la nation, la condamna- 
ion de la « politique du 13 mars »; rééditaient contre cette 
olitique leurs vieux griefs, lui reprochaient d'employer à l'in- 
érieur la force au lieu des a moyens moraux » , d*étre, en face 
le l'étranger, « pusillanime, sans souci de l'honneur national • , 
t menaçaient le Roi, s'il ne changeait pas de « système » , 
[*un divorce prochain entre la France et la monarchie de Juil- 
let. Il était facile de réfuter ces reproches et de montrer Tinanité 
le ces conseils : c'est ce que fit Louis- Phili|)pc, avec un succès 
|ue ne peuvent contester ceux mêmes qui lisent de l'œil le 
lus prévenu le [>rocès-verbal de cette conversation. Cependant, 
y re;;iirder de plus jirès, on se demande si le Roi ne se laissait 
»as entraîner à jouer un rôle autre que le sien. Ne retrouve-t-on 
las là les petites laiblesses que nous avons déjà eu occasion de 
loivrcUvz cet habile homme d'État, trop prénccupé de demeu- 
rer aux autres l'excellence de sa politique, et surtout de niani- 
I ster qu'elle était bien sienne, chez ce brillant et abondant 
auseur qui ne se souvtMiait pas a^sez (|ue le silence est souvent 

'On troiivi* iioi.uiim- lit I«* rr\ip Ae. ci* |iioi'î"* vciIkiI ilant les Mêm>.'ires de 
U. Odilun Duiivt, t. 1, (I. 596 à 61S. 
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pour un prince une condition de dignitë,un acte de pradence 
et un moyen d*autorité? En parlant aussi longuement, il s'expo- 
sait il dire ce qu'il aurait mieux fait de taire '• N'eût-il pas été, 
par exemple, plus habile, en n'affectant pas de présenter la 
politique suivie depuis la révolution comme sa politique propre, 
son (c système ^ » , et en ne fournissant pas ainsi à ses interlocu- 
teurs, dëjà trop en méfiance sur ce point, un prétexte aux accu- 
sations de pouvoir personnel? Toutefois les derniers qui avaient 
le droit de lui en faire un reproche étaient les députés qui 
s'adressaient ainsi au prince, en dehors de ses ministres respon- 
sables, qui lui demandaient de changer, motu proprio et con- 
trairement à la volonté connue de la Chambre, la politique du 
gouvernement. Si l'on pouvait relever quelque incorrection, 
ils avaient provoqué Louis-Philippe à la commettre. D'ail- 
leurs, ce n'était pas le lieu d'être trop formaliste, et, quand 
un Roi est obligé de défendre sa couronne contre ane 



' C*ejt ainsi qu'on eût préftTé ne pas In voir chercher à se faire une snrie de 
po|iulnritt: libérait; aux d('>|i<Mis de rcs conseillers, notiinment de Casimir Péri». 
« Dans le conseil des niiiiisiies duni un veut me tenir éloigné, disait le Rui, ce 
n*e5t certnineinent pn.^ par mon influence qn*on prendra des déteiminaiiou 
illilx'raleA. Ce matin, parexiimple, il v avait des avis pour la mise en écatdeHé^e. 
et je m'y suis formellement opposé, n Cette déclaration était d*autant plus fâcbeôie 
que, le lendemain^ le ministrie déeid.iit cette mise en état de M^e : on Tcm 
quelles polémirpie» et quelles (lirficultés devaient en rcHuIter. Loiii ^Philippe le 
vantait également <1e s\Hre m opjMise aux mesures d'exception, que Périer loi 
pioj)o>aii ^ouvrnt quand il él.iil d.ins ces aec/-s de colère qui, ajoiitail-il, dov* 
ont nui |iliisieiu's lois m. A un a'itn.* mouicut, il disait « n*avoir jamais deiiné 
par «picl caprice Périer s'était ()[)|iosr olisiinémcnt » à une démarche demanda 
par M. Ara{;o. 

- « Dès mon arrivée nu tr'ne, dirait le Roi, j'adoptai une marche qui ae 
parut honne, qui me semble bonne encore aujourd'hui. ProuTCZ-moi que je ne 
tromjie, et je chan{;erai. Jusfpii.-là, je dois |)ersister; je suis un homme île 
conscience et de conviction. On xnr. hacherait <'omme chair à |>âté dans un nor^ 
tier, plutôt que de m'enirainer dans une voie dont on ne m*aurait pas démontré 
la convenance. C<.' ne sont pas Ij les influences de ce prétendu entourage dont 
on paib- tant. Je vuus le dis avec rr.incliisr, un eutoura{;e, je ne m'en connais 
pnini. Peut-être i>st-ce I effet d(? mon amour propre, mais je crois pouvoir ajoulrr 
qiir prrsoinK? n'a pris sur moi un ascendant qui, dans les (>r.indcs ou même djiii 
Ici pf>tit«>s aliairt's, xuv. souni"tte à ses volontés. Mon système de gouvernrmeoti 
je \r réprtr, me parait execjJiMU; je n'en c1iaii;;rrai point, tant que tou* ne 
ni'.inrc/ point pi nnvi- qu'il est m m vais, n Kt plus loin, danA le m''*me ordre d'îdi-rs 
le iU)i prononrait, au sujet de Casimir Périer, des paroles que nous avoiiB d>jâ 
citées. 



I 
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émeute, on ne saurait le blâmer beaucoup de se mettre en 
avant. Seulement que ce soit plutôt pour agir que pour parler. 
Nous applaudissons Louis-Philippe, quand, dans cette même 
journée du 6 juin, il dirige la résistance avec un admirable 
sang-froid, paye courageusement de sa personne, se montre 
dans la rue alors que la bataille n*est pas encore finie : c'était 
vraiment se conduire en roi. Nous avons plus de doute, lorsque 
nous le voyons soutenir une controverse contre trois députés de 
Fopposition, se justifier ou se plaindre auprès d'eux; en admet- 
tant qu'il n'eût pas mieux fiiitde refuser de les écouter et de les 
renvoyer à ses ministres, au moins eût-il pu se borner à leur 
faire savoir ses volontés en quelques mots sévères et nets. Cette 
brièveté royale eût été plus efficace que les conversations les 
plus spirituelles et les plus habiles arguments. 

L'entrevue ne fut, du reste, qu'un incident alors peu 
remarqué. En cette soirée du 6 juin, les amis de la monar- 
chie jouissaient d'autant plus de leur victoire qu'ils en avaient 
an moment douté. Une telle inquiétude peut surprendre. 
A première vue, il semblerait que le résultat n'eût jamais 
dû paraître incertain. Les insurgés étaient peu nombreux, 
sans chefs connus, sans crédit sur la population; l'armée 
qui les combattait comptait, en dehors même de la garde 
nationale, au moins vingt-cinq mille hommes. Et cependant 
tous les témoignages contemporains révèlent qu'on eut grand*- 
peur; l'impression générale fut que la monarchie courait un 
réel danger. D*oû venait cette alarme? du souvenir de Juillet. 
On avait conscience d'avoir alors faussé et obscurci le sens de 
la légalité. On avait tellement flrtri la résistance à l'émeute; on 
avait tant loué les défaillances de Tannée et la défection de la 
garde nationale; on avait proclamé si haut le droit supérieur 
des barricades; on avait tint glorifié la révolte des Kniles, tant 
félicité les ouvriers d*être descendus dans la rue et les députés 
de s'f'ftre ralliés il l'insurrection, tpi'on se demandait avec 
an<;oisse si tous comprendraient qu*il (allait (aire, en I8.i2 ', le 

' La peiKi*^ (le ve raoprochpinrnl fiitie \o* j(iiirii<*'> % «If jiiilt<'i 1H'*0 rt t-cllpii i|«r 
juin IS.'SS iiiriRTiipait .ilurs tout le* c«|iril4. M. (îiii/iil éniv.iii, \r i% |iiiii, 4u 
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contraire de ce qu'on avait Fait en 1830. Les élèves de TÉcole 
polytechnique furent heureusement les seuls à ne pas le com* 
prendre. 



IV 



L'insurrection vaincue, il restait à donner satisfaction à la 
conscience publique, en punissant les factieux. Lorsque le Roi 
avait parcouru les rues de Paris, dans Taprès-midi du 6 juin, 
un cri avait dominé tous les autres : « Faites prompte et sévère 
justice ! » Kui])ccl)er celle justice, telle est Toeuvre à laquelle 
s'ap|)li(|uèrcnt anssitût les journaux de gauche, y compris ceux 
qui avaient rc(;ret(c la prise d*armes. La révolution de 1830 
leur servait à justifier ou tout au moins a excuser cette nouvelle 
rébellion. « Sous un gouvernement né d*une insurrection 
populaire, disait le National du 10 juin , devrait-on s*étonner et 
s'indigner qu'il soit resté, dans la portion du peuple et de 
la jeunesse habituellement la plus remuante, quelques souvenirs 
de Juillet mal compris, quelques instincts confus de sédition? • 
• De quel droit demander aux juges de frapper les factieux, disait 
encore le National, quand, après 1830, on a réhabilité comme 
ayant été victimes d'un u assassinat politique » , tous ceux qui 
avaient été condamnés à raison de faits analogues, sous la Res- 
tauration?» Pour grandir les insurgés et les rendre plus intéres* 
sanls, ou insihlait Mir le courage réel qu'ils avaient montré, 
n(»tannuent au cloitre Saint-Merry; on poétisait racharneuient 
I'aiiati4|ue et meurtrier de leur résista née; on les posait en utti- 
tude.N tragiques sur les barricades; ou répétait les mots qu'ils 
avaient pnuioncés ou «pi'on leur avait pn'*lés : sorte de légende 
héroupu* (|ui n'a pas peu contribué à donner le change sur la 
laidi'ur Cl iniinelle et la tt-nu'raire sottise de cette tentative de 



duc «le BriY,lii' ■ I..I |i.iitMlii' ilr Ij ii-\ 1111111011 de Juillet rtt jniire rt tumbrr. 
Rim n'v j iiun |iii' i'jJit'f^c: ili. • 221 «ou» le imm ilc (om^fr rrnc/u» rtc. • 
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guerre civile. Enfin, pour faire oublier qu'elle élait accusée, 
l'opposition se faisait accusatrice; elle reprochait au (gouverne- 
ment d'avoir, par ses propres méFaits, légitimé la rébellion; 
elle imputait ii la police d'avoir provoque le combat, à l'ar- 
mée d'avoir commencé le feu. Toutes les injustices, tous les 
mensonges lui semblaient légitimes pour couvrir ceux que sou- 
vent au fond elle blâmait. 

Le ministère fournit, dès le premier jour, aux opposants un 
terrain de polémique sur lequel ceux-ci se hâtèrent de prendre 
position. Le 7 juin, une ordonnance déclarait Paris en état de 
siège et déférait aux conseils de guerre le jugement des faits 
insurrectionnels. Cette mesure qu'avait, dit-on, conseillée 
M. Thiers, et qui avait séduit le courage juvénile de M. de Mon- 
talivct, fut prise, sans doute, par crainte des scandaleuses fai- 
blesses du jury. Ne pensait-on pas répondre ainsi au vœu de 
l'opinion, fort indignée contre les émeutiers et si désireuse 
d'une répression énergique? Une femme éminente du monde 
conservateur écrivait, le 7 juin : « Le cri général est répres- 
sion sévère. On est enchanté de l'état de siège; on regrette 
seulement qu'il ait été mis si tard. Le mot de la garde nationale 
est celui-ci : Maintenant que voilà l'élat de siège, nous sommes 
hien aises de les avoir arrêtés; ils n'iront pas au jury ^ » Lu léga- 
lité de l'ordonnance eût été incontestable soit avant 1830, soit 
sous la législation qui nous régit depuis 18-t9. En 1832, cer- 
tains juristes la croyaient douteuse, à raison de l'article de la 
Charte qui interdisait les tribunaux d'exception. Toutefois il ne 
senddait pas que l'objection pût venir de l'opposition qui avait 
elle-même demandé, à grand bruit, qu'on établit l'état de siège 
en Vendée. Mais rcs|)rit de |)arti ne s'embarrasse pas des repro- 
ches de contradiction. A peine l'ordonnance fut-elle publiée 
qu'il y eut explosion dans la presse de gauche, trop heureuse 
de sortir d'une défensive gênante et de prendre l'olfensive. A 
l'entendre, c'était une répétition des Ordonnances de Juillet, vi 
ce nouveau coup d'Ktat méritait le même châtiment que l'autre. 

* LcUr« de madjiuM G*** à M. ie duc de RrogUt, (Papigrt inédits,) 
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Les barreaux de plusieurs grandes villes rédigèrent des consul- 
tations concluant à rillcgaitté de Tétat de siège. Quant à la 
bourgeoisie parisienne (|ui, tout à Theure, en présence du dan- 
ger matériel, avait réclamé a prompte et sévère justice », ras- 
surée maintenant, elle n'avait plus d'oreille que pour les criail- 
Icries de la gaucbe ; elle se laissait troubler, entraîner, et 
oubliant sa récente colère contre les émeutiers qui venaient de 
mettre sa ville à feu et à sang, elle ne cherchait querelle qu'aux 
ministres qui s'étaient compromis pour la protéger. Ce sont 
revirements auxquels il faut toujours s'attendre de sa part. 
Peut-être cependant eût-elle été moins mobile, avec des minis- 
tres plus capables de lui en imposer et de la retenir. Intimidés 
par le soulèvement des esprits, les conseils de guerre se mon- 
trèrent, dans leurs jugements, d'une modération et même d*une 
timidité extrêmes. Ce ne fiit pas tout : une mésaventure plus 
grave attendait le gouvernement. 

La Cour royale de Paris avait reconnu la légalité de l'ordon- 
nance du 7 juin, en refusant de se prononcer sur les faits déférés 
à la juridiction militaire. Mais la Cour de cassation, saisie du 
pourvoi d'un condamné, annula, sur la plaidoirie de M. Odi- 
lon Harrot, la dérision d'un conseil de guerre, par le motif que 
celni-ri avait violé la Charte» on se déclarant compétent, et elle 
renvoya l'accusé devant les jugps ordinaires. C'était proclamer 
Tinconstitutionnalité de Tordonnance d'état de siège. Long cri 
de triomphe dans tous les ran[;s de l'opposition. Le ministère 
fut fort surpris et mortifié, mais il ne crut pas avoir un autre 
parti à prendre* que de s'iiicliner devant la décision de la cour 
suprême. A celle époque , les gouvernements ne connaissaient 
pas encore les movriis, (hfcouverts de nos jours, soit pour em- 
pêcher l«*s tribunaux «le juger, soit pour se venger des juge- 
ments désagréables. La uioiiarchie de Juillet n*(*t:iit pas sur ce 
point plus avancée ipie la Restauration, à laquelle Tintlépen- 
dancr judiciaire avait pliisiciirs lois lait « rhe(\ et qui n'avait 
pas .songf' pour rrla .1 la briser. Oiielqiies henp>'« après le pro- 
iionct' tie l'arrêt , I ordonnanrr qui ;i\.iit l'tabli l'état «le sii'i'e 
fut rapporter, et tous les a('cus('-> |l'ndu^ ii la juridiction <irdi- 
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nairc. Le jury fut d'ailleurs plus sévère que le conseil de guerre ; 
il y eut €|untre- vingt-deux condamnations , dont sept a mort 
qui furent commuées en déportation. Mais, à lire les journaux, 
on cilt dit qu*il n'y avait eu qu'une condamnation, celle qu'on 
prétendait faire sortir de l'arrêt de la Cour de cassation contre 
le gouvernement convaincu d'avoir violé la Charte , contre les 
auteurs de ce prétendu « coup d'État de juin 1832 » que la 
presse de guuclic présentera, pendant longtemps, comme allant 
de pair avec les plus grands forfaits de l'histoire. Ltait-ce donc 
là le fruit que la monarchie recueillait de sa sanglante et déci- 
sive victoire sur la faction républicaine? Étrange résultat, en 
vérité, qui ne faisait honneur ni à la justice du public, ni à 
radresse du ministère. 



L'insurrection répul)licaine n'est pas la seule qui ait éclaté 
aussitôt après la mort de Casimir Périer. Le A juin , veille du 
jour où la bataille s'engageait dans les rues de Paris, les royalistes 
prenaient les armes en Vendée. CY'tait la faiblesse de la mo- 
narchie de Juillet de rencontrer des ennemis acharnés à droite 
comme à gauche; selon la parole de Royer-Collard , « clic avait 
le ieu en haut et le feu en bas • . 

Les légitimistes s'étaient remis assez rapidement de l'abat- 
toiiicnt où les avait jetés tout d'abord le succès de la révolu- 
tion. Les embarras, les fautes, les périls du gouvernement 
nouveau, l'insécurité et le malaise du pays leur avaient rendu 
courage et espoir. Telle avait même été la dissolution générale, 
pendant le ministère Lalfitte, qu'ils s'étaient imaginés toucher 
au nioiiicnt de la revanche. Ouelques-uns, sans doute, n*en 
persistèrent pas moins à se renfermer dans une sorte de retraite, 
clépnsiiiit leurs armes tout en gardant leurs convictions, et écri- 
vant, connue M. de Villèle, sur la porte de leur demeure, le mot 
d'Horace : Inveni /torium. Mais on ne pouvait attendre pareille 
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attitude; (Je la masse du parti qui n'avait pas les mêmes raisons 
de stfrénité ou de satiété, surtout des jeunes qui, par nature, 
révent plus de la liaute nier que du port. Beaucoup de roya- 
listes couimencèrent donc aussitôt, contre la monarchie de 1 830, 
la {juerre iniplucable qu'ils devaient poursuivre jusqu'en 18-18. 
Dans les premiers temps, mal{;ré rimnicnse talent et la renom- 
mée déjà éclatante de M. Bcrryer , le terrain parlementaire 
n'était pas le plus favorable à leur attaque. Les élections de 
1831 les avaient presque complètement exclus de la Chambre. 
D*ailleurs, les vainqueurs de la veille, orjjueilleux de leur succès 
et de leur nombre, n'eussent pas toléré à la tribune des a(;res- 
sions trop vives contre le régime nouveau, ou une apolojjic trop 
ouverte du ré<;iiue ancien. C'est dans la presse que les vaincus 
cherchèrent leur revanche, ou tout au moins la satisfaction de 
leurs ressentiments. Rien ne peut donner une idée du ton que 
prirent lesjournaux de droite, deleur violence outra;;euse contre 
le {gouvernement et personnellement contre le Iloi. Ils dépas- 
saient presque les leuilleà de gauche, et nous avons vu ce|)endant 
jusqu'où allait l'audace de celles-ci', 11 est vrai que les écri- 
vains du parti vainqueur ne traitaient souvent pas mieux la 
dynastie tombée. Henverser à tout |)rix la monarchie nouvelle 
et, en attendant, lui faire le plus de mal possible, tel était, dans 
sa re il ou table simpli( ité, le programme de ces royalistes. Que 
ce reiivei\>ement dut tout d'abord profitcT à la Hépubli(|ne, ils 
ne s'en in(|U Jetaient pas outre mesure : ils se flattaient (pie cette 
république ne durerait pas; d'ailleurs, s'ils ne |iouvaient obte- 
nir la pliMue restauration du droit , ce leur était du moins une 
première jouissance de voir châtier ce qu'ils regardaient comme 
une u>urpatio:i , pis encore, comme une trahison. Pour com- 
prendre leur conduite, il ne faut pas oublier qu'à leurs yrux 
tout était piéU'rable à ce «pii existait. 

Chateaubriand , alors ù;;é de plus de soixante ans, dans la 

I L>'K |;rjiiil4 jiMiiii.iiik Ifjjiiiiiiirl^v rl.iifiit il jj Iii'^-viii1fii(!i. M.iî« r^ ii'riail 
lirii 4 ^^'^U^ i|'-H |ir(iii-4 t'fiiil|f<i -.iliiiiine* irf'\lii'-ii|f ilimle IrlU» iiur Ir /*rii/o.i.i« 
ou liM (a>i<>ifit. I.i li'i inif i-ii •-'•( •mij;ii!p I i-iiii'iil ir|»>i'*ii,intr. l'uiir en j\tiir une 
îilrc, %•*%<■/ lr« fil;!!)".- f.ii(i'« ^^^t ^l. (ï ii.iuiU'.iu, *ÏAi\f siiii li^ie ftiir ij Piesif 
fiéii'ili'jitt' de I7S'J à 1867. p. 7*) .1 H7. 
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plénitude de son talent et de sa gloire , élnit le plus illustre, et 
surtout le plus populaire des royalistes. Il donnait le ton a la 
polémique de son parti, dans des pamphlets terribles que la 
presse entière commentait avec passion. Essayait-il de tenir 
la {jngeure téméraire qu'il avait faite, assure-t-on, au début des 
jounices de Juillet? « Si lu légitimité est renversée, avait-il dit, 
et <]iie la presse soit libre, je ne demande qu'une plume et deux 
m ois pour relever la légitimité. • C 'est parle mépris qu'il veut tuer 
la royauté de 1830; il la montre « arrivant piteuse, les mains 
villes, n'ayant rien à donner, tout à recevoir, se faisant pau- 
Trctte, demandant grâce à chacun , et cependant hargneuse , 
déclamant contre la légitimité, contre le républicanisme, et 
tremblant devant lui » . Les sarcasmes ne lui manquent point 
pour flétrir le « pot-au-feu d*une monarchie domestique », 
Il s*en prend surtout à la politique extérieure du nouveau gou- 
vernement, aux • génuflexions et aux mains mendiantes de sa 
diplomatie » . Il lui reproche « d'avoir eu peur de son principe 
piir faillance de cœur, manque d'honneur et défaut de génie • ; 
de s'être « traînée sur le ventre » , d'avoir « abandonné les 
"étions soulevées pour elle et par elle » , d'avoir ainsi « laissé 
échapper l'occasion de rendre à la France ses frontières » . Les 
■patriotes » républicains ne parlaient pas autrement. C'est que, 
^*U en combattant pour la vieille royauté, par fidélité de con- 
'"•ction, peut-être plus encore par point d'honneur, par souci 
^^ l'unité de sa vie. Chateaubriand tenait beaucoup à conserver 
^^^ applaudissements de gauche dont il avait pris l'agréable habi- 
"•^de, depuis son opposition à M. de Villèle. De là, ses coquet- 
^^ï'ies avec Déranger et Carrel; de lii, ses éloges à l'adresse du 
Peuple qui l'avait porté en triomphe pendant les journées de 
•' billet, et qu'il plaignait d'avoir été dépouillé de sa victoire et 
^^ sa révolution par a les usurpations de la coterie régnante » , par 

• ces écornifleurs de gloire, de courage et de génie » ; de là, les 
Protestations, souvent injurieuses, par lesquelles il se séparait 
des hommes impopulaires de son propre parti, des auteurs du 

• coup d'État manqué » , de ces « eunuques » qui avaient tenté 
(/organiser une « terreur de château » et muaient formé « la 
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conspirutinn de la hétise et de l'Iiyporrisie • ; de là, sa prrocxu— 
palion de ne pus paraître trop diipc du drapeau politique dan&i 
lc(|uel il se drapait, de ne pus être pris par la jeune France 
pour « un rabâcheur de panache blanc et de lieux communs 
sur Henri IV » , capable « d'un attendrissement de nourrice 
transmis, de maillot en maillot, depuis le berceau du Béarnais 
jusqu'à celui du jeune Henri ' n . 

Dans ces avances à lu gauche , il n*y avait pas seulement le 
calcul d*une vanité personnelle, mais aussi une tactique poli- 
tique qui fut alors celle de presque tous les royalistes milibints. 
Ceux-ci s'étaient rendu com|)te qu'ils seraient peu entendus 
et surtout n'auraient pus d'alliés, .s'ils attaquaient la monarchie 
nouvelle au nom de leurs anciennes doctrines autoritaires, 
aristocratiques et traditionnelles. Il leur parut plus habile et 
plus efficace de lui faire la guerre sous le drapeau de la 
liberté absolue. On vit subitement les anciens amis de M. de 
Polignac réclamer la licence de la presse , de l'association , dis 
réunions, l'extension des droits du jury, la suppression de 
tout cens électoral, l'élection des maires, etc., etc. Ils n'admet- 
taient pas qu'on relevât dans cette attitude une contradiction 
avec leur propre passé. Nous avons le droit, disaient-ils, d'cxi- 
;;er de la monarchie nouvelle qu'elle soit conséquente avec 
ses propres principes. Leur objectait-on que, dans de telles 
conditions, il n'y avait pus de gouvernement possible : * Kh! 
cpji vous dit le contraire? répondait M. ISerryer. Je c*o:u* 
prend.s vos end)arras, je les avais prévus, et c'est pour- 
(pioi je protestais contre ce que vous taisiez et contre le prin- 
cipe (|ue vons adoptiez. Mais il Cht adopté, ce principe, adopté 
pour être la lui du pays. » Des le 18 août 1830, la Quotidienne 
disait : • H laut oser demander aux révolutions la i'oiiséi|ueni'e 
de> |irincipes qui les produisent. Cela pousse à des abîmes 
peut-être, mais auâsi ramène loiréniL-nt à l'ordre moral... 

■ Cf. patiim, iliscoiiri à U r.li.iinhif tlf<« |i.iii>i, 7 anûl 1830; Dr la /(ettmur^m 
tien (I lie la Monarchie eie» tu r (|KiM); iff la nuuvrllr /«fn/infilion relwkl.rt 
au btinmt\rmeml de Charlr% X «f ife t.i fitmiUr ^t831)i leltrt à la dttckcM* 
de Bciry ^1832)^ Iciuc à bèrjii|*ci ;i83S;, eti:., etc. 
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Lorsqu^on aura vu les |)ouvoirs, les partis et les Factions {juiJcs 
seulement par l'instinct d'une force brutale se débattre et se 
renverser dans une immense arène , sans qu'aucun principe de 
droit puisse jamais jaillir d'un tel choc, les peuples fati{>ués 
seront bien obligés de convenir que l'équité , c'est-à-dire la 
légitimité, a sa source en quelque lieu plus haut ^ » Cette tac- 
tique permettait aux royalistes de se rencontrer, dans presque 
toutes les questions, avec le parti démocratique. Plusieurs même 
rêvaient une alliance, une coalition formelle. Telle était notam- 
ment la thèse de la Gazette de France , qui , au lendemain de la 
révolution, conviait les républicains à s'unir aux royalistes 
pour une même œuvre de renversement, u Ceux qui adhèrent 
^ la légitimité par sentiment ou par principe, disait-elle, et ceux 
^ui ont foi dans la souveraineté du peuple, tout en se propo- 
^^Qt un but différent, doivent être d'accord sur la nullité radi- 
cale de tout ce qui a été fait'. » 

Le directeur de la Gazette de France, M. de Genoude, fut en 
^n'et l*ap6tre le plus persévérant et le plus passionné de cette 
**iliaDce avec la gauche. Aucune rebuffade ne décourageait ses 
^^unces. Plus tard, d'ailleurs, il imaginera un moyen ingénieux 
^ uvoir raison des résistunces de la |)resse démocratique : ce 
**^ru de fonder à ses frais une feuille de gauche, la Nation, qui 
«^Uru pour programme spécial de marcher d'accord avec la 
^^z,^tte et de montrer ainsi réalisée l'union des deux partis; la 
'***»«<b/i, à la vérité, ne pourra vivre. Non-seulement M. de Ge- 

* Il faut croire que celte uicti(|ue est la tentation naturelle de tout parti dans 
^ situation des légîtiiiiisies après 1830; car les •> cavaliers m anglais n'avaient 




^^*ne façon si absolue, des piincipes contradictoires à leur ancienne nature, ils 

l^>ndaient : « Nous avions une lo{>i(|ue pour la monarchie, nous en avons une 

f>our la république ; elle est sim-rre; nous voulons TextcMision inilrtinie d'js prin- 

^ ^îpes que le pays a adoptés. • La restauration ayant eu liiMi, ils revinrent à leurs 

^^^tcns principes, mais ils avaient perdu toute autorité pour les faire de nouveau 

V'^valoir. On leur opposait leurs paroles récentes, et de là vint le discrédit où 

^ tombèrent justement et la chute déHnitive de la dynastie. ■ 

^ GoutU de France du 10 août 1830. 
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noiide tondait la main aux démocrates, mais il leur empruntait 
leurs idées, leurs formules, amalgamait bizarrement la souve- 
raineté du peuple et la légitimité royale, et lançait, le premier, 
au lendemain de 1830, l'idée du suffrage universel, comme il 
sera le premier, le 2i février 1848, à en demander l'applicatioD. 
Personnage étrange : marié d*abord assez richement, avant 
ajouté un de au commencement et à la fin de son nom patro- 
nymique qui était Genou, il devenait prêtre en 1835, peut-être 
avec l'espoir de pouvoir présenter désormais toutes ses lubies 
comme des dogmes, menant du reste une vie qui, sans être 
irrégulière, n'était guère pins sacerdotale que son costume 
moitié frac, moitié soutane, l^ne fois prêtre, il n'aura de cesse 
qu'il ne soit député, et il y |)arviendra en 18i(>. GVtaient 
autant de; préparatifs au rôle universel dont il avait la préten- 
tion. H annonçait, à jour fixe, les États généraux, le congrès 
et le concile, où il devait siéger, et qui auraient pour tâche de 
refaire, d'après ses plans et sous sa direction, la monarchie, 
l'Europe et l'Église. Jamais prophète ne fut plus hardi, plus 
imperturbable, moins troublé par le démenti des événements. 
Très-personnel, d'une vanité et d'une ambition presque can- 
dides dans leur én'irmité, peu scrupuleux sur les moyens de 
polémique, ayant quel(|ue chose du charlatan, on ne pouvait 
néanmoins contester la sincérité de ses convictions, son 
dévouement à sa rause et le désintéressement avec lequel il 
dé[)ensait pour elle sa vie et sa fortune. Ecrivain médiocre et 
terne, rompilat<Mir audacieux, universellement superficiel, il 
touchait il tout, fondait des journaux, entreprenait des encyclo- 
pédi<'s, faisait des livres de théologie, mêlait la littérature, la 
politique, la religion et le commerce. Mais il possédait 
qui.-hpies-unes des qualités du journaliste, et son nom a été sou- 
vent mis à coté de celui de M. de Girardin; il avait du coup 
d'œil, de Tabonclance, des ressources et de l'audace pour la 
guerre de plume. Ajoutez une naïveté et une confiance dans le 
paradoxe qui dt'routairnt la contradiction, un aplomb que rien 
ne démontait, une ténacité que rien ne lassait, et surtout, au 
milieu d'une vie par d'autres cotés si mobile et si dispcisée, la 



L'ÉPILOGUE DU MINISTERE CASIMIR PÉRIER. 145 

puissance de l'idée fixe. «Je suis, disait'il de lui-même, la vrille 
qui tourne toujours jusqu'à ce qu'elle ait fait son trou. » Criblé 
de sarcasmes, il avait trop confiance en soi pour en être atteint, 
tellement persuadé de son importance qu'il finissait par en 
persuader le public. Vainement ses amis le trouvaient-ils sou- 
vent compromettant, vainement ses ennemis étaient-ils tentés 
de ne pas le prendre au sérieux^ il s'imposait à tous, à force de 
les fatiguer, obligeant les uns a compter sur lui et les autres ù 
compter avec lui; bien plus, il a fait en sorte que l'histoire ne 
peut le passer sous silence. 

kvL lendemain même de la révolution, les hommes de gauche 
se souvenaient trop de la Restauration pour accepter facilement 
Tespèce d'alliance que M. de Genoude et d'autres royalistes 
leur proposaient. Le plus souvent même, ils la repoussaient avec 
indignation ^ Mais avec le temps, cette répugnance s'affaiblit. 
A. gauche aussi, on arriva à détester le gouvernement plus que 
tout le reste. « Si nous n'avons pas le même paradis, disait-on 
^ux légitimistes, nous avons le même enfer. » L'habitude de 
*^ lutte amena une sorte de fraternité d'armes entre les sol- 
dats ou les chefs des deux camps. Plus d'une camaraderie de 
^e genre se forma en prison : ainsi le vicomte de la Uochefou- 
^uld devenait, à Sainte-Pélagie, l'ami de M. Sarrut, l'un des 
''^dacteurs de la Tribune. Quand ce journal, si grossièrement 
''^volutionnaire, ouvrit une souscription pour payer ses 
^^endes, M. de Chateaubriand s'inscrivit pour cinquante francs, 
^t lo Gazette de France pour mille francs. Un tel rapproche- 
*^^nt n'était pas sans offiis(]iier certains royalistes. L'un des 
^**ciens collègues de M. de Polignac, M. de Guernon-Ranville, 
^rïvait sur son journal, dans la prison de Ham, à propos de 
Vilnious de carlistes et de républicains qui avaient lieu dans 
^^Hains départements du Midi : a L'alliance paraît tout à fait 
^iinentée dans ces réunions. On dit qu'à un grand banquet 
^onné à Berryer, les couleurs rouge et blanc brillaient partout 



Voir, par exemple, Tariicle publié par Garrel, dans le National, à la date du 
il mars 1831. 
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réunies, et le journal royaliste .Gazette de France) ^ en signalant 
ce fait, s*éeric avec jubilation : « La réforme u donc un ilra- 
c |)eau, et maintenant il faudra compter avec elle. » C'est bien! 
1815 et 171)3 se donnent Taccolade; les l)Ourreaux et !es vie* 
times s'emhrassent. . . Touchante sympathie ! admirable fusion ! » 
Et M. de iJuernon-Ran ville ajoutait : « C'est M. de Genoude 
qui est Tinventeur de ce beau système*. * Mais le déplaisir des 
sages, d'ailleurs peu nombreux, n'était pas fait pour arrêter lu 
passion des ardents. Bientôt on ne s'étonnera plus, quand il 
s'agira d'un plan de campngne à arrêter pour l'opposition, de 
voir les représentants des deux partis se réunir et délibérer 
ensemble*, et un jour viendra, en 1843, où M. de Genoude se 
présentera aux électeurs de Périgueux, avec la recommandation 
de MM. Ârago et Lailittc. Après tout, pour être juste, î! faut 
reconnaître que les légitimistes ne faisaient pas pis qu'où 
n'avait fait contre eux, quand ils étaient au pouvoir : leur 
alliance avec les républicains n'était pas plus malhonnête que 
celle des libéraux et des bonapartistes, sous la Restauration. 

Si nous avons rappelé l'acharnement de la presse royaliste 
contre le gouvernement d'alors, ce n'est certes pas avec l'inten- 
tion de rallumer des <]uerellcs aujourd'hui éteintes. <»râce à 
Dieu, elles n'ont |)lus de rai>on crétre, et le seul résultat de re 
retour sur le passé dcwt être de nous faire mieux sentir le tort 
que cette division (;au><iit aux deux partis. La monarchie de 
Juillet, surtout au dt-iiut, n'a |)as toujours bien compris quelle 
cause de faiblesse était pour elle l'hostilité des lé<;itimistes. 
Ceux-ci lui paraissaient avoir <-t(*, pour Iv gouvernement pré- 
cédent, des iituis si ;,('ri:ii!ls p:ir h.Mirs e\i;;enres, si compromet- 
tants par leur impopulariti-, cprelle se tt'lieilait preMjue do leur 
opposition, coniintr si le gouvernement en devenait plus cuui- 

^ Journal dr M. dr (iiirrivni-t.tniviUt ^ \." annl lS-}-V. 

' Cr«l .liiioi ijn'i II I^i'.O, à l'iiii .l'imi de.'» .iiritic'<t il'Oririil, MM> Diip^inl «le 
rKiiii-, OiIili'ii It.iiiiit, Mati;*,iiîii. Tl.i'iii.*" ilii aYii/iiiili/, I»jiii1ii*iI, (.'.hjnilH*llr ilu 
Sièftf^ Liini^ l'ilaiir •>>' ii-niii<k«.iirnl i lii / \\. \ .iftiCle, avfi MM.ilr iW-noudr lir U 
iiuirtte dt' /'/iiMi, l.jiiri'iili*- tif i<i ijut ndii'nnt\ I.ul>i« dr la France ri \Val»k 
lit II .Vi'/i . Ni iCKMKNi. Hi\Uiiv de /«i littrtaliirt wut le ^vuvet neimmmi de 
JuiUet, C. Jl, |i. 474.) 
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mode, et la faveur du public plus assurée : aussi s'attachait-elle, 
par son langa^je, par ses actes, à marquer davantage la sépa- 
ration, et s*en faisait-elle un titre auprès de la foule. Vue bien 
courte! Pour être une minorité alors vaincue et peu en faveur, 
le parti royaliste n'en comprenait pas moins la plus grande 
part de cette élite sociale, aristocratie de la naissance, de la 
fortune, de l'éducation, de la tradition, sans laquelle et surtout 
contre laquelle on ne saurait établir un gouvernement durable. 
En dehors de ce groupe, il restait bien encore un parti con- 
servateur pour soutenir la monarchie nouvelle, mais un parti 
rabaissé, découronné, appauvri de ses éléments brillants, 
généreux et croyants, n'ayant [dus assez de prestige pour en 
imposer à la foule, assez de force pour soutenir la lutte contre 
les ennemis de tout gouvernement. Cette vérité a été du reste 
mieux vue après coup, et les esprits les moins suspects de par-* 
tialité pour les hommes et les idées du parti royaliste l'ont 
confessée. « Rien n'est assuré en politique, a écrit M. Renan en 
1869, jusqu'à ce qu'on ait amené les parties lourdes et soUdes, 
qui sont le lest de la nation, à servir le progrès. Le parti libéral 
de 1830 s'imagina trop facilement emporter son programme de 
TÎve force, en contrariant en face le parti légitimiste. L'absten» 
tion ou l'hostilité de ce parti est encore le grand malheur de la 
France. Retirée de la vie commtme, l'aristocratie légitimiste 
x^fuseà la société ce qu'elle lui doit, un patronage, des modèles 
^t des leçons de noble vie, de belles images de sérieux. La 
'^'TiJgarité, le défaut d'éducation de la France, l'ignorance de 
J 'art de vivre, Tennui, le manque de respect, la parcimonie 
f >uc»rile de la vie provinciale, viennent de ce que les personnes 
«^ui devraient au pays les types de gentilshommes remplissant 
'^^ devoirs publics avec une autorité reconnue de tous, désertent 
*^ ^iociclc généfiile, se renfenncnt de plus en plus dans une vie 
f*^^ïilaire et fermée. Le |)arti lé<;itiniiste est en un sens l'assise 
**^**lis|)ensable de toute fondation politique parmi nous; même 
*^ ^ Etats-Unis possèdent cette base essentielle de toute société, 
^^■is leurs souvenirs religieux, héroïques à leur manière, et 
^^ ^s cette classe de citoyens moraux, 6ers, graves, pesants, (|ui 

10. 
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sont les pierres avec lesquelles on bâtit l'édiBce de l'État, lu 
reste n'est qiiu s:iL!e; un n'en luit lien de solide, quelque espril 
et mêciL' quelque chaleur de cœur qu'on y mette d'ailleurs '. t 

Mais si le parti legîtimisle, par son oppositioo, faisait du nul 
à la monarcliie de Juillet, il s'en Faisait aussi à lui-même. La 
campagne d'opposition à outrance, de vengeance implacable, 
de renversement quand même, où il s'en^jugeait, était pleine «le 
tentations mauvaises : elle le conduisait à des procédés et ii ia 
alliances révolutionnaires qui n'étaient pas sans fausser seâ habi- 
tudes intellectuelles, diminuer son autorité politique et altérer 
son intégrité morale. Dans ce nouveau rôle, il n'était plus lui- 
même, étonnait la conscience publique et fournissait prétexte 
aux sévérités de ses adversaires qui lui reprochaient, avec 
M. Guizot, «son mélangebizarre d'insolence aristocratique et de 
cynisme révolutionnaire'» .D'ailleurs, cette monarchie de Juillet, 
où l'on ne voulait voir qu'une usurpation a châtier à tout (iHi 
et à tout risque, ne s'en trouvait pas moins avoir le dépôt ilr 
l'autorité et la charge de défendre la société contre ses ennemis. 
Les royalistes ont du se demander plus tard si les coups doot 
ils avaient frappé ce gouvernement n'avaient pas atteint l'auto- 
rité sociale, et notamment si leur camjiagne audacieusenicnt 
poursuivie pour avilir la personne d'un roi, n'avait pas abaissa 
la royauté elle-même, contribué à détruire complètement duos 
nos mœurs le prestige et le respect dont la dynastie légitime 
eût eu la première besoin^et préparé ainsi les esprits à la répD> 
blique. 

Double leçon, dont ont profité ces deux moitiés, égale- 
ment nécessaires, du parti cuoservaleur et luonarcbiquc. L« 
u libéraux > de 1830 y ont appris qu'ils étaient impuissanli) 
rien fonder de solide, de complet et de durable, sans les rov*- 
listes. Ceux-ci ont vu que cette politique de ressentiment, dunl 
le dernier acte a été de pousser un cri de joie triomphante le 



' Jttvae dei Deux Monda, l" novembre 1889, p. 100. 

> Diicoun de M. Guliot, du 12 mar» 183ft. Cf. auiti le dûcoun iit$ioi* 
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24 r^vricr 1 848, n*nvnit ni avancé la rostaiiralion de leur dynas- 
tie, ni accru l'honneur de leur drapeau, ni servi les intérêts 
permanents de la société. 



VI 



Il était des royalistes assez nombreux et surtout fort remuants 
auxquels cette (guerre de plume et ces manœuvres de presse ne 
suffisaient pas. Vivant entre eux, se nourrissant de leur propre 
exaltation, ils s'imaginaient, comme les républicains, qu'un 
coup de main pourrait jeter bas un gouvernement si précaire. 
Ils croyaient Tarméc mécontente des humiliations qu'on lui 
avait fait subir après la révolution. Le dédain avec lequel il 
étiit de mode, chez eux, de traiter la royauté « bourgeoise » , 
aidait à leurs illusions. A ceux qui parlaient de laisser d'abord 
la monarchie « s'user » , ils répondaient : « Profitons, au con- 
traire, de ce qu'elle n'a pas encore eu le temps de s'installer. » 
Humiliés de la façon un peu piteuse dont le ministère Polignac 
s'était laissé battre par les Parisiens, ils étaient impatients 
de venger, par quelque fait d'armes, l'honneur de leur dra- 
peau. Parmi eux étaient beaucoup d'officiers démissionnaires 
de la garde royale. Des hommes considérables, le maréchal de 
Bourmont, les généraux duc des Cars et vicomte de Saint-Pricst, 
croyaient le succès possible, et, en tous cas, estimaient TeiTort 
nécessaire pour relever le prestige et le moral de leur parti. 

Au sein même du parti d'action, l'accord élait loin d'être 
complet. Quelques-uns tournaient plus ou moins les yeux du 
côté des puissances européennes; ils étaient peu nombreux 
et vivement désavoués par la plupart des royalistes qui n'a- 
vaient pas oublié combien avait été cruellement exploitée, contre 
la royauté légitime, la coïncidence de la Restauration et de 
l'invasion étrangère. D*autrrs prétendaient agir, h la façon des 
républicains, par des sociétés secrètes et des émeutes dont 
les soldats seraient recrutés, b prix d'argent, dans les mêmes 
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ri^{;ions où les rcvoIutioniKiires trouvaient fjratiiitement le^ 
leurs. Tel fut, en février 1832, Tétrange complot des Pruu- 
vaires. On avait enrôle, a {grands frais, et organisé, à peu près 
comme les carbonari, quinze cents hommes de main, générale- 
ment aventuriers de carrefours. Leurs chefs apparents étaient 
un cordonnier et un |)assementier. Quels étaient les chefs réels? 
On a parlé du maréchal duc de Belluiie; il est probable qu*OD 
se servait de son nom malgré lui. En somme, les recherches de 
la police n'ont pu guère remonter, dans cette affaire, plus haut 
qu*un comité qui se prétendait en rapport avec la duchesse tie 
lierry , et dont faisaient partie des gcntilshoniines peu connus '. 
Les conspirateurs avaient résolu de faire leur coup dans la nuit 
du 2 février. Un bal était annoncé aux Tuileries, pour cette date. 
On devait cerner le palais, y jiénétrer par le Louvre et s*cin* 
parer de la famille royale. Mais la police était de moitié ihiu^ le 
secret. Ouelques heures avant le moment fixé, une 'irande |i.ir- 
tie ilv.s conjurés étaient réunis dans un banquet, rue des Prou- 
vaires: survinrent les sergents de ville et les gardes municipaux. 
H y eut une velléité de résistance; des coups de feu furent tirés, 
dont un tua un malheureux agent de police. Meurtre inutile! 
Tout était n)an(|ué. Parmi les individus arrêtés, cinquante-six 
furent renvoyés en cour d*a.ssi.ses; vingt-sept condamnatiuns 
furent prononcées, dont six à la déportation, et deux, par con* 
tumace, à la peine de mort. 

Des entreprises aussi suspectes n'étaient pas faites pour plaire 
a un parti clicvaleresipie. Ilombim plus était-il séduit il l'idée 
d*un(f prise d'armes au plein scileil, d'un combat face ù face! 
L'agitation qui s'était manifestée ;i la suite de la révoluticm de 
IS.'iO, clans les ili'|);irteni( iits d(.> ^Oue^t, les bandes de chouans 
qui .s*vétaient refnriiir'es, bandes isolées, il est vrai, etcr»mpoS4*es 
plutôt de réli'iirtiiires que de partisans politiques, avaient donné 
à penser (ju'il scr.iii po-siMr (h* généralisrr le mouvement et île 
réveiller raïu-ienne Vendt-e de ITî>'J. 0'.\ roniptait aussi sur le 
Midi, on les rovalistes étaient en etlet nombreux et où .surtout, 

' Dk Lft llnMi» . iit*tonr tic *■ • ; /•'' <■•'. ;r;rf, |i 71) ri «iiivanlri. 
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par la vivacité méridionale de leur laiiga[;e, ils Faisaient illusion 
aux autres et peut-être à eux-mêmes sur leur Force et leur n-so- 
lution. Les fidèles qui allaient visiter les royaux exilés les enlre- 
tcnaient de ces espérances. Souvent même, la compassion pour 
le malheur, Tardeur du dévouement, ou le désir de se Faire 
valoir, les conduisaient à embellir le tableau. Vainement les 
politi(|ues sérieux du parti, MM. de Chateaubriand, de Pastoret, 
Berryer, Ilyde de Neuville, de Dreux-Brézé, faisaient-ils parve- 
nir des avis absolument contraires et avertissaient-ils que ces 
projets reposaient sur de pures illusions; vainement, de la Ven- 
dée même, les renseignements étaient-ils loin d*être unanimes, 
et des doutes y étaient-ils parFois exprimés sur la possibilité 
d'un soulèvement; il était plus Facile et plus ajjréable de se Faire 
entendre, quand on offrait de se battre et qu'on promettait le 
succès. 

Ce n'était pas auprès de Cliarles X que ces ardeurs belli- 
queuses trouvaient le plus d'accueil. Enfermé, comme en un 
tombeau, dans le sombre château d'Holyrood, à Edimbourg}, 
désabusé par tant de catastrophes, inerte par vieillesse, résigné 
par piélé, ce prince attendait peu des moyens humains, et se 
préoccupait surtout de ne pas compromettre, dans une aven- 
ture, cette di<;nité royale qu'il avait su {jarder intacte, jusque 
dans >a chute, et (pii seule lui restait de l'hérita^je de ses pères. 
Il était d'ailleurs encouragé, dans sa méfiance, par son conseiller 
Favori, M. de HIacas, qui ne voyait guère rien de sérieux à 
tenter en dehors des puissances étrangères. Tout autres étaient 
les dispositions de la duchesse de Berry, mère du jeune duc de 
Bordeaux, sur la tête du(|uel I abdication de Charles \ et la 
renoïKMation du duc d'Angoulême Faisaient reposer le droit 
royal. Vivant alors à Londr<>s, entourée de jeunes Femmes et de 
jeunes gens, dans un va-et-vient de visiteurs (|ui Faisait illusion 
sur la Force du parti, elle accueillit aussitôt avec ardeur le projet 
d'une prise d'armes et se montra résolue à y jouer personnel- 
lement le premier rôle. Elle s'exaltait à cette pensée (pi'une 
Femme saurait reconquérir une couronne perdue par des 
hommes, et cjuc la mère remettrait elle-mêuie son (ils sur le 
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trôno. Chez cette Napolitaine aimable et rieuse, légère 
niolnle, vraie reine de rcléfjance et du divertissement, faci/ 
ment aI)Sorbéc par ses fantaisies du moment, unimnnt 
é[;ayant tout autour d'elle, semant les {jrâces et les hienfa/^^ 
tout en récoltant les plaisirs, facile a vivre, le cœur sur la main 
sans morgue comme sans discijiline, chez cette veuve de vin.r; 
et un ans que la mort tragique de son époux n'avait pu nr^ 
éteindre, ni rendre longtemps grave, il y avait un côte vail- 
lant et généreux. Une Ii(Mire criufroïsme lui était même pln« 
facile ([u'une vie de* devoir simple et triste. L'exil inerte ri 
résigné dans un vieux cliât(*au, entre Charles X et la duclies>(* 
d'Ângoulêine, représentait pour elle quelque chose de cent 
fois pire que le danger, l'ennui. Au contraire, l'expédition 
qu'on lui pro])osait, tout en intéressant sa tendresse et son 
ambition maternelles, en séduisant son courage, amusait son 
imagination, i^our elle et pour beaucoup de ses partisans, il 
s'agissait moins d'exécuter un dessein politique mûrement 
médité, (pie de tran>j)ort(T dans la France bourgeoise de 
1830 une rhevalercs(|ue aventure, quel(|ue chose comme la 
mise en action d'un récit de ce Wallcr Scott qui régnait alors 
souverainement sur toutes les têtes romanesques. Un pou plus 
tard, quand MarliuK* se trouvait en Vendée, un royaliste disait 
aux politiques du parti, fort einbarrassés et mécontents de rrtte 
équipée : a Messunirs, faites p(.>ndre Walter Scott, car c'est lui 
le vrai coupable '. » Kn tout cas, ce d(*vait être le dernier roman 
d(* Tautcur de Wavrrle/, (pii mourut peu après la prise d'ar- 
mes de la V(*ndée, le 21 septembre ]K.')2. 

La situation ('t:iit assez mal définie entre la duchesse de 
lîerrv et (Jliur!e*iX. (leliii-ci n'avait pas ri'tracté l'abdication de 
l{and)ouillet : il Tavait mêmi? confirmée ; seulement auprès des 
siens, il scinlilait être denieiin* h* Iloi ; il tenait sous sa garde Ir 
duc de ISordeaux. On eut dit t^ii*ii ses yeux l'abdication dt*\ ait 

* Mrnu-irrs d'i>u'i -t- m'**, p ir <!iuii.*i nhiiMi. i. X, p. ÎY\. — Wjliir Si t(| 
ne (••inii lit p.i* «'■l-iii>iil li i '•■ '!•"• |iiiiii or., ('••iiilnt-ii iif |i--iili>« limit'* vii.«-« 
r<'-v:iirii( .iliii« (lifit- l>i.iiii \'iiii>ii* \ii-i. .*i II' |ir'i|iii.. il.iii« Ir4 «itiiiini-lc 
MiMiiiiiri < ii< ^I* •!'' l'i'iiliii it :•!■ . 1 lii*(i>iii* ilr 1,1 liil'- ilu l'iitiriil.itirr lu.ll ««'lUjift. 
lCuire\fioUiiiint, 25 iltrinlur ISSI, |t. laiti.j 
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rester sans effet, tantqu*il n'aurnît pas pourvu à la ré^jcncc. En 
tout cas, h tiéraut de ses droits de roi, il prélciuhiit conserver 
ceux de grand-pcre et de chef de famille. La duchesse et ses 
amis, parmi lesquels on remarquait le {jëncral duc des Gars, le 
marëchal de Bourmont, le vicomte de Saint-Priest, le comte de 
Kergorlay,le comte de Mesnard, soutenaient au contraire, plus 
ou moins ouvertement, que Charles X s'était dépouillé de toute 
autorité, que la ré{][ence appartenait de droit ù la mère du 
jeune roi, et que d'ailleurs, pour ag[ir sur la France, il fallait 
lui montrer quelqu'un de plus jeune, de moins compromis que 
le vieil auteur des Ordonnances. 

La diflerence des points de vue auxquels, a Holyrood et à 
Londres, on envisageait le projet de prise d*armcs, n'était [n\s 
fuite pour atténuer ce désaccord. Charles X estimait ce proj(>t 
déraisonnable et danjjcreux. Cependant, au commencement 
de 1831, entouré, pressé, il ne crut pas pouvoir s'opposer plus 
longtemps à toute action ; il se rési;][na à donner un demi-con- 
sentement et a conférer condition nellement h la duchesse de 
Berry, pour le cas où elle entrerait en France, le titre de 
rér;ente '. Seulement \l lui adjoignait le duc de Biacaset donnait 
' à celui-ci pouvoir de s^opposer à toute démarche imprudente*. 
La duchesse se rendit alors en Italie, pour y préparer de plus 
près sa descente en France. Entre sa témérité généreuse (t 
tout Imaginative et la circonspection hautaine, étroite et froide 
du favori royal, l'entente était impossible. Le conflit s'aggrava 
rapidement, et bientôt il fallut en venir à un éclat. M. de Blacas, 
à peu près congédié, dut s'éloigner, et, à la fin de sf?p(cmbre 
1831, après conférence entre les conseillers de la duclicvsc;, il 
fut signifie au vieux roi qu'en vertu de l'axiome : Donner rt 
retenir ne vaut, il n'avait pins, depuis l'alxlication, le droit de 
disposer de la régence, que la mère du roi mineur avait cpia- 
litc pour se proclamer elle-même régente, et que d'ailleurs, dans 
la disposition des esprits en France, l.i pulilicalion d'onlon- 
nanres par lesquelles Charles X conférerait la rr;;(>nt'e rt en 

I Ordre «lu 27 janvier ISat. 
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réglerait les conditions, - Durait nn effet funeste >■ . Ainsi cman- 
vipée de la cour de Holyrnnd, lu duchesse du Berry^mployn 
l'hiver de 1 832 ii [iresser les prépanitifs de son entre|irise. Les 
belles promesses des royalistes du Midi leur firent réserver 
l'honneur de prendre les premiers les armes. Marseille devait 
donner le signal, toutes lesprovinees environnantesy répondre, 
et de là le mouvement gagner la Vendée et la Bretagne. Le duc 
des Cars était chargé de commander dans le Midi, le maréchal 
de Bourraont dans l'Ouest. Tout était prévu pour le lendemain 
de la victoire; des ordonnances, rédigées d'avance, consti- 
tuaient un gouvernement provisoire, composé du maréchal 
de Itellune, de MSI. de l'astoret, île Chateaubriand, de Ker- 
gorlay; elles convoquaient les États généraux à Toulouse, ré- 
tablissaient les provinces, avec des libertés locales étendues, 
abohssaient une partie des impôts indirects, licenciaient les plus 
jeunes soldats, augmentaient la solde des autres et récompen- 
sniont l'armée d'Alger. Il n'était pas jusqu'à la composition 
de la maison du jeune roi qui ne fût arrêtée dans ses détails. 
Les gouvernements étrangers, si peu favorables qu'ils fussent à 
Louis-Philippe, ne voyaient pas sans déplaisir ces préparatifs ; 
M. de Metternich engageait sous main le duc de Mudène à 
renvoyer la duchesse de Bcrry de ses États; le Cznr, causant 
avec un envoyé de cette dernière, M, de Choulot, gémissait 
sur la froideur de la Prusse et de l'Autriche, mais se gardait 
lui-même de promettre aucun secours; seul, Charles Albert, roi 
de Piémont, donnait ouvertement son appui et s'exposait ainsi 
aux remontrances du gouvernement français '. Quant à lu 
princesse, plus exaltée que jamais, impatiente de tout retard, 
elle se refusait à voir aucun obstacle, à tenir compte d'aucun 
renseignement défavorable ; se décidant par l'imuginatîon et le 
sentiment, dans ce qui était du ressort de la raison et du bon 
sens; écoutant seulement ceux qui abondaient dans ses idées; 
désarmant, par sou charme et sa belle humeur, l'opposition 



' Ttjpfch(!« ciiéei par HiLLEsitnn, Gesc/iirhte Frankrrieht (IS30-ttl49),U 
1^355-358. ^^ 
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(Ic^s safjes qui, séduits, mais non convertis, se rési^jnuient à la 
suivre en branlant la tête *. 

Enfin vient l'heure si désirée de Texécution. Madame s*em- 
barquc à la dérobée sur un petit navire frété sous de Faux 
noms, et, suivie de rares et fidèles compagnons, parvient, le 
29 août 1 832 , à se faire jeter sur la côte de Provence. Le len- 
deinain , à Marseille , tentative d*insurrection qui, dès la pre- 
niîère heure, échoue piteusement. Quelques soldats suffisent à 
disperser les conjurés, dont plusieurs sont arrêtés, entre autres 
M. de Kcrgorlay. On n*a que le temps de faire parvenir à la 
princesse un billet ainsi conçu : « Le coup a manqué; il faut 
sortir de France. » Mais elle refuse de se rembarquer. D'ail- 
leurs, les mesures prises par le gouvernement le lui permet- 
traient*elles? « Messieurs, en Vendée! » dit-elle aux amis qui 
l*<2ntourent. Donnant Texcniple , elle se met hardiment en route, 
traverse la France de part en part, dépiste partout la police, 
Cûce à la fidélité de ses partisans^, ne se rebute d'aucune 
'^tigue ni d'aucun péril, prend en gaieté les ruses et les dégui- 
^^n[ients auxquels il lui faut recourir. Enfin , vers le 15 mai, 
^lle arrive en Vendée, traquée, mais insaisissable, le plus souvent 
travestie en jeune paysan sous le nom de i^etit-Pierre , toujours 
^^r le qui-vive , passant de ferme en ferme , à cheval ou plus 
Souvent à pied, par des chemins détestables, recevant mysté- 
'''^usement les hommages des gentilshommes auxquels elle se 
*«^ît connaître, partageant la chaumière et mangeant le pain 
^^u métayer. Plus que jamais, elle est en plein Walter Scott. 

One telle vie n'est pas faite pour calmer l'exaltation de la 

* M. de Metiernich (lé|ilorait alors « la malheureuse facilite de la duchesse de 

_^rry à se Inisser influencrr par des fl.itteurs qui, en sachant caresser sos affcc- 

^^^ns toutes naturelles, Texalient et l'entraînent ». Le chancelier déclarait d*ail- 

^^i*» que Tenireprise projetée « ne pouvait avoir que de fâcheux résultats». 

( *^^«"*»»ioiVeç de M. de Metternich, t. V, p. 284, 340.) 

"^ C'est ce qui faisait dire, quelqupit mois plus tard, à M. Bcrryer, devant la cour 

'^'Ssiïes de Loir-et-Cher : • C'est beaucoup |>our moi d*ayoir cette pensée, 

^^>>f disante pour l'honneur et le coura;',e français, que, depuis cinq ou six mois 

S^^t^* madame la duchetise de Berry est entrée en France, elle a chan^jé de demeure 

^oi.<< ou quatre fois par semaine, que, dans chacune de ses retraites, huit ii dix 

P^r«onnes ont connu son secret, et que pas une seule n*ait été tentée de le 
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duchesse. Vainement plusieurs des chefs bretons et vend«*ens 
iui décinrent-ils, tardivement il est vrai, <|u'un soiilèvcmi^nt 
leur parait impossible '; vainement M. Berryer vient-il, au i 




de ses amis de Paris, 



"PI' 



ilierde 



1 son projet* ; elle 



se montre surprise et irritée de ces conseils, rappelle les avis 
tout contraires sur la foi desquels elle s'est engage'e, et repousse 
vivement l'idée d'une retraite qui lui parait désastreuse pour sa 
cuuse et ridicule pour elle-même. D'ailleurs, elle ne manque 
pas de gens qui , par aveuglement, par faux point d'honneur, 
par dévouement mal entendu, la poussent à agir, ou qui du 
moins se feraient scrupule de l'en détourner. Et puis, de quelles 
illusions ne se nourrit-elle pas encore! Elle s'imagine qu'il suf- 
fira de répandre ses proclamations pour décider l'armée à 
passer au drapeau blanc, ou met sa confiance d^ns un strata- 
gème de roman au moyen duquel on prétend enlever aux 
soldats dispersés leurs armes et leurs habits. Enfin, après des 
tiraillements, des contre-ordres qui ont dérouté ses partisans et 
mieux averti ses adversaires, elle fixe définitivement la prise 
d'armes a la nuit du 3 au 4 juin. 

A la date indiquée, le tocsin sonne; des bandes se Forment, 
mais peu nombreuses et sans ensemble. Quelques pelils com- 
bats sont livrés, le 4 à Aigrefeutlle, le 5 au Chêne, le 7 au châ- 
teau de la Pénissière, où quarante-cinq fils de famille si- défen- 
dent héroïquement, au milieu même des flammes, contre plus 



àich 



Toit, tur en hili e( mr ceux dont noui psrion* plua loin, le Journal mililairr 
chef diVOurtt, par le liaron AR Chmettk. (klui-ci, l'un <!« aniit Ici plut 
:iu de la duchcist dp ttrrry. l'un de ceat qui U pnusscrent Is plui 1 l'aclicin, 
ire iToir ririii u rclalion > pour ai d si dire houi Ici yeui de Son A liesse 



Bojralen. 

' Un iri>n*a plut Ini'd, dam tel papier* de h Dncheiie, une note dal^e du 1" juin 
vl écrlie de la main de M. de Chaieaubriand. On y liiait i • Lci fidi'lei .itnj* do 
la ducliMic de fieiry non-Mulement peutcnl que la guerre mile etl laujoiit* ■aat 
chœe (uOHie et iléplomlile, maîi que de plui elle e ai, en ce nomenl, impoiiilile. , 
II* petitent que tel penonoes qui ont été conduite» k conHiller des raau*emrnti 
de eette nature ont été gro^siêremeni trotnpéei, ou par dei traître», ou par dn 
îolr!(;anu, ou par dei |;entililiomuiei de cuarage qui te *oDi pini abandonné* 4 
b ctialcur de leur* Mntimenls qu'il* n'ont coniullé la réaliié dei fai». • La •»(■ 
uoncluiit en déclarant formetlcmeni qne la ducheue n'av 
faira : quitter la France in pina vite. (DMUrnentt inéditt.) 
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de deux cents soldats. Partout les Vendéens sont écrasés : il 
ne leur reste plus qu*à se disperser et à rentrer chez eux. La 
duchesse de Berry avait annoncé qu'elle serait de sa personne 
au premier rassemblement. Ce n'est certes pas le défaut de 
courage qui Ten a empêchée, et, quoi qu'il eût pu lui arriver dans 
un combat, tout eût mieux valu pour elle que ce qui devait 
suivre; mais, dès le premier moment, sa cause est à ce point 
perdue qu'il lui faut dépenser toute son éner{jie à se soustraire 
aux poursuites, en alerte le jour et la nuit, réduite à chanjjer 
à tous moments de refuge. Enfin , le 9 juin , elle est forcée de 
reconnaître que la Vendée n'est plus même en état de la cacher; 
elle gagne Nantes, déguisée en paysanne, et s'établit chez les 
demoiselles Duguigny; elle devait y rester jusqu'au jour où 
elle sera vendue par Deutz. 

La déroute était complète. Elle eût risqué même d'être 
un peu ridicule, sans le respect dû a des actes de courage 
comme celui de la Pénissière , et sans cette bonne tenue 
que le porti royaliste ne gardait jamais mieux qu'aux jours 
de ses grands revers. C'était, en tout cas, un échec irrépa- 
rable pour la cause qu'on avait cru relever d'un seul coup, et 
une confirmation décisive de la défaite de Juillet. Pendant 
que la Vendée mettait bas les armes qu'elle ne devait jamais 
reprendre, le duc d*Orléaiis parcourait ces provinces du Midi 
que la mère du duc de Bordeaux s'était flattée de soulever, et il y 
recevait un accueil chaleureux autpicl, du reste, aidaient sa 
bonne grâce et sa présence d'e^tprit. M. de Melternich consta- 
tait de loin l'étendue de la délaite à latpielle les royalistes 
s'étaient si témérairement ex|)nsés. « L'absurde entreprise de 
madame la duchesse de Berry, écrivait-il, le 15 juin ]8«{2, à 
son ambassadeur a Rome, a eu un résultat aussi opposé que 
possible aux vues de lu duchesse; elle aura ainsi |)rêté an roi 
Louis-Philippe la vitalité qui lui man(|uait; elle l'aura afteiiui 
sur un trône qui, juscprù cette heure, ne reposait sur aiiruiie 
base solide'. >• Aussi la rovale aventurière était-elle vivenu^nt 

> A/cmoiref de Mttternuh, t. V, p. '^^ 
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blâmée par sa propre famille. « J'ai eu l'occasion , ëcrivait 
encore M. de Metternich au comte Apponyi, ambassadeur en 
France, de m'entretenir avec madame la duchesse d'Anfjou- 
léme sur l'entreprise de Madame, sa belle-sœur. Elle pense, à 
ce sujet, comme le roi Louis-Pluiippe et comme T^mpereur. ■ 
Charles X en jugeait de même et le faisait dire par M. de Klacas '. 
Ils avaient donc bien mal servi leur parti, ceux qui avaient 
poussé à cette prise d'armes, surtout ceux qui, voyant la folie 
de Taventure, ne s'élaient pas mis en travers ou même y avaient 
applaudi, par crainte de paraître moins courageux et moins 
dévoués que tels ou tels cerveaux brûlés. C*était, du reste, une 
faute assez fréquente chez les légitimistes; ils oubliaient trop 
souvent que le meilleur courage n'est pas celui qui fait aller au 
feu, ni le meilleur dévouement celui qui consiste à dire aux 
princes ce qu'ils désirent entendre. La conséquence était que, 
chez eux, ce n'étaient pas toujours les sages qui décidaient et 
conduisaient. 



Vil 



La monarchie de 1830 remportait donc, an même moment, 
une douille et complète victoire, sur les républicains, à Paris, il 
sur les royalistes, en Veiuldc. Klle mettait on plein jour Tim- 
puissaijce des deux partis qui se talent vantés d'avoir si facile- 
ment raison de sa faihlesse. Klle manifestait sut tout sa résolu- 
ti<»n de se détendre par la force, non -seulement contre ceux 
qu'(*lie avait supplantés, mais aussi contre une partie de ceux 
qui avaient contribué si Tétiiblir. • Le gouvernement, ivrivait à 
ce prop(»s un homme politiipie, e,st rentré en posMvssicui du canon. 
Tn pouvoir sans canon e>t ini|)os.sil)le, tout comme un pouvoir 
sans raison. Charles \ e^^t lond)(* laute de raison ; nous chan- 
celion» faute de canon *. » A la même époque, comme pour 

« .Wrm.ifii ./r .U.f/r i mi". /i, C. V. |i. i'JS 2ÎW. 

- Lrtiii' ilu 1% juin, jiIi* ':«»«''i' au dur di* Hiii|*lir. \^Uoeum€nt* inrViCf.) 
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compléter refFacement de tous les rivaux possibles de la dynas- 
tie nouvelle, le fils de Napoléon T', le malheureux duc de 
Reichstadt, se mourait phtliisique, à Vienne ^ L'événement a 
prouvé, depuis, que cette mort ne détruisait pas toutes les chan- 
ces d*une restauration napoléonienne, que même elle les aug- 
mentait, en transportant Théritage des prétentions impériales à 
on prince plus remuant et plus ambitieux. M. de Metternich 
avait tout de suite deviné ce péril, et, dès le 21 juin 1832, il 
écrivait à son ambassadeur à Paris : « Je vous prie de rendre le 
roi Louis-Philippe attentif au personnage qui succédera au duc 
<lc Ueichstadt. Je me sers du mot succéder, car dans la hiérar- 
chie bonapartiste, il y a une succession tout avouée et respectée 
P^i* le parti. Le jeune Louis Bonaparte est un homme engagé 
^^Ds les trames des sectes. Il n*est pas placé, comme le duc de 
li^ichsladt, sous la sauvegarde des principes de FEmpereur 
(u Autriche). Le jour du décès du duc, il se regardera comme 
appelé à la tète de la république française *. » Mais en France, 
^^ était convaincu que la mort du Roi de Rome supprimait le 
^^1 prétendant sérieux à la succession de l'Empereur. 

Ces événements, qui augmentaient la force de la monarchie 

^^ Juillet, laissaient cependant le ministère toujours aussi débile. 

Celui-ci ne trouvait pas, dans son double succès, le crédit 

^^nt il manquait auparavant; on ne le prenait pas davantage 

^^ sérieux et on ne le croyait pas plus durable. L'opinion lui 

^^Vait moins gré d'avoir vaincu les insurrections, qu'elle ne lui 

^'^putait à grief de les avoir encouragées et en quelque sorte 

provoquées par sa faiblesse. Et surtout, nul ne le croyait en 

^^oi de tirer de la victoire tout ce qu'elle contenait. « Le 

"oi a beaucoup gagné, écrivait un des chefs du parti conser- 

^'^teur, non-seulement dans les rues, mais dans les salons. 

^'^st le propos courant du faubourg Saint-Germain que, le 

^ juin, il a pris sa couronne Mais le coeur me saigne de 

^^ut ce que pourrait rapporter et ne rapportera probable- 

*Le duc de Uciclistadt succomba le 22 juillet 1832; mais dès le mois de juin, 
Ml de Metternich annonçait qu'il c'était |>erdu. 
* Mémoires de Metternich, t. V, p. 288* 
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nient pas ce capital. Je crains fort que nous ne le dépensions, 
au lieu de le faire Fructifier. C*est le moment ou jamais de pren- 
dre une atlilude et de coainiencer une conduite de gouverne- 
ment. Le cri en arrive de tous côtés. Beaucoup de gens le 
réjiclent; tous viennent, s'agitent, mais sans effet. Rien n'e^t 
possible (jue par un vrai cabinet. Celui-ci n*est rien, de plus eu 
plus rien ; le succès ne lui est bon (|U*à faire ressortir sa nul- 
lité \ » 

A re{;arder, en ellet, soit à gauche, soit a droite, il ne sem- 
blait pas (pie le ministère sût tirer parti de ses avantages. Les 
conservateurs étaient péniblement surpris qu'au lendemain 
même des 5 et G jnin, la presse de gauche eût repris audacieu- 
sement roilèiisive, notamment dans les polémiques sur l'état de 
siège. Sans doute, si l'on avait pénétré plus avant dans le |iarti 
révolutionnaire, on y aurait trouvé plus d'insolence que de 
confiance : au fond son découragement était grand *; mais le 
public s'en tenait aux apparences et en voulait au cabinet d( 
n'avoir pas davantage intimidé ceux qu'il avait vaincus. Le^ 
ministres n'en imposaient pas même à leurs surbordonnés..^ • 
Dans son vovaf!e à travers le Midi, le duc d'Orléans entendit' t 
des maires et des conseils municipaux rappeler le gouvernemenr mi 
aux pnilendus engagements de 1*1 Intel de ville, « repousser 1^» ^e 
funeste système » et m? plaindre que « l'éclat du soleil de Juillet ^^ ■ 
eût « pâli ». Sons un Casimir Périer, se disait-on, un tf^ ^ _cl 
désordre ne se fût pas piodiiit. 

hfMnêmr avrr les i'o\alistf's. I^a Vrndée était vaincue : el^ 
n'était pas panlirr. La diirlir.ss<r de licrry s*ol)^tinait à re»t» 
en France, contre? Tavis même de ses amis ^, contre les orJ 
de Cliaricfs X *. Insaisissable dans sa cachette de Nantes 

* /Aiii/irii'iiff tut tliti. 

* • L'i-lfnic i-^i «i^ilili-, r'rriv.iit j r«- |iin|MM M. l»iii/ol, Ir Ti jiilllrl t83S, * |mh« 
ni.iiiitiMiii 1 m-*!!!!-!!!-!-; iiiti^ t.i < uiiti.nii-r .t (ii<|i.irii. » Kl il .i)oii(.iiC : • Cjirr^ <^ |*it^ 
fi'Y«e If ilri'i iii.ij'^i lin m, il' iip-|iii^ lifH nii-ii,. N ^Ihn'unit ulf rci/ifc.) 

^l\i. If Jxuiii.it niilil l'/r i/'iiii rh'f d- î'ihirxt, p.ir !•• Ii9riiii DK Cllâi*^ ^^^~>'T^'- 
■ Il f.iiil ^.Hivfi lii.iil.iiiii* l.i «jiii lii'>^i- il>- liiiiv iiiil;;ri* c'Ilr, rrrivaic M. i!^ Mi(- 

tfiiiu-li. cl l'iMi iif |ii*iii 1.1 «.Hiver iiu'rii la f.iiijnl »uilir de Francf. • ^Mt ^^^^^"^^^'^ 
Je .Vwic/;iif7i. I. V, p. SUS.) 

* Oui If .1 X ri-it% jîi à la tliichfsse de Ut-iiy, le S8 juûl 1832 : «J'ai 
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braTait le gouvernement, écrivait aux souverains de l'Europe, 
airrespondait avec ses partisans de province et de Paris, divi- 
sait la France en grands commandements, constituait des 
comités, cherchait partout à entretenir et à aviver l'agitation. 
Les amis du gouvernement crai{]naient qu'en cas d'embarras 
extérieur ou autre, il n'y eût là une cause de danger'; ils ne 
comprenaient pas que le ministère n'eût pu découvrir la retraite 
delà princesse, et le soupçonnaient de n'avoir pas osé le faire, 
parce qu'il se sentait trop Faible pour surmonter les difficultés 
morales et matérielles d'une arrestation. 

Quand il avait voulu se montrer plus prompt et plus éner- 
6>n^^' '^ ministère n'avait pas eu la main heureuse. Croyant 
découvrir dans le voyage de M. Berryer auprès de la duchesse 
de Berry une preuve de complicité, il avait ordonné l'arrestation 
de Tillustre avocat, ainsi que de M. de Chateaubriand, du duc 
de Pitz-James et de M. Hyde de Neuville. C'était certes frapper 
haut : encore eût-il fallu frapper juste. Quelques jours ne s'étaient 
P^s passés qu'une ordonnance de non-lieu libérait les trois der- 
niers. Quant à M. Berryer, après plusieurs mois de détention, 

^<^ère enfant, de vous exprimer la pai faite inquiétude que j'éprouve de votre coa* 

*^Ceuse, maîf inutile persévérance, dans une entreprise manqure, des le principe, 

^^ qui ne pent plus être qu'aussi dan{;oreuse pour vous qu'elle est funeste 

iHmr la cause que nous servons. • Le vieux roi continuait en l'invitant, de la 

*^ron la plus pressante, à quitter la France. La duchesse d'AngouIcme lui écri- 

^^it dans le même sens. (Papiers snisin lors de l'arrestatit'n de la duchesse. 

^oeumetiLi inédits,) — Dans une drpcche du 28 juillet, M. de Werther, ambassa* 

^«ir de Prusse en France, parle des pricres instantes que Charles X et la duchesse 

^*Angouh*nie avaient nilressécs à la duchesse de Berry, pour la déterminer à 

^^C'venir auprèi d'eux. L'ambas!»adeur croit que la répu{;nancc que lui inspirait 

"^ ti^jour d'IIolyrood était pour beaucoup dans la résistance de la princesse. 

\ ^iLLKBiiA?(n, Gcschichtc FranhreichSy t. I, p. 399.) 

' C'était Lien en effet le calcul de la duchesse de Rerry; au mois d'août 1832, 
^i le adressait à ses partisans une circulaire, où, pour se justifier d'être demeurée 
^^ France contrairement à leur avis, ftlle leur montrait l'état menaçant de 
* ^rope : « la question bel^e, sur le point d'amener un choc violent entre les 
I^^fsances du Nord et la France; le vieux roi de Hollande, par sa persévérance, 
A>*-arâ)}^nt devoir entraîner dans la lice, en vertu des traites de 1815, cette vieille 
^•rope qui semblait sommeiller depuis les grandes {«uerres de l'Lmpire » ; et, tout 
^•^ »e défendant de vouloir rien faire par l'étranijer, elle déclarait rester pour pro- 
'er (le ces événements. M. de Chnrette, qui nous rapporte ce résumé «le la cir- 
"^'^îre, ajoute qu'elle avait convaincu beaucoup de Vendéens, qui dès lors n^ 
"^««illèrent plus à la duchesse de quitter la France. 

II. II 
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il comparut devant la cour d'assises de Loir-et-Cher ', Le néant 
des preuves était tel cju'à l'uuJieiice )e miutstére public dut 
abandonner l'accusation. Le triomphe Fut pour M. Berryeret 
ses amis. Une telle l'autc indiquait de la pnrt du ministère peu 
de claJrvoyHnce , peu de tact et un défaut de sang-froid (|ui 
n'était certes pas un signe de force. 

Il n'étuit pas jusqu'aux affaires diplomatiques où l'ou ne 
souffrit d'avoir un ministère qui n'en imposait pas plus au 
dehors qu'au dedans. M. de Metternich profitait de ce que 
Casimir Pérîer n'était plus là pour essayer aussitôt de prendre 
sa revanche en Italie^ dès le 19 mai 1832. il adressait a son 
ambassadeur à Rome une longue dépéelie où il indiquait que 
la murt de ce ministre permettait de beaucoup oser; il ajou- 
tait que « la position où se trouvait le gouvernement français 
oifrait au Souverain Pontife une chance dont il était sage qu'il 
profitât pour régler ses affaires « , c'est-à-dire pour rentrer 
dans l'orbite de l'Autriche *. Même après la répression de 
l'insurrection de Juin, le chancelier ne prit pas plus au sérieux 
le ministère; il conserva son dédain et sa méfiance. ■ Les 
événements qui viennent de se passer à Paris, écrivait-il le 
2! juin 1832, ont à nos yeux la valeur de ces coups de force 
qu'il n'est pas rare de voir exécutes par des honmies faibles, 
dans les occasions où ils sont poussés à bout. » Il ajoutait qu'il 
I n'avait pas pu découvrir le moteur de l'énergie déployée ■ ; 
le Itoi lui paraissait incapable d'avoir été ce moteur, et aucun 
des minisires au pouvoir ne lui semblait de taille il ■ se charger 
du rôle de M. Périer ' ». 

Ces dispositions des puissances risquaient de devenir përiU 
leuses, en t'état de la question belge. Le roi de Hollande refu- 
sait toujours d'accepter le partage fixé par la conférence, dans 
le traité des Vingt-quatre articles (15 octobre 1831); il persistait 
à occuper militairement une j»artie des territoires que ce traité 
avait attribués à la Belgique, notamment la citadelle d'Anvers. 

' Arrtlè le 7 juin, M. Bfrryer ne fui jii(jp qne le 10 ottnbre. 

• Mémoim de Metternich, l. V, p. iM9. 

* ILid., L T, p. 3-tO, 351 i -iHa. 
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Le gouvernement de Bruxelles demcindait vivement à être mis en 
possession de ces territoires. Il s'udressait surtout à la France, 
devenue sa protectrice attitrée, depuis l'expédition d'août 1831, 
et encore rapprochée de lui par le maria^je de Léopold avec la 
princesse Louise, fille atnée de Louis-Philippe'. Périer avait 
obtenu que, malgré l'opposition de la Hollande, l'Autriche, la 
Prusseet la Russie ratiGassent, sous certaines réserves, ce traité 
des Vingt-quatre articles ; mais on ne pouvait espérer qu'elles 
se concertassent avec nous pour en imposer l'exécution par la 
force. Il était même visible, depuis la mort de Périer, que 
le roi de Hollande reprenait confiance, qu'il se flattait de 
ramener les puissances dans son camp et d'être appuyé par 
elles, en cas de lutte armée. Que faire? Prolonger le statu quo, 
c'était laisser incertain le sort définitif de la Belgique; c'était 
notamment exposer celle-ci aux chances d'un revirement de la 
politique anglaise : or, en mai 1832, on avait pu croire, un 
moment, que les tories allaient reprendre le pouvoir. D'autre 
part, agir malgré les puissances, n'était-ce pas s'exposer à un 
conflit redoutable? En tout cas, pour résoudre une question si 
délicate, il fallait un ministère sûr de lui-même et de son avenir, 
inspirant à l'Europe un peu de la confiance et du respect qu'elle 
avait si vite témoignés à Périer. M. de Talleyrand, alors tout 
entier à cette affaire belge qui était son œuvre, voyait bien 
l'insuffisance du cabinet à ce point de vue; il s'en exprima 
hautement, dans un séjour qu'il fit à Paris, vers la fin de juin. 

I^s affaires d'Italie et de Belgique n'étaient pas les seules où 
se faisait sentir, pournotre diplomatie, le besoin d'une direction 
ferme. En ce même moment, une guerre survenue entre le 
pacha d*Égypte et la Port(* rouvrait la question d'Orient; le 
Sultan, vaincu et efïrayé, se jetait dans les bras de la Hussir, et 
le ministère était à ce puiiit pris au dc'ponrvu par cette j;r.ivc 
complication, cju'il n'avait niênie pas d^anibassadcur à Con- 
stantinople. 

Si le cabinet n'était pas en état de faire lace aux diffi- 



* Cr inaria(;e fui cêlcbir à CuiU|)it'(;iie, le* 9 août lH:*,f 

11. 
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culti^s de la politique intérieure et exténeiiri-, il semlilnit peut- 
être enrore moins ciipablc de futre bonne Ëgure duns les dobuls 
des Chambres. Parmi ses membres, pas un orateur de premier 
rang, pas un chef de parti ayant crédit et clientèle. Depuis la 
mort de Parier, le Parlement était en vacances; mais ces 
vacances devaient avoir un terme, et un terme prochain. Or tout 
taisait croire que la session serait difficile. Les opposants, les 
auteurs du Compte rendu, encouragés sans doute par la fai- 
blesse du cabinet, se préparaient à pousser très-vivement 
l'attaqne. Du calé des députés conservateurs, les symptômes 
n'étaient pas plus rassurants : beaucoup, de ceux surtout qui se 
croyaient des titres au pouvoir, s'exprimaient avec amertume 
et dédain sur les ministres, sur leur médiocrité, leur présomp- 
tion, et aussi sur leur trop grande dépendance à l'égard du Hoi : 
ce dernier reproche s'adressait particulièrement à M. de Moiita- 
livet et au général Sébastiani, devenus ainsi très-impopulaîres. 
Dans le même ordre d'idées, on commentait l'absence d'un pré- 
sident du Conseil et la prétention du Roi d'en remplir les fonc- 
tions. ciUn ministèreetun vrai présidentdu Conseill ■> telétait 
le vœu qui se dégageait de toutes les conversations du monde 
parlementaire. 

Les ministres n'étaient pas en mesure de faire tête à un sou- 
lèvement si général. Ils ne témoignaient guère plus de confiance 
que le public dans le cabinet dont ils faisaient partie. Les uns, 
ennuyés et fatigués, ne demandaient, comme le baron Louis, 
qu'il s'en aller au plus vite. D'autres, pour se faire un titre a 
être compris dans les combinaisons futures, offraient eux-mêmes 
en holocauste leurs collègues plus compromis, notamment 
M. de Montalivet et le général Sébastiani. Ils s'imputaient 
mutuellement leur faiblesse commune, (jti'ils augmentaient 
encore par ces divisions et ces récriminations, u II y a de quoi 
se mettre en fureur, écrivait un témoin, h voir combien ces 
journées du 5 et du G juin ont été gaspillées. Vous avez su sans 
doute toutes les querelles dans l'intérieur du cabinet, et on ne 
lavait pas son linge sale en famille! U n'y avait pas de ministre 
qui n'annonçât que le ministère ne pouvait plus tenir. Chacun 
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it des arrangements pour garder son portefeuille à lui tout 
seul. Chacun nëgociait de son côté à l'insu de 3es collègues. 
Jamais la perte de M. Périer n'a étë plus sensible que huit 
mois après sa mort ^ » . Un tel état ne pouvait se prolonger. 
« Nous sommes en dissolution » , disait, avec trop de raison, 
l'un des ministres*. 

Force fîit donc au Roi de se rendre compte qu'il n'ëtait pas 
tî simple de ne pas remplacer Casimir Pcrier. Il le reconnut à 
regret; il eût préféré pouvoir garder encore des ministres en 
qui il trouvait des agents dévoués, commodes et déférents; 
mais il avait l'esprit trop politique pour se buter contre une 
nécessité. Il se résigna donc à un changement et commença 
les pourparlers qui, après de laborieuses vicissitudes, devaient 
aboutir à la constitution du ministère du 1 1 octobre. 

' LeUre da comte de Saint-Priest à M. de Rarantc, en date du 4 octobre iS3S. 
(Oociimf nCr inédiit») 

> Mémoires de Dupirtj t. II, p. 445 et S***! ù 553. 
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I, LouU-PIiilippc, ohWffi i regret de rooilifier son minisiAre. «'ndreue à M. Dupin. 
Ilefuide ce dernier. Set moliFt. Le maréchal Soull c1iar{;é de former un cabînel 

M. GuizQi. Ouferiurea fai(e> an due de Itroglie. — II. Âniécédenia du duc de 
Broglie, peu populaire, maii Ircft-recpeclé . Son é loi qui- ment pour le pouvoir. 
Il ne veul pas entrer au ministère aans M. Gnizol. — III. On accepte M. Gai- 
tat, en le plai;nnt au minislvre de l'Inilruction publique. Composition ri pro- 
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cabinet. 



- IV. Née 



pour le , 
a belge. Convc 



mpoier 
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. Occasion fournie par la ijue 
l'Angleterre. Le» troupe» fr.inijaisaj en marcbe contre Anvers. — V. Metures 
pHiei par M. Tbieri pour le «aisir de la ducheiie de Berry. Trahison de Deuti. 
Que faire de la prîfonnièreî On écarle l'idée d'un procèt. La princesse trant- 
férée i Blaje. — VI. Ouverture de la session. Diseuoion de l'AilrcBse. Succè* 
du ministère. — VIL Siéf^e ei priie d'Anvers. Bcsullats beureui de cette eipé- 
dilion pour la BelBlque et pour )■ France. — VIM. Débattï U Cbambre, lur Is 
docheue de Berry. Le bruit se répand i|ue celle-ci est enceinte. Agitation d«« 
etprits el L'enduite du (touvememenl. Après son accouchemrnt et la déclara- 
tion de son mariage aeciel, la princesse est mise en liberté. Sentiments du lioi 
en celte affaire. Faute commise. — l\. Les royalistes obligés de renoncer à la 
politique des coups de raarn. Berryer. San origine. Son attitude après 1830. Il 
cherche à Ctre l'orateur de toute l'opposition. Son luccèg. Avantages ijui en 
résultent pour le parti royaliite. Berryer attaqué cependant pai- une fraction d« 
ce parti. — X. Chateaubriand se tient i l'écart, décounQé, bien que non adau(!>> 
Son élat d'eupril. Sa triste vieillesse. — XL Frcondiiê législi 
de 183S et 1833. Calme et pi-ospérité du pays. Après tant desecouuea, était-on 
doDO onBo arrivé k l'heure du repotî 




Contraint à regret de modifier un cabinet qui lui ^taitàla fois 
Bj;rëable et commode, Louis- Phi[i|i|)e dë.sintit y toucher le moins 
possible. Ne suffirait-il pas d'adjoindre a M. de Muntalivet, uu 
gtioiiral Sf-bastiani et aux autres anciens collègues de Casim 
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Përier, quelque homme politique leur apportant Tërlat oratoire 
et l'autorité parlementaire qui leur manquaient depuis la mort 
de leur chef : M- Dupin, par exemple? Dès le 13 juin 1832, le 
Hoi 6t Faire a ce dernier des ouvertures. Il se flattait de ne 
pas trouver, chez un avocat engagé au service des intérêts 
privés de sa maison et habitué du reste à changer souvent de 
dossier, la fierté un peu ombrageuse, l'entêtement doctrinal, 
Tindépendance de situation, qu'il redoutait chez certains 
hommes d'État; il était trop fin, d*ailleurs, pour n'avoir pas 
deviné que ce paysan du Danube cachait, sous sa brusquerie 
souvent boudeuse, un courtisan plus maniable que beaucoup 
d'autres '. Aussi n'at(acha-t-il pas tout d'abord grande impor- 
t;mce aux objertions par lesquelles M. Dupin répondit à ses 
olTres; quelques cajoleries royales, |)ensait-il , auraient facile- 
ment raison de ces résistances. C'est sans doute ce qui serait 
arrivé, s'il ne se fût agi que de scrupules de principes. Mais 
M. Dupin avait d'autres raisons de se dérober. Il redoutait le 
pouvoir, non par modestie ou désintéressement, mais par 
calcul : égoKsme avisé et subalterne , quelque peu analo;;ue k 
celui de Béranger. Les pourparlers se prolongèrent pendant 
plusieurs semaines : le Roi n'obtenait rien; cette coquette en 
souliers ferrés lui glissait entre les mains. Pour se défendre 
contre des instances trop pressantes, M. Dupin finit même 
par émettre des exigences de nature à surprendre son royal 
interlocuteur : éloigncment de M. de Montalivet et du général 
Sébastiani; constitution de la présidence du Conseil dans les 
conditions où elle fonctionnait avec Périer. Ce dernier trait 
surtout atteignait Louis-Philippe an point le plus sensible. 
Renommer un président du Conseil, il s'y résignait; mais il 

' • CVal, a rcric M. de Corincnin, iiin* «'^prrr* de paysan ilii Daiiulio qui a 

rkjii'itr le4 taimit riiii(;<'4 Il ffl {•■iiirlif j \i\ rmir cl in.il.i|i|)ri«. Il v (iffiMi^r, 

pir *v< l.i//i. de piiiiririrs HiiM''-|iiiliili(i'-H. I.r^ f\riiroioTiH (!•• «,i Ijniiidr iiii|M>rlu- 
unit. M-iÎh on m* reiii|i<'i-lit* p.ii di* (■••iiiir .'i tmcr^ |ii.iiiii', p.iicr «pi'iiii «ait 
«III il ri*«i«'til nu (>iti* ot ttc l.u<(^f prt'iiilri* t.n ii>'iiit'iic |i.ii \vs dnii on illi"*. Piipiii 
e»l II* plu* i-ii4tri> il«*4 colirtiviiM i-l If |ilii<i roiii-ii'^.iii (li*< riHiii'^. 11 ii«> tant pa-* *j 
troin|irr : l«'<i roiirli<i.ui« dr «tIIc r^pi ce m* «oiic pas Ic^ iiioiii^ m iiiialilrit. Le 
dr^Biiv dr 1 l'i'orre r^l ludc au tnurlii'r, iiiai^ Ir di'?«<uiw vu c*«t lisio. ■ ^i.ivrt de* 
ornleurs, t. Il, p. 85.) 
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se refiisait à laisser établir en règle l'efface ment, auquel il 
avait momentanément consenti, par égard [tour un ministre 
nécessaire. Il déclara, non sans vivacité, « qu'il n'entendait pas 
se mettre de nouveau en tutelle, en nommant un vice-roi <• , et 
le St avec ■ tant de volubilité ■ , raconte M. Dupin , qu'il n'y 
eut moyen de lui rien objecter '. Vainement, après celte 
explosion, le Roi en revint-il aux caresses; vainement, de son 
côlé, l'avocat, après ses fugues maussades, se laissa-t-il rappeler, 
il fallut bien finir par reconnaître qu'on ne pouvait s'entendre. 
En réalité, d'ailleurs, le désaccord était plus profond 
encore et portait sur la direction même de la politique. 
Depuis la mort de Perler, M. Dupin chercliuit visiblement à 
sedétacberou, tout au moins, à se distin^jucr des autres conser- 
vateurs, en compagnie desquels il avait défendu le ministère 
du 13 mars. On eût dit qu'il tâtonnait pour trouver, entre eux 
et la gauche, une situation intermédiaire. Trop précautionné 
pour se laisser lier définitivement à un système et surtout à un 
parti, mobile d'esprit et peu dévoué de caractère, il aimait, après 
s'être un instant compromis, à reprendre brusquement son 
indépendance, fût-ce par des inconséquences et des infidélités. 
On avait remarqué que, procureur généra! près la Cour de cas- 
sation , il s'était gardé de conclure dans l'aflaire de l'état de 
siège, qu'il avait passé ta parole à un de ses avocats généraux 
et s'était, dans ses conversations, prononcé contre la thèse du 
gouvernement. Il affectait de répéter qu'il n'approuvait pas loot 
ce qui avait été fait par les conservateurs. Tout cela, sans doute, 
^tait encore uti peu vague et incertain. Le propre de M. Dupîn 
était de n'avoir ni vues, ni doctrines fi:tes. Gomme l'écrivait 
alors Garrel, il était • le type le plus parfait de ces gens mécon- 
tents de tout, ne sachant ni ce qu'ils sont, ni ce qu'ils veu- 
lent ■ . Et l'écrivain du National ajoutait : ■ Avocat d'un 
talent de parole très-distingué, il a été lancé, par sa répu- 
tation de barreau, à une hauteur parlementaire où les principes 
arrêtés lui seraient fort nécessaires , et il n'en a pas plus que 



• Mimoitt, di M. Ih.pln, t, 11, p. ftH. 
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d'ë tildes politiques '. » Ce qu'il y avait de plus net, dans ce nou- 
vel état d'esprit de M. Dupin, était Taniraosité qu'il témoignait 
contre les doctrinaires. Était-ce antipathie contre leurs per- 
sonnes, opposition contre leurs doctrines, jalousie de leur talent, 
peur de partag[er leur impopularité ^? Naturellement il ne man- 
quait pas de gens, sur les frontières de la gauche et du centre, 
pour exploiter et envenimer cette animosité. Le Constitutionnel 
et le Temps associaient chaque jour Téloge de M. Dupin à des 
attaques acharnées contre M. Guizot et ses amis. Dans le monde 
où s'inspiraient ces journaux, on caressait une combinaison qui 
eCït séparé M. Dupin du parti de la résistance pour le rapprocher 
GV'^duellement de la gauche. D'ailleurs, près du trône, parmi les 
■^^bitués du château et jusque dans la famille royale, quelques- 
^^s disaient assez haut qu'il fallait se relâcher de la rigueur 
*^ililantc de Périer, pour rallier la partie modérée de l'oppo- 
sition : c'était ce qu*on appelait « faire fléchir le système du 
^ 3 mars » . Mais plus cette idée se trahissait, plus elle mettait 
^ci ^yeil la sagesse du Roi. Si celui-ci avait pu préférer 
^'* Dupin à tels autres conservateurs, cette préférence n'allait 
jusqu'à lui faire rien sacrifier de la politique de résistance, 
maintien de cette politique était, à ses yeux, un intérêt 
^'^périeur à toutes ses commodités personnelles. Aussi ne 
^^K^a-t-il pas à montrer clairement qu'il ne se prêterait à aucune 
^^viation , et ce fut l'une des raisons qui mirent fin aux négo* 
^^^tions entamées avec M. Dupin '• 



* Article da Î5 décembre 1838. 

^ Où troaTCr d'ailleur< des Datiircs plus dissemblables que celles de M. Guixot 
^^ de M. Dupin? Pour se rendre compte de cette dissemblance, il suffit de com 
t^^V'er les Mémoires des deux hommes. On connaît ceux de M. Guizot, moins confi- 
dences personnelles qu'histoire générale, regardée et racontée de haut. Les 
^I ^moires de M. Dupin, plats et insipides, sans une fue large et élevée, ne sont 
^s^ réalité qu'une série de petites notes, classées dans Tordre chronologique, toutes 
^^^igces au point de Tue le plus mesquinement personnel, et coupées par les 
i(i 'US, soigneusement colligécs, des articles de journaux où Ton avait fait l'éloge 
discours et même des raouts de l'auteur. 
^ Quelques semaines plus tard, M. Tbicrs, racontant ces pourparlers ministé- 
'*^'*) écrivait au général Bugeaud : « Le Roi avait son,«é non à moi, non à 
'^'^- Guiiot, mais à M. Dupin seul. M. Dupin a voulu être chef absolu, faire et 
k sa volonté^ et surtout s'allier 4 la gauche, sous prétexte de transiger 
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Cotte combinaison ainsi écartée, Louis-Philippe se décida 
enfin à prendre franchement le seul parti possible : c'était de 
faire un ministère vraiment nouveau, un ministère de coalition 
conservatrice, et il chargea le maréchal Soult de le former. 
Le choix n'était pas sans habileté. Le renom militaire du per- 
sonnage, son importance personnelle donnaient satisRiction à 
ceux qui réclamaient un président du Conseil réel. D'autre part, 
sans engagement avec les partis parlementaires, sans expérience 
du détail des affaires autres que celles de l'armée, le maréchal 
n'apportait pas au pouvoir des opinions et des desseins assez 
arrêtés, pour que Louis-Philippe pût craindre de le voir tout 
attirer , absorber , dominer, aux dépens de l'initiative royale. 
Rien qu'il eût été membre du ministère Périer et engagé dans le 
système du 13 mars, on ne lui connaissait pas d'opinions per- 
sonnelles bien déterminées. M. Guizot, qui avait été plusieurs 
fois son collègue, a dit de lui finement : « Il n'avait, en politique, 
point d'idées arrêtées, ni de parti pris, ni d'alliés permanents. 
Je dirai plus : à raison de sa profession, de son rang, de sa 
gloire militaire, il se tenait pour dispensé d'en avoir; il faisait 
de la politique comme il avait fait la guerre, au service de l'État 
et du chef de THtat, selon leurs intérêts et leurs desseins du 
moment, sans se croire obligé h rien de plus qu*ii réussir, pour 
leur compte en ménie temps que pour le sien propre, et toujours 
prêt à changer au besoin, sans le moindre embarras, d'attitude 
ou d*allif's '. » Cette disposition d*esprit donnait une importance 
particulière au choix des collègues du maréchal. Son avènement 
ne devait et ne pouvait avoir toute sa portée que s'il se présen- 
tait flan(|ué des rhi'fs de la majorité conservatrice. 

Ces chefs, chacun les nommait; on les avait vus à l'œuvre 
sous Périer : c'étaient, avec M. Dupin , MM. (?uizot et Thîers. 
Aucune difficulté pour Tentrée de ce dernier. Sa fortune était 
encore trop rérente et son origine trop humble, pour |>orter 
ond)rage soit au Parlement, soit au Hoi. Il était demeuré par- 

aviM* %f* rhiTi 1^4 plui iimilrré^. • ft'.ii*'- |i.ir M* d'Idkvillk, d.in4 mid li\rf tur 1^ 
I GuiKOr, .V<mriirr*, I. Il, p. ^iri'j-GO. 
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tisan trcs-rësolu de la résistance, et M. Guizot pouvait écrire 
au duc de Broglie : « J'ai vu Tbiers, qui est revenu dans 
d'excellentes dispositions, nullement troublé des cbarivaris de 
Marseille y et fort éclairé par ses conversations avec tous les 
étrangers qu'il a vus à Rome '. » Les cboscs allaient moins 
facilement pour M. Guizot. Son impopularité, que nous avons 
déjà signalée sous le ministère du 13 mars, semblait s'accroître 
à mesure que sa rentrée au pouvoir était plus indiquée et plus 
urgente*. Son patriotisme était cependant trop alarmé, et aussi 
son ambition trop en éveil, pour qu'il se laissât facilement 
exclure du gouvernement; voyant le péril public, estimant son 
heure venue, il avait soif d'agir. Mais Louis-Philippe hésitait 
â braver les préventions que ce nom soulevait. Peut-être, à 
cette époque , les partageait-il dans une certaine mesure. Que 
faire alors? Car il n'avait pas l'illusion que M. Thiers seul suf- 
fit, et qu'il y eût moyen de laire un ministère de résistance en 
excluant les doctrinaires qui étaient, après tout, les plus 
capables et les plus Fermes des conservateurs. Ne pourrait-on 
donc pas avoir ceux-ci, tout en évitant M. Guizot? De là vint 
l'idée d'offrir un portefeuille à un autre éminent doctrinaire, au 
duc de Broglie, qui, retiré jusqu*alors duns Tenceinte un pou 
silencieuse de la Chambre des pairs, avait attiré sur lui moins 
d'inimitiés. Nous l'avions déjà entrevu, au second rang et dans 
une ombre volontaire, parmi les membres du ministère de 
l'avènement. Appelé maintenant à un rôle plus con.sidérable, il 
mérite de fixer davantage notre attention. 

* Uliip du 28 mai 183S. {Papiers inéditu) 

* M. de Biiraotc, Te» cette t>|>or|iif*, écrivait de Turin \ M. Guifot : ■ Vout 
av-a contre vuuf cette Kèvrc crr({.iliir rt d'i-nvif, in.iladic enfir'iiii(]iie apirs iihA 
rr\oliicîuns. La Chaiiilin^ m'«'ii |>ni-.nt riivaliii* comme le publie. Les fuccèt 
qnVlIr-mf^mr acroide <nnt prrsqin'iin litre à s.i iiialvfill.ince... Vouji l'ies en butte 
ikÀt viul<-ntr« |>ré\entiunH |io{»nLiirf'i. Aprèi Ich rrvoliiiion!*, il se manife«tr, dani 
n<»trf p.iy« de vanici', une horrfur Hfs sii|M>iii>iité<( qui n'a pluA iraliinent quVn 
•'aUi>|>i.iiil auk «upériaiiti's de l'e-^iuit. > (l.i (ires du H ri 19 ocluhre 183S.) 
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Parmi les hommes de 1 830 , le duc de Broglie représentait 
alors très- nettement la politique de résistance. A ses débuts 
sous la Restauration , il s'était trouvé plus h gauche. Tout V 
avait porté : le souvenir de son père, ancien compajpion d*arm 
de La Fayette aux États-Unis , entré assez avant dans le mou 
vement de 1 789, et qui, victime de la Terreur, n*en avait p 
moins recommandé, en mourant, à son filS| de rester « fidèl 
à la révolution française » ; Tinfluence du second mari de 
mère, le marquis d'Argenson, radical d'extrême gauche, soci 
liste, conspirateur, sans avoir pu, à son grand regret, 
complètement d*ctre gentilhomme; en6n son mariage qfim 
avait fait de lui le gendre de madame de Staël. Mais bientôt, 
avec cette intelligence curieuse et sincère qui voulait tout eia-« 
miner par elle-même, et qui, suivant l'expression de M. Sainte^ 
Beuve, « pensait tout droit devant elle • , le jeune pair «Taift 
découvert, chez ses amis de gauche, « un certain esprit courte 
étroit et routinier» , qui l'inquiéta et le dégoûta; il s*était aperça 
qu'on rentrait dans ce qu'il appelait « l'ornière révolution* 
naire ' ■ . On l'avait vu alors se dégager et s'amender peu à peu : 
affranchissement bien rare des préjugés d'origine. Toujours 
libéral, il avait commencé à se montrer plus soucieux des inlé» 
rets conservateurs, plus intelligent des nécessités du jour, pins 
indulgent envers le gouvernement, plus scrupuleux dans son 
opposition. Sans devenir u légitimiste » soit de sentiment, 
soit de doctrine, il était arrivé a accepter sérieusement la 
Restauration avec la Charte*. Non - seulement il n*avait pas 

I Sourrnirf du feu duc de Rroglir. 

' Le dur de firoff'wj comme il l'a dit lui-même, • m Cenail à dittancw «C 
dt' I Kl née de la rour. n'ayant nul |*ot'it pour mie faveiir d'aarîcn rêgimv 
touir rr^i.iurJtiiiii *fi tniuve iiéceii«jirrment a<iA.ii4i>niiêe ■, mais • ne se lenail bm 
A umiuilir ili«laiirr, in.il|;i<* ^e.t liaisiui^ piililî(|Ui'4 t-l domeiitif|ur«, de Coul roMiiim 
rê|>ublicain ou bon j|iji litce ■. El il ajuuuit i ■ Le roi d'Anglelerrv, Ckari«fl l**. 
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prépare la révolution de Juillet , mais il ne Tavait pas désirëe, 
et Tavait même redoutée ' . 

L'événement arrivé maljjré lui, le duc de Broglie se montra 
sympathique au régime nouveau qui amenait au pouvoir tous 
ses amis, concourut à faire sortir une monarchie delà révolu- 
tion, et surtout s'appliqua , dès la première heure , à mettre 
cette monarchie en garde contre les périls de son origine. 
Membre du ministère de l'avènement, où il s'était modeste- 
ment contenté du portefeuille de l'instruction publique et des 
caltes, il s'y prononça, avec M. Guizot, contre les défail- 
lances ou les complaisances révolutionnaires. Le spectacle du 
ministère Laffitte ne fit que le confirmer dans sa résistance, 
et Casimir Périer trouva en lui un adhérent très-résolu. Moins 
tnélé que ses amis de la Chambre basse à la bataille de chaque 
jour, il ne perdait néanmoins, dans la Chambre des pairs, 
aucune occasion de marquer son attitude : ainsi ne craignit-il 
pas de combattre la loi portant abolition du deuil du 21 janvier, 
au risque de se faire traiter de « carliste » , reproche alors le 
plus difficile à affronter. Une telle conduite ne le rendait pas 
populaire. Plaire h la foule était peu dans sa nature et 
dans ses goûts : trop peu même, pour un homme politique. 
Ou l'eût dit plus soigneux de restreindre que d*étendre le cercle 
de ceux auxquels il s'adressait et dont il recherchait l'estime. 
Eq tout, il regardait les idées plus que les hommes, et, parmi 
<^ux-ci, il ne voyait qu'une petite élite. Il tenait les autres h 
distance par une allure sévère, un peu roide, qui venait du reste 
plus encore d'une sorte de gaucherie que d'un défaut de bien- 
veillance; ceux qui l'ont approché ont témoigné de ce qu'il 
Reliait de bonté , de tendresse, derrière cette froideur qu'on 

*^v>it, dîc-on, k U reine Henriette- Marie qu'il ne lot avait jamais été infidèle 
^^i fo prnsée; autant en aurais-je pu dire aux Bourbons de la branche aînée, 
■'i-^ sous condition, bien entendu, qu*eDtre nous la fidélité serait réciproque. ■ 
(Souvenirs,) 

' ■ Suivant de l'œil le cours précipité des événements, je ne me livrais pas 

loni volontiers que bien d'autres à la persprctive qui semblait s'ouvrir. La ncces- 

nié de traverser un état de transition révolutionnaire, et l'incertitude du résultat 

définitif, m'inspiraient plus de répugnance et d'anxiété que n'avait pour moi 

d'jtuait l'espérance d'un état meilleur. • {ïbid,) 
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pouvait prendre pour de l'indiKorence ou du déduin. Cn tout 
cas, sa hautu probité politique et la dignité de son caractère en 
imposaient ù tous , même à ceux qui s'écartaient le plus de lui , 
' et l'on a pu dire qu'il était ■ universellement respecté ■ . 

Le duc de Broglic n'avait pas moins d'élotgnement pour le 
pouvoir que M. Dupin ; mais ses moliFs étaient tout autres : nu 
lieu d'un egofsme circonspect et terre à terre, c'était un mélange 
assez original de modestie et de fierté. Cette modestie ne lui 
permettait pas de se faire illusion sur ce qui lui manquait pour 
l'action , et il était te premier à en convenir : • Je me croyais , 
a-t-il écrit, peu propre au maniement des hommes, et en cela 
je ne me troinjiais pas'. ■ Une sorte de timidité facilement 
embarrassée lui luisait redouter d'être mis en avant. Ses amis 
remarquaient la gène qu'il éprouvait parfois à entrer cd rela- 
tion avec les personnes qui ne lui étaient pas tiimilières, et la 
facilité avec laquelle il rougissait, quand, dans la conversa- 
tion, il se trouvait avoir exprimé avec force son opinion *. En 
même temps, sa fierté lui faisait chercher ailleurs que dans 
les satisfactions vulgaires de l'ambition le but de aa vie. Il 
déclarait ■ n'avoir aucun goût pour la carrière d'ambition ■ . 
Son âme délicute était facilement froissée el dégoûtée de ce 
qu'il y a trop souvent d'un peu impur dans toute action poli- 
tique. Frincipaletiient soucieux de l'honneur de son nom, il 
redoutait à l'extrême tout ce qui pouvait le compromettre. 
Il avait cet orgueil fondé de se croire assez haut par sa nais- 
sance el par sa valeur propre, pour qu'un titre el une fonction 
n'ajoutassent rien à son importance. La politique n'était pas 
pour lui, comme pour beaucoup, un moyen de parvenir; c'était 
l'occupation naturelle de son rang, la préoccupation nécessaire 
de son patriotisme. De même pour les lettres : on eût difficile- 
ment trouvé un esprit aussi cultivé, se portant avec autant d'ar- 
deur dans toutes les régions où se développait l'inlelligeace 
humaine, philosophie, littérature, histoire, droit, économie 



I &<ui«iitrf du fea dac àa Broglie. 

* Li/e, ï^atri and Journali c/ Ccoryc Ticl.nc 
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sociale; mais, en lui, pas plus de récrivain de profession que 
du «politicien»; aucun besoin de production, et surtout de 
publicité; il écrivait pour lui, pour se rendre compte des ques- 
tions, pour les scruter jusqu'au fond et s'élever jusqu'à leur 
sommet. Cette existence d'un citoyen s'intéressant et partici- 
pant aux affaires de son pays, goûtant et approfondissant toutes 
les choses de l'intelligence, sans se laisser absorber étroitement 
par aucune, lui plaisait et lui suffisait. Ajoutez les jouissances 
d*un intérieur orné et charme par une femme cminente dont 
tous ceux qui l'ont approchée ont gardé un souvenir incFfa- 
rablc'; ajoutez les distractions d'un salon devenu le centre 
d'une société d'élite que la pui)licalion des lettres de M. Dou- 
dan a permis aux profanes d'entrevoir, et alors vous com- 
prendrez qu'un tel homme ne fût pas empressé d'être nommé 
ministre. 

Mais, pour vaincre ses répugnances, le duc de Broglie avait^ 
plus que M. Dupin, le patriotisme généreux, Tesprit de devoir 
et de sacrifice. Ce qu'on lui eût offert comme un honneur, il 
Teût obstinément repoussé; il ne pr)uvait refuser ce qu'on lui 
imposait comme une charge et un p(*ril, ce qu'on lui demandait 
<X)a]me un service a son pays malade. Voilà pourquoi, au 
moment même où M. Dupin se dérobait, le duc de Hroglie, 
faisant violence à ses goûts, se montrait prêt à acce|)ter un 
portefeuille. Seulement il posa tout de suite ses conditions, 
dont la première bouleversait toute la combinaison du Uoi : il 
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I Ciiuiii, par cxciiiplc, le beau |)or(r;ii( fjii'cn iiactr M. (îuizut danii ca nutice 
r Ir dur <!e Bi-ii;;lii* ; « Ni'^e dans l'.ndriK fiivt'r de l.i vie fl df Ij norirlé de 
idaine dr Suil'I, n.i WWv eu avjîl ;;.ir(li'' l.i Hjiiiiiif, en riiiii^Hjnt à l.i luiuu-re 
n lr*l«, et rlle ni «it.iit sortie cuiniiiL' nii \h\\\i iir'l.il «mt di' \i\ fiiiiriiji<i('« ;iii'«<>i pur 
tpi«* l»nll<inl, «'1 fait pour \vi plu« '>iiiiili''i ctiniim* pour U'* plu«r<*l.it.iiili's d(■^lilla- 
tiorif. La lienulé du m ti;;un* riait riui.i;;r dt> i>i>ii .iiii*' iitdilf ri fi.inrlir, di{Mir 
avec alijotloii, tirrv saii» di diiin, f\|ian>ivi' ri lniiiiii* ju^ipi'.'i l.i h\ iiip.iiliii' , pli-int* 
de {^râce cnmuif* de lilicrli'* il.iu<i l('<« iiii>u\riiii-iii« di* -«.i pri<«i>iiui- rniiuiii* di> «tin 
esprit, rarcmcnl en repos, jaui.iiA eu Irouhl*' iulérirur : er(-.iiur«* du picniiiT i-iti{; 
djo« l'ordre iulrllectuel couiuie d.iii» l'urdri* uioral, el eu ipii le duo dv pl.iiir i i.iit 
Ir iniiiuilrr de i-eu\ ipiVIle av.iit ret^us de hini. I.edue de |{ro;;lie av.iit r.iiMin de 
l^rter \ »a femme une affertiou si proltiudr •-' ui«-lêe d'un tel leitpeei ipr.iueune 
parole ne le satisfaisait pour parler d'elle. Je »uu leulê d'épnmvi'i le mi-uie «en- 
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st; refusa à entrer sans M. Guizot. Vainement însist.i-t-on 
auprès de lui , il Fut inébranlable ; si bien que, pendant quel<|iie9 
jours, les négociations parurent rompues. 



W 



Il fattait en finir. L'opinion s'impatienlnit de ces retards et 
de ces ticsitntions. M. Dupin , interrogé de nouveau , repoussa 
toute ouverture avec aigreur, aussi mécontent qu'on vJnl le 
relancer que jaloux des offres fuites aux autres. Dés lors, il ne 
restait que les doctrinaires. Les plus Edéles pattisans de Ii 
monarchie se plaignaient de l'exclusion qu'un faisait peser sur 
celte fraction des conservateurs. • La coalition de tous les 
talents ", disait le Journal des Débats, est nécessaire pour 
■ combler le vide n produit par la mort de Périer, et il ajoutait 
ces graves avertissements : > C'est à grand'peine que, depuis 
juillet 1830, les vrais amis de la révolution ont résisté au tor- 
rent qui menaçait de tout engloutir. Le danger a été plutôt 
ëvilé que conjuré, le mal, suspendu plutôt que guéri ; la désor- 
ganisation est encore à nos portes. . . Ayez peur de l'opposition 
ménagez-la; désavouez un seul de vos antécédents; séparez- 
vous d'un seul de vos amis : vous lui reniiez des chances 
H. Tbiers lui-même ne croyait pas qu'on pût rîen faire sans les 
doctrinaires : «Il fallait des forces, écrivait-il, et où les |)rendre, 
quand Dupin refusait?. .. En conscience, où trouver des hommes 
plus capables, plus honorables, plus digns'i de la liberté, que 
MM. de Brofjlie, Guizot et Mumann? Ne faut il pas un infùme 
génie de calomnie pour trouver a dire contre des hommes 
pareils'? <• Et cependant Louis-Piiilippe redoutait toujours da 
prendre un ministre trop impopuluiie. Dans cet embarras, une 
transaction fut proposée, a laquelle le Roi se rallia : elle consi: 
tait à olfrir h M. Guizot, non le ministère de l'Intérieur qu'il 

' Journal Jet Déliait du ii !i<^plcnibre 183S. 

9 LcUre 111 eciiéral llujcaud, du tS uciuWc tS32. 
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avait déjà occupé dans le cabinet du 1 1 août, mais le ministère 
de rinstruction publique qui était moins en vue, moins politique, 
et pour lequel Tancien professeur de la Sorbonne était, comme 
il le disait, « une spécialité > . M. Ouizot eut Tesprit de ne pas 
élever d'objection d'amour-propre. D'une part, il savait avoir 
beaucoup à faire dans ce département ; d'autre part, il comptait 
sur son talent de parole pour jouer, quand même, un grand 
rôle dans le Parlement et, par suite, tenir une grande place dans 
le cabinet. 

Cette difficulté résolue , la constitution du ministère devint 
aussitôt facile. Les ordonnances de nomination furent signées 
le 1 1 octobre. Le cabinet était ainsi composé : présidence du 
Conseil et ministère de la Guerre, le maréchal Soult; Afl'aires 
étrangères, le duc de Broglie; Intérieur, M. Tliiers; Finances, 
H. Humann; Instruction publique, M. Guizot. MM. Barthe, 
d'Argout et de Rigny conservèrent les portefeuilles de la Justice, 
du Commerce et de la Marine. 

Telle fut, quatre mois après les premières négociations enta- 
mées avec M. Dupin, l'issue de celte crise laborieuse. Ce résul- 
tat , imprévu pour plusieurs , imposé par la force des choses 
plus (*ncore que par la volonté des honunes, était certainement 
ce qu'on pouvait alors attendre de mieux. Ce cabinet était 
même d'un niveau intellectuel supérieur à celui d(* IVrier. A 
voir ce brillant triumvirat, ltn);;iie, (rui/ot et Tliiers, ces 
spécialités éminentes tellrs que Soult et lluniann, on pouvait, 
reprenant une expression (r()ri<;iiie ;iii(;hii.se. .salurr vv ministère 
comme « le ministère de tous les talents » . Sans d(»ute cette 
richesse était obtenue aux dépens de runiformité, et même un 
peu de riiomogénéité. Oue d'origines, de doctrines, de ten* 
danccs, d'habitudes d'esprit et de vie, dilférentes et presque 
opposées! Les ministres eux-mêmes en avaient conscience et 
prenaient de part et d'autre leurs pn^rautions. Mais, pour le 
moment, unis par la crainte du péril et la luTessité de l'acMion 
commune, d'accord sur cc^tte action , ils avaient réciproque- 
ment confiance , sinon dans toutes les idées, du moins dans h; 

talent de leurs collègues et dans la puissance qui rédulUut de 
II. Il 
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leur union. N'^taient-ce pas précisément les hommes qui, 
derrière Casimir Périer, s'étaient déjà habitués à combiittre 
côte à côte? M. Dupin seul manquait, et ce n'était pas la 
faute du Koi. Dès le lendemain de la formation du cabinet, 
le duc de Broglie écrivait à M. de Talleyrand, pour en bien 
marquer le caractère : « Le ministère actuel est compose pour 
moitié des collègues de M. Pcrier, pour moitié de ceux de ses 
amis politiques qui, plus compromis encore que lui-même dans 
la cause de l'ordre et de la paix, avaient été réservés par lui 
pour des temps meilleurs '. ■ Continuer Casimir Périer, tel 
était en effet le mot d'ordre. C'était ce grand nom qu'on invo- 
quait, et sous lequel on s'ubritatt. Dans une circulaire adressée 
à tous tes hauts fonctionnaires, )e maréchal Soult s'exprimait 
ainsi : ■ Le système adopté par mon illustre prédécesseur sera 
le mien ; c'est le vrai sysLème national. • Il scmlilait que 
Périer mort présidât encore le nouveau cabinet et lui donnai 
l'uaité qui lui manquait. 



el lui aoonu i 



A voir l'accueil que lui firent les journaux, on n'eût pas 
promis longue vie au nouveau cabinet. Sauf le Journal des 
Débats, tous se montraient violemment hostiles, depuis le Natio- 
nal et la Tribune jusqu'au Consliliitioiinel , en passant par le 
Temps , le Courrier français , le Journal tlu Commerce. « Non , 
mille fois dou , s'écriait le Consiitulionnel , ce n'est pas l'oppo- 
sitiou seule , c'est la France entière qui pousse ce cri : Arrière t 
arrière! hommes de la Doctrine'! ■• Le ministère était comparé 
k celui de M. de PoU^nac et devait conduire à une semblable 
cstaBtrophe; on racontait que Louîs-Pliilippe pré|)urait déjà 
Ibite et f^iisaît passer des fonds à l'étranger. Gristi 
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propre tapage, les opposants finissaient par se croire sûrs d'une 
prochaine victoire. Par contre, les amis du cabinet , assourdis, 
quelque peu intimidés , se demandaient avec inquiétude ce qui 
allait se passera la rentrée des Cliambrcs *. Ne savaient-ils pas 
combien était encore peu consistante la majorité de combat que 
Périer avait rassemblée et entraînée, pour ainsi dire, à la force 
du poignet? La situation pouvait donc devenir périlleuse. Les 
ministres comprirent qu*il leur fallait, dans les quatre ou cinq 
semaines qui les séparaient du 19 novembre, date indiquée 
pour Touverture de la session , accomplir au dedans ou au 
dehors quelque acte qui en imposât a Topinion. 

La question belge offrait précisément une occasion d*agir. 
On a vu comment, depuis quelques mois, elle semblait arrêtée 
dans une sorte d*impasse. Peu de jours avant la formation du 
cabinet, le l*' octobre, la France, appuyée par rAii(;leterre, 
avait proposé à la Conférence de liOndres des mesures coerci- 
tives pour imposer à la Hollande l'exécution du traité du 
15 novembre 1831; les autres puissances avaient élevé des 
objections, et la Conférence, définitivement impuissante, s*était 
séparée, chaque Etat restant désormais juge de ce qu'il avait 
il faire comme signataire de ce traité. Force était au nouveau 
cabinet de se prononcer. Laisser les choses plus longtemps en 
suspens, c'était risquer l'avenir de la Belgique, irriter l'opinion 
en France, et fournir à Topposition un redoutable terrain 
d'attaque. Mais recourir à la force, sans et malj^ré les autres 
puissances, c'était une opération difficile, p(Tilli'U>e, exigeant 
ce rare mélange d'autorité et de prudence, d'audaee, de sang- 
fruid et de mesure, qui avait ni;in|ué la politicpie extérieure de 
Périer. Le duc de Broglie n'hésita pas un instant. A peine au 
pouvoir, il avertit les autres puissances, sans se laisser intimi- 
der par leur mauvaise humeur, de son intention d'iigir; en 

' Le 11 ocCobir, jour m-'ine di* la fnniiKinn du iiiiiiiHirrt», rtirilniin.ini-c de 
roDTOcaUoo avait élé pulilire. A l.i nirim* datr, unir .intre orduniianrr .m.iIc rrrô 
d'un coup soiianCe |i.iirii. Vnr telle • tiMiriurfî ■ irrLiii |i:i<» f.iiif |iiiui a:i;;iiiriiler 
l«aucoup rauUiritê de la Cli>niil>ii* luuie t iii.ii* c'ct.iit la tNmM'i|M<'iii*i' iirrr««jire 
dp 11 ri-volulion qui avait dêjiru^ilû celte Chambre et vu avjit am u- le rLiiutcuieoi 
licréili taire. 

I.'. 
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nstantes d^mnrches 
cours indispensable de l'Ânglelerre. M. de Tùlleyrnnd, notre 
ambassadeur à Londres, mena cette nugociiition avec autant 
d'habileté que de vigueur, et, dès le 22 octobre, trîornpbnnt 
des bésitations méfiantes de lord Palnierston, il signait avec lui 
une convention réglant les conditions d'une action commune 
de la France et l'Angleterre, à l'effet de contraindre la Hol- 
lande il l'exécution du traité du 1 5 novembre 1 143 1 . Parmi les 
moyens prévus de coercition, figuraient d'abord des mesures 
maritimes, telles que blocus et embargos, et ensuite — ce qui 
était pour nous le point capital — une expédition française 
contre la citadelle d'Anvers qui faisait partie du territoire attri- 
bué piu- la Conférence à la Belgique, et que l'armée bollan- 
daise se refusait à évacuer.' 

Le duc de Broglie n'avait pas caché de quel intérêt parle- 
mentaire il était, pour le ministère français, d'agir, et d'agir tout 
de suite. Dés le 1 1 octobre, le jour même où il prenait posses- 
sion du ministère , il écrivait à M. de Talteyrand : <• Il dépend 
de l'Europe, et surtout de TAugleterre , de consolider ce cabî- 
oet et de mettre un terme par là aux dangers que la victoire du 
parti contraire entraînerait, dangers dont I Europe aurait assu- 
rément âa bonne part. Mous allons combattre pour la cause de 
la civilisation ; c'est à la civilisation de nous aider; c'est à vous, 
mon prince, de lui dire ce qu'il faut Faire pour que nous ouvrions 
la session avec éclat. ■ Le lendemain, il revenait avec insis- 
tance sur la même idée : <• Que l'Angleterre nous voie, sans en 
prendre alarme, enlever la citadelle d'Anvers aux Hollandais... 
Si la session prochaine s'ouvre sous de tels auspices, soyez 
certains d'un triomphe éclatant. S'il nous faut, au contraire, 
défendre de nouveau à la tribune les délais, les remises, les 
procrastinations de la dijilomatîc , notre position sera trc»- 
périlleuse. ■ 11 ajoutait encore, le 18 octobre : • Notre sort 
dépend de nos œuvres d'ici a la session, et, de toutes les oeuvres, 
la véritable, la seule qui préoccupe l'opinion, c'est l'expédi- 
'ura'. > Ce fut, en somme, celte considératiuaj| 
I fafitrt inédiu. 
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përil coum par le ministère français, qui détermina le gouver- 
nement de Londres à céder. Nous avons, sur ce point, le 
témoignage du roi Léopold , bien mis an courant des choses 
(l'outre-Manche par son ami Stockmar : « Le ministère Kroglic, 
ccrivait-il un peu plus tard h M. Goblet, était mort sans Anyers, 
et le ministère anglais a jugé plus sage de laisser faire que 
d'avoir un ministère de l'extrême gauche qui menait à la guerre 
générale ' . • 

La nouvelle de la convention du 22 octobre produisit un 
vif mécontentement chez les trois puissances continentales. 
A Vienne, M. de Metternich dogmatisa sur re qui lui paraissait 
être une violation du droit des gens, s'épancha en sombres 
prédictions* et surtout en gémissements rétrospectifs, maudit 
le jour où s'était soulevée cette malheureuifc affaire de la Bel- 
gique et où il s'était laissé attacher au « détestable char > de la 
Conférence'; mais, comme mesures effectives, il se borna à 
prêcher une union plus étroite des u trois cours » en face de 
l'alliance anglo-française ^. La Russie protesta avec irritation 
et reprit diplomatiquement tout ce qu'elle avait cédé à la Con- 
lérence. Mais, à Saint-Pétersbourg comme à Vienne, on esti- 
mait qu*en cette aflaire le premier rôle et Tinitiative apparte- 
naient à Berlin. Dans le monde militaire prussien, l'émotion 
fut extrême. On n'y pouvait supporter qu'une armée firançaisc 
parût et agit si près du Rhin. Le roi Frédéric-Guillaume, bien 
que plus pacifique que son entourage , dut ordonner la réunion 
de deux corps d'armée, l'un sur la frontière belge , Tautrc sur 
le Rhin; sorte de menace à laquelle nous répondîmes aussitôt 
en formant, derrière l'armée destinée à opérer en Belgique, un 
corps d'observation massé dans les environs de Metz. 



I Cité par M. IIillknavd, Geirhirhte Fran/rc-iVAf, 18:i0.1R70, t. I, p. 509. 

' «On ■ YU, âUMt M. de MrKrrnIth i1.iim une ilr tv% iléprclirii, l*Kiiro|»<* 
entîrrp mi^r en feu |»ar «uite d'imo rti-iiaiiuii In'fii inniiidre i|ni* r«'llr qui ««ra 
oére*»nimiif*ii( produite par celle d'An^er^. ■ (.1f«'rn(»ir^f, t. \\ p. t!DK ) 

* ibid., p. ÎIOS, 40S. Le rhaiirelicr d'Autrirlie en vrn.iil h r(*;;r''tirr onvrrtr- 
ment que la IVu«4i> n'câl pat étouffé l'iiKurirciiuii li<>lj>e dt-s le dt'buc, fiil-ce au 
prii d'une |*uerrr avrc la France. (//>it/., p. 411, 412.^ 

«/6ii/., p. 400, 401. 
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La correspondance du duc de BrogUe et de ses ambassa- 
deurs, à cette époque, trahit l'anxiélé d'une grosse partie où se 
jouait la paix de l'Euiope. M. de Talleyrand lui-niêoie déclii- 
rnit en avoir perdu le sommeil. Toutelots, ni lui, ni le ministre 
ne se laissèrent un instant détourner de leur dessein. Ils 
avaient mesuré d'avance, avec sang-froid, jusqu'où ils pouvaient 
aller, sans rencontrer autre chose que de la mauvaise humeur. 
Le I" novembre 1832 , M. de TaUeyrand écrivait au duc de 
Brogiie, dans une lettre confidentielle : ■ Je n'ai pas cru devoir 
vous parler, dans ma dépéclie, des bruits de coalition entre les 
trois puissances, répandus par quelques journaux Français et 
allemands. Nous n'avons pas à nous inquiéter de pareils projets. 
L'uniondelaPranceetderAngleterrearrète tout, et, d'ailleurs, 
les dispositions certaines des cabinets de Berlin et de Vienne 
indiquent plutôt de la crainte que l'esprit d'entreprise. >> Kt i) 
ajoutait dans un post-scrifitum : ■ Laissez-moi vous recom- 
mander (Je Taire plutôt trop que pas assez pour la grande entre- 
prise actuelle : songez bien qu'il vous faut un succès ' . ■ Le gou- 
vernement avait devancé ce dernier conseil. Dès le premier jour, 
il avait poussé activement ses préparatifs militaires et réuni, 
sur sa frontière du Nord, une armée considérable, bien pour- 
vue, sous le commandement du marécbal Gérard. 

Le 2 novembre, au terme extrême fixé par la convention, la 
Hollande n'ayant pas cédé, les premières exécutions maritimes 
turent ordonnées par la PVance et l'Angleterre. Restait l'acliuii 
principale : rex[jédition française contre Anvers. Le Boi dus 
belges la demanda, le 9 novembre. Toutes les conditions pré- 
vues par la convention étaient dès lors remplies, et cependant 
l'Angleterre, retenue par ses propres méfiances et par les ellorts 
des autres puissances, hésitait à donner son assentiment. Vai- 
nement le cabinet de Paris la pressait-il, vainement lui oFFruit-îl 
toutes tes garanties, elle répondait toujours d'une façon dila- 
toire. On ne pouvait ce|>endant retarder davantage. L'opinion 
était de plus en plus agitée. Le jour de la réunion des Chani' 
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bres approchait. Le maréchal Gérard s'impatientait, déclarant 
que bientôt la mauvaise saison rendrait Topération à peu près 
impossible. Le 14- novembre, les ministres, réunis sous la pré- 
sidence du Roi, délibérèrent s*il convenait de passer outre aux 
hésitations de l'Angleterre. Les dispositions de l'Europe don- 
oaient à cette (juestion une particulière gravité. Le duc de Uro- 
glie et M. Thiers opinèrent résolument pour qu'on allât de 
l'avant, sans attendre plus longtemps une approbation si lente 
à venir. « Eh bien ! messieurs, conclut le Roi, entrons en Bel- 
gique. » Les ordres furent aussitôt envoyés au maréchal Gérard. 
C'était procéder à la Périer. L'assentiment du cabinet de I^on- 
dres, dont on s'était pasi:é, arriva dans la nuit suivante. 

Notre armée , qui ne comptait pas moins de soixante-dix 
mille hommes, et avait à son avant-garde les deux Bis aînés du 
lîui, franchit rapidement et allègrement la frontière. Le 19 no- 
vembre, jour même Hxé pour Touverlure des Chambres, elle 
se déployait devant la citadelle d'Anvers , et les opérations du 
sié<;e commençaient aussitôt avec vigueur. 



En même Icmujs que l'expédition d'Anvers, le ministère en 
entreprenait une autre à l'intérieur, toute différente, où la 
|K»lice remplaçait l'armée, mais qui ne devait pas être d'un 
effet moins décisif sur l'opinion d'alors. On ^avait beaucoup 
reproché au cabinet précédent de n'avoir pas pu ou pas voulu 
découvrir la cachette de la duchesse de Berry. Son séjour pro- 
longé dans l'Ouest était une rausi; d'agitation permanente, et 
pouvait même devenir un embarras sérieux, an moment où l'on 
s'apprêtait à tirer le canon sur l'Escaut. Ce tpii avait été saisi 
de la correspondance de la princesse prouvait (ptelle entrete- 
nait des négociations avec le mi ilc Hollande et (pi'elle fon- 
dait tous ses calculs sur les complications ('uropéennes qui 
pouvaient se produire de ce ci'>lé. Ces considérations, jointes 
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Il la pression chaque jour plus vive de l'opinîan , donneront su 
ministère le sentiment qu'il Ibtiait atout prix en finir. M. Ttiicrs 
se cliargea spécînlement de cette entreprise. Dans ce d<fs>ein, 
il s'était hit donner le ministère de l'intérieur, réduit nux attri- 
hutions de police; les services administratifs fiirent transfi^res 
au ministère du commerce et des travaux publics. Il se re'servaït 
de Faire tout lui-même et lui seul, sans être obligé de tenir ses 
collègues au courant. Parvenu de la veille, cette besogne poli- 
cière amusait sa curiosité, sitns exciter chez lui tes répugnances 
qu'eût ressenties un homme d'éducation plus achevée et plus 
délicate'. Son uniuiosité contre les Bourbons y trouvait d'ail- 
leurs son compte. Et puis, s'il s'était associé ii M. Guizot et 
au duc de BrogUe, sans trop se troubler de les entendre traiter 
d'hommes de la Itestauratiou, il n'était pas Tâché cependant de 
les compromettre par un acte qui fût une rupture éclatante avec 
la vieille monarchie, un ga^e décisif donné à la révotutinn. 
Quelques jours plus tard, l'arrestation faite, M. Thiers s'en 
servait à la tribune, comme d'une preuve que le ministère 
n'hésitait pas à ■ se séparer de la dynastie déchue ■ , et il 
demandait .a ses adversaires comment il eût pu davantage 
H se corapromellre ». De son ciil(' , le Journal des Débats 
y montrait une maïque de « dévouement à la révolution de 
Juillet' n. 

M. Thiers choisit des instruments peu nombreux et éner- 
giques. Le mot d'ordre était de se saisir de la princesse par 
tous les moyens, en évitant les violences contre la personne, 
en écartant même d'elle toute chance d'accident. - En un mot, 
écrivait le ministre , nous voulons prendre le duc d'Enghien , 
mais nous ne voulons pas le fusiller; nous n'avons pas assejE 
de gloire pour cela, et, si nous l'avions, nous ne la souille- 
rions pas. > Au fond même , on désirait plutôt le départ 



■ M. Thicrt H luw, du reile, laiei vite 
le Pouctié da ce r^tne * , et, Ata le 31 di 
tM*«uï piiblici et du coromcrce. Le mi 
■ion de Ml atlribotioDi adininiiilriltiv». Tut alun conliê i M. d'Ai 

* SèiDce du SO Qovumbre 1832 cl Journal dei DeL,!, du U 
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qae Tarrestation de la duchesse. Au moment où toutes les 
mesures étaient prises pour la serrer de près, le Roi, la Reine, 
les ministres la Brent plusieurs fois avertir qu'on était sur sa 
trace, et que, si elle voulait se retirer volontairement, on l'y 
aiderait'. Mais tout échouait devant cette obstination, qui 
avait déjà résisté aux instances des royalistes et aux ordres de 
Cliarles X. Les premières recherches furent sans succès. Elles 
se heurtaient à cette fidélité royaliste qui, depuis plusieurs mois, 
déjouait toutes les ruses de la police. Un traître finit rependant 
par se trouver ; son nom est connu et flétri : il s'appelait Deutz, 
Juif prétendu converti, qui avait capté la confiance de la du- 
chesse de Rerry. Dans un rendez-vous donné la nuit aux 
Champs-Elysées, — vraie scène de roman , — il fit ses offres 
à M. Thiers. Celui-ci acheta sans scrupule ce honteux con- 
cours. Conduits par Deutz, les agents du ministre pénétrèrent, 
à Nantes, chez mademoiselle Duguigny , et, après vin<]t-quatre 
heures de perquisition , ils finirent par découvrir la princesse 
dans l'étroite cachette où elle s'était enfermée avec quelques 
amis. C'était le 7 novemhre 1832. 

« Croyez-moi » , disait la duchesse de Berry au général Der- 
moncourt, peu après son arrestation , « ils sont phis emharrassés 
que moi. • C'était vrai. La loi du 10 avril 1832 avait interdit 
le territoire de la France aux membres de Tancienne famille 
rovale, mais sans mettre aucune sanction à cette interdiction. 
Le plus sage eût été de reconduire la duchesse à la frontière. 
C'était le sentiment du Roi, qui disait, quehpies jours après, 
à M. Guizot : « On ne sait pas quel embarras on encourt en la 
retenant; les princes sont aussi iiicommo<les en prison qu*en 
liberté; on conspire pour les délivrer comme pour les suivre, 
et leur captivité entretient chez leurs partisans plus de passions 
que n'en soulèverait leur prés(>nre. • Tf*l avait été aussi le des- 
sein premier du gouvernement; il s*en était mênie ouvert aux 
cabinets étrangers, au moment où il prévoyait une arrestation 



* Sar ce pninl lof lriiiiiiQnap,rK al h mil fut. Cf. noMminml la C^iftiri'e de 
matimme ia duchcsie de lien y , à Wayr^ Journal du dm-leur Mrnirir, t. I, |i. |K7. 
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prochaine *. Les ministres comprenaient que leur jeu nVtnit 
pas (le {jFosbir I^affaire et (rallumer les pa&sions; dans la mai- 
son où était cacli(>e la duclirsse, ils avaient saisi des papiers 
rpii eussent permis (IMW^ndre .siii{julièr(!ment les poursuites; il^ 
n*en tirent pas usii;;e, sachant «pie les f^oiiverncments n'imt 
pas intérêt à pousser les représailles jusfpi'au bout. On raconte 
(pie M. Thiers lui-iudMue, le ])lus animé de tous, ayant invité, 
(]uelque temps après, M. Herryer à déjeuner, lui ouvrît ui^ 
portefeuille contenant les plus compromettants de ces papiers — ^ 
puis, après l*avoir assuré qu*il en avait yardé le secret pour liw .^^ 
seul , il les jeta au feu devant son convive. Le ;;ouvernrmcih^^B ^ 

eût sa;;ementa{;i, «mi ne se montrant pas plus impitoy«d>lc cimlr -«^ 

la duchesse (.'Ihvmênte. Il ne Tosa pas. Il eut peur de mécun 
tenter Topiiiion, vivement excitée par la nouv^'llc* de l'arresl; 
tioii. La \i<ilL'ii(X* dcîs lé^'itimistes, Tinsolence impéric^uvc avt-ri_-"" ' 
hupielle ils exi^;eaicnt une mis(f o.n liherlé inunédiair, n'étaiei -^ ' 
pas laites pour lui rendre la modération plus l'acihr. Ajoutez q 
ceux dus ministres (|ui jugeaient utile de compromettre leu 
collègues dans le sen> de la révolution de Juillet, poussiiîent 
la I i«jueur. Hésolution Fut donc prise de ne pas relâcher immi^ 
diatement la princesse. Mais ce n*était qu'accroître et proloii. 
[jer les difficultés. Oiw faire, en (ïfTet, de la prisonnière? L*id 
d*un(* poiu'suite en justice pour ciime de dr(»it commun, itruv» 
ment soutenue par Topposition de 'jauche, tut aussitôt écart 
connut* odieuM* et pcTilleuse. <Jiielle dynastie eût pu ^ja;]ner ^ 

voir, sr>U5 p[('t(>\t(; d'é{jidité devant la loi, une femme de sai 
royal rahaisM'e au ran;; irun crimincd vulgaire? L*ap|)areil mè 
du procès aurait cnnaminé encore les passions des deux part 
L*is>ii(* n'en pnuviiit être (pie luiie^te : une condamnation fe^ijl 

devcnut? lres-end»arrassaiile, si les esprits crxcitc'S en avait ^-iil 

cxi<;(* la ii;;iiurtii;)e eX('ciiti(ni ; un acipiittemeiit eût été aUM^^tut 



' M. ilr Mrtti-iniili riiii.nl j "nri jiiiIi ito-li-iir rn FrAiirr, If 30 oclobir l^^^ fS/t . 
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interprète comme une condamnation de la royauté de Juillet. 
La vue de ces périls détermina le g^ouvernement à faire insérer, 
dès le 9 novembre, dans le Moniteur, une note annonçant 
• qu'un projet de loi serait présenté aux Chambres, pour sta- 
tuer relativement à madame la duchesse de Berry » . Seulement 
ce parti n*était pas, lui aussi, sans de graves inconvénients qui 
ne tarderont pas à se produire. En attendant, la princesse fut 
transférée dans la citadelle de Blaye, où elle entra le 17 no- 
veiubre. 



VI 



One fois l'expédition d'Anvers entreprise et la duchesse de 
^^rry arrêtée, le ministère vit arriver, sans alarme, la dute 
^^A 19 novembre, marquée pour Touverture de la session. 
^^ jour même, un incident se produisit qui augmenta encore 
^^s avantages. Au moment où le Roi, se rendant au Palais- 
Bourbon, passait sur le pont Royal, un coup de pistolet fut 
^irésur lui, sans atteindre personne. C'était le premier de ces 
attentats qui allaient devenir si fréquents, pendant le règne de 
t-«ouis-PhiUppe. Vainement la gauche, profitant des difficultés 
S^*on rencontrait à découvrir l'assassin ', insinua-t-elle que 
^*^tait un coup de police : l'émotion hit vive, et l'impression 
^U péril révolutionnaire s'en trouva utilement ravivée dans 
**^sprit des conservateurs. 

La première épreuve fut la nomination du bureau de la 
^liambre. M. Dupin, appuyé par le ministère, l'emporta, pour 
^^ présidence, de près de cent voix, sur M. Laffitte, candidat 
^d'opposition. Dans ce vote, toutefois, l'équivoque était encore 
I^ossible, M. Dupin étant appuyé par quelques-uns de ceux 
^tii combattaient le plus vivement les doctrinaires '. Dans la 



' Après ane instruclioD laborieuse, on poarsomt de ce chef Bergeron, qai hit 

TQitté. 

^Le Constitutionnel raillait les minisiériels qui présentaient M. Dupin comine 
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nomination des autres membres du bureau et dans l'élection de 
la commissînn de l'Adresse, le succès du minislère fut sans con- 
testation possible. Il apparut à tous qne la mojorilé de Cosimrr 
pL'rior se reformait derrière le nouveau cabinel. A f;auche, la 
déception fut vive et le découragement prompt. La Fiiyctte écri- 
vait, le 23 novembre 1832, à l'un de ses amis : « La session 
s'est ouverte assez tristement pour l'opposition. Plusieurs de 
nos collègues, même signataires du Compte rendu, sont revenus 
persuadés que nous avions été trop vébéments l'année dernière. 
Ils se fatiguent de navoir pas In majorité. L'opposition n'aag- 
mentern donc pas en nombre '. ■> 

La discussion de l'Adresse ftit longue et passionnée. Mais la 
gauche, gênée, déroutée par les événements de Belgique cl de 
Nantes, en fut réduite à ressasser ses vieux griefs. Le principal 
orateur du ministère fiit H. Thiers; M. Guizot était tombé 
malade, à l'ouverture de la session, fort attristé de se trouver 
retenu loin d'une bataille où il avait espéré servir ie^s idées 
et recueillir de l'honneur. Sur tous les points, la majorité 
demeura Rdéle au ministère; aucun des amendements de 
l'opposition ne put passer. Nul doute ne pouvait exister sur 
le caractère de la politique h laquelle la Chambre donnait 
ainsi son adhésion. Le discours du trône, rédigé par M. Gui- 
zot, avait proclamé la volonté de continuer • le système 
qu'avait soutenu le ministre habile et courageux dont on 
déplorait la perte », et il avait montré ■ combien serait dan- 
gereuse toute politique qui ménagerait les passioDs subver- 
sives, au lieu de les réprimer » . Tels étaient aussi les senti- 
ments de la majorité : celle-ci appluudissait, quand, an cours 
de la discussion, un de ses orateurs, M. Duvergier de Hauranne, 
s'écriait : ^ Lasse de tant d'agitations, fatiguée de tant de 
désordres, la nation demande à se reposer, à l'ombre d'un gou- 



lenr cjudidjt : • M. Dopîo! Jinlt-il, l'aratear boni^mîi 
4|uî ni' tVti p*] jug^ J'auïi t^iiinF miiton poar cnlrEr dj 
eutc... Et Toa* arn l>raii. mruirun In ttoclriniirvi, roui 
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Ternemeot qui contienne et punisse les (actions, au lieu de les 
ménager; qui lutte avec coura(;e contre les mauvaises passions, 
au lieu de les flatter; qui gouverne, en un mot, au lieu de se 
laisser gouverner.. • Et quand le pays nous demande de la 
force, nous lui donnerions de la faiblesse I Quand il V(>ut que 
nous élevions la digue, nous rabaisserions! Quand il nous crie 
de rester unis et serrés, nous nous diviserions, nous ouvririons 
nos rangs I Non, cela n*est pas possible, cela n'arrivera pas. Ce 
que nous étions Tan dernier, nous le sommes encore... • 

Au ministère maintenant d'user des forces que l'Adresse lui 
donnait, pour mener à fin les deux affaires qu'il avait entre- 
prises, au dehors, avec le siège d'Anvers; au dedans, avec 
l'arrestation de lu duchesse de Ucrry. 



VII 



Les difficullcs de l'expédition d'Anvers n'étaient pas toutes 
d*ordre militaire, et le gouvernement français n'avait pas seulty 
ment affaire aux soldats hollandais. H avait été convenu que 
Tarmée belge ne prendrait pas part au siège. Sa |)réscncc eût 
ûté à l'opération son caractère d'éxecution des décisions prises 
par la Conférence*, et l'eût translornu-c en guerre entre la 
Belgique et la Hollande, guerre lorainicnt révolutionnaire et 
hient6t généralisée '. Les Belges se montrèrent fort bles-és de 
cette exclusion. Dans leurs journaux, dans leur parlement, il y 
eut explosion d'attaques amères, emportées, contre la France, 
et outre armée eut cette chance singulière, d'être mal reçue par 
les populations pour lesquelles elle venait verser son sang. Ce 
n'était pas la première fois «pie ce petit |)euple se condui>ait 
avec nous en véritable eiilant gâlé. M. de Talieyrand écrivait, 
à ce propos, au duc de Broglie : « Vous devez comprendre 

' H. LouU BUdc le plaifjnail prJtÎMiDPnt que l'ciprdition eût un «.lui i<ie 
• flii>lriiiiaii |ue • «a lieu cl'«-tic « ic'vuluuuunairc •• (Uiituite de dix ans, t. 111, 
p. M8.) 
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maintenant ii quel point les Belges sont difficiles ii servir. 
S^bustiani, en hâtant le mariage, les a rendus encore moins 
maniubles. Ils ont lait mon supplice depuis deux ans '. •> Sui- 
vant son habitude, la presse opposante de Paris fit écho aux 
plaintes et aux invectives venues de Bruxelles. Précisément, 
elle était alors fort embarrassée de l'attitude à prendre en cette 
question. Elle avait bien essayé d'inquiéter l'opinion, en dénon* 
çant la témérité aventureuse du ministère : mais cela venait mal 
après tant de sommations et de défis d'agir, après tant d'accu- 
sations de timidité et de faiblesse *. Ces journaux trouvèrent 
plus commode de montrer notre gouvernement maudit par 
ceux qu'il disait défendre, accusé par eux de les sacrifier à 
la diplomatie de la Sainte-Alliance. Tout ce tapage néanmoias 
ne parvint pas à faire dévier de sa ligne le ministère français. 
Il imposa a%-ec fermeté à ses protégés l'exécution des coodi- 
lions convenues, assura le ravitaillement de ses troupes, que 
la malveillance des Belges avait un moment compromis, et 
s'occupa surtout de mener rapidement le siège, se fiant au 
temps pour avoir raison de l'ingratitude des uns et de la mau- 
vaise foi des autres. Les opérations furent habilement conduites. 
Malgré la résistance courageuse des Hollandais, malgré les dif- 
ficultés de la saison, malgré les limites parfois gênantes que la 
prudence diplomatique imposait à notre action, malgré les 
pronostics contraires de plus d'un spectateur, notamment de 
Wtllington, la garnison fut bientôt à bout de forces, et, le 
23 décembre, son commandant signait une capituliition. 

Le but atteint, il fallait se presser de mettre fin à une situa- 
tion qui n'eût pu se prolonger sans péril. Quatre cent mille 
soldats, français, hollandais, belges, prussiens, étaient réunis 
en effet dans ce petit coin de l'Europe, et le moindre accident 
eût amené un choc. Aussitôt donc, fidèle à ses engagements, 
sans se laisser entraîner par le muiéchal Gérard qui voulait 
pousser plus avant, le gouvernement français fit remettre aux 
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Belges la citadelle conijiiisc, et notre année reprit la route de 
France, saluée cette lois, avec reconnaissance, par ceux aux- 
quels elle avait rendu un si grand service et qui finissaient par le 
comprendre. Tant de mesure succédant à tant de hardiesse, 
cette façon de rassurer l'Europe après Tavoir bravée, c'était 
bien la tradition de Périer. Dès le 19 novembre, M. de Talley- 
rand avait écrit au duc de Broglie : « Voici nos troupes en 
Belgique; c'était là la question d'intérêt. Celle de retirer nos 
troupes, s'il ne survient pas de complications, peut se présenter 
prochainement; ce sera alors une question d'honneur; et je 
TOUS conjure de ne pas perdre de vue que celui du Roi, le vôtre 
et le mien y sont engagés. C'est sur ce terruin-Ià que la Prusse 
nous attend et que l'Europe nous jugera, n Et plus tard, le 
6 décembre, revenant sur cette nécessité de rappeler les troupes 
aussitôt que le siège serait terminé : « C'est, disait-il, la branche 
d'olivier présentée a toute TEurope. n Le duc de Bro{;lie 
pensait comme son ambassadeur et agit vu conséquence. En 
somme, toute cette politique fut habilement et honnêtement 
conduite, et le même M. de Talleyrand avait le droit d'écrire 
au ministre, le 31 décembre : « Voici une bonne fin d'année, 
dont nous pouvons réciproquement nous faire, je pense, de 
sincères compliments '. « 

L*expëdition d'Anvers avait profité aux Belges, d'abord en 
mettant entre leurs mains la position stratégique la plus 
importante de leur nouveau royaume, ensuite en leur prou- 
vant que nous étions résolus à les protéger et que l'Kurope 
était impuissante à nous en enipêclKM*. Cependant, elle 
n'apporta pas encore la solution drfiiiitive de celte intcruii- 
Dable question. Le roi de Hollande persista à ne pas adhérer 
au traité du 15 novembre 1831. Il perdait à ce refus : car, si, 
contrairement à cette convention, il occupait encore deux for- 
tins sur le bas Escaut, la Delgique était en possession du Lini- 
bourg et du Luxembourg qu'elle devait rendre le jour de la 
pleine exécution du traité. Mais ce prince obstiné {«uettait 

* Dttcumemt tutdiiu 
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toujours lu chance d'une {juerre européenne et surtout d'une 
rcvoliition en Frunce : il élait convaincu que cette dernière ne 
pouvait lui échapper. Pour le moment, les efforts desgon\tT- 
nements de Paris et de Londres ne parvinrent qu*à lui faire 
accepter, le 21 mai 1833, une convention stipulant la suspen- 
sion des hostilités ci la libre navigation de l'Escaut, jusqu'à la 
conclusion d*un traité définitif. Celui-ci ne sera signé qu*en 1 838. 
En dehors des avantages qu*en retira tout de suite et qu*en 
devait retirer plus tard la Ci!l<]i(|U(', l'expédition d'Anvers eut, 
pour la France elle-niênie, un résultat immédiat et conâidé* 
rable. Elle confirma au dehors l'eflét qu'avait produit Ca:»iniir 
Péricr, en envoyant une première armée en Belgique, en 
forçant l'entrée du Tage et en occupant Âncône. Dieu plu^, 
elle conqiléta cet effet : il ne s'agissait plus, eu ellet, de coup» 
de main rapides et restreints, mais d'une opération durant 
plusieurs semaines et mettant en branle un corps de soixante- 
dix mille hommes. Sous la Restauration, la guerre d'Espagne 
avait montré à TEurope, qui en doutait, que la royauté^ 
rétablie au milieu de l'invasion et de hi défaite de la France, 
s'était refait une armée, qu'elle était en état et en volonté de sVu 
servir. L'expédition d*Anvers fut une démonstration analogue 
à l'adresse de cette même Europe tpii était disposée à consi- 
dérer ave(! drdain et M:epliri.>me la fori'e militaire d'uu gou- 
vernement né sur des hariicade^. 



vni 



En gaulant en prison la ducliesde de lUrry, le ministère-?'- -«-' 
s'était mis sur les bras une affaire à la fois plus embarrassant! " ^ c 
et moins honorable. On s(* ra|q)elle qu*une note, insért*e aL^ ^U 
Moniteur^ avait annonce* » cpruii projet de loi serait préx^ntéau .^^ix 
Cbanibro pour .^t.itiit-r rclatiiement à cette princesse " . Mais «il 
fut tout de suite visible qui? la Chambre, fort ihvisée et f*^ -iri 
ajjitee Mir cette q^t^-slion, ne mi ait pas en et.it de la ré^'iud' ^ft* 
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Le ministère dut renoncer à la loi annoncée et décider de lui- 
même les mesures qu'il jugeait nécessaires, sauf ù demander à 
la majorité une approbation plus ou moins explicite. Bientôt, 
d'ailleurs, une occasion se présenta de voir dans quelle mesure 
cette approbation lui serait accordée. Le 5 janvier 1833, la 
Chambre fut appelée à se prononcer sur diverses pétitions rela- 
tives à la duchesse de Berry ; le rapport concluait à passer à 
l'ordre du jour, par le motif que, les mesures à prendre devant 
être • déterminées par des considérations de sûreté publique et 
d*ordre intérieur» , il fallait que le gouvernement restât maître 
d'agir ainsi qu'il l'entendrait et sous sa responsabilité. Le 
niinistère, qui savait ne pouvoir obtenir du Parlement un 
appui plus formel, voulut au moins proGtrr de ce débat pour 
exposer avec netteté sa conduite et sa doctrine en cette p('>iiible 
affaire. Il proclama hautement que les lois de droit commun 
n'étaient pas applicables, et développa avec force les raisons 
pour lesquelles une mise en jugement serait inconvenante et 
périlleuse. Dans les circonstances où l'on se trouvait, il regar- 
dait la duchesse de Berry comme une ennemie, contre laquelle 
le gouvernement avait le droit de se défendre et qu*il pouvait 
retenir en prison, tant que la sécurité de l'Ktat l'exigerait. 
C'était, il ne le niait pas, sortir de la légalité : mais n*en 
était-on pas sorti dcj.i par la révdiution? Ce qu*il s'agissait de 
faire n*étiiit que la continuation et la confirmation de cette 
révolution. Si la Chambre voulait prendre sur elle de ré<;l(T les 
conditions de la captivité, rien de mieux; si elle|)rêférait laisser 
toute la responsabilité au ministère, celui-ci dé<*larait racc(*|)t(T, 
et il se tiendrait pour approuvé par le seul vote <le l'ordn* di 
jour pur et simple. C'était se montrer peu exigeant, et nn tri 
vote était un fondement bien fra;;ile et bien (Mpiivoquf* pour un 
pouvoir aussi arbitraire, encore ne lut-il pas obtenu s;ins dilli- 
culté. Lesorateurs de lagaurbr insistèrent pour l'application du 
droit commun et pour une poursuite? devant le jurv. M. ncrrxrr 
porta un coup habile à la t)iè>e du ministère, en se prononçant, 
comme lui, pour l'ordre il u jour pur et simple : «Ce* .sera recon- 

naitre, dit-il, <p]'on n'a |)as le droit de ju>;er celle dont on 
II. \.\ 
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s'est cin]i!trt! ; ce sera avuucr iju'il y a là, Don uii coupatile et uti 
jti^e, tnjiis deux {)rinci|)es en lutte : i:eltii du dioit royiil et celui 
de la révolution. » Irritée par le défi de ce discours, la raujorilé 
tilt Fort tentc'c de se prononcer pour un procès criminel. Il 
fallut, pour hi ramener, un grand effort oratoire de M. Thiers. 
Elle se décida alors à voter l'ordre du jour pur et simple 
proposé par la commissioD et accepté par le ministre; mais il 
fiil visible qu'elle le faisait d'assez triste humeur, sous la pres- 
sion du cabinet, et qu'au fond il n'eât pas déplu a beaucoup de 
ses membres de voir une fille de roi forcée de s'asseoir sur les 
bancs de la cour d'assises. 

Ce vole ne mit pas fin a l'agitation des esprits; bien au 
contraire. La presse de gauche dénonça bruyamment ce triom- 
phe de la raison d'Etat et de l'arbitraire, cette violation de 
l'égalité démocratique devant la loi. A dioite, lu tactique des 
uns, l'émotion des autres portèrent l'exallntion à son comble; 
le ton des journaux royalistes se haussa à un diapason inouï 
de violence et d'audace; ils n'avaient pas assez de sarcasmes 
dédaigneux pour ce gouvernement qui venuit, dîsuient-ils, 
d'uvouer ses i1lé;;iilités et ses peurs; ils s'indignaient du sort 
tuit à la princesse, alt'ectaient de redouter les plus sinistres 
desseins et sommaient le^^ ministres de mettre aussitôt leur pri- 
sonnière en liberté, s'ils ne voulaient être soupçonnés d'attenter 
a SB vie. On signa des adresses à la mère du duc de Brudeaus ; 
on ouvrit de^ souscriptions pour lui constituer une • liste 
civile ' \ on annonça une prochaine restauration. ■ Madame, 
votre fils est mon Hoi I » s'écriait Chateaubriand, dans nue bro- 
chure alors fameuse, et des jeunes f;ens venaient, a grand bruît, 
Féliciter l'écrivain royaliste et adhérer à sa déclaration; ten- 
tait-on d'en poursuivre quelques-uns, le jury les acquittait. 

Sur ces entrefaites, un bruit étrange se répandit : la duchesse 
de Berry, disait-on, était enceinte. Aussitôt à gauche, ricane- 
ment insultant des adversaires, tout aIVriandés à l'espoir de 
voir ce romau cltevalercsque se terminer par un vulgaire scan* 
dale. A droite, fureur indignée des amis, ainsi désagréablemeuL 
interrompus dans l'apothéose qu'ils avaient entreprise de 
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rhéroïne de Vendée; parti pris de ne pas croire à la nouvelle, 
où l*on ne \oulait voir qu'une calomnie uiccliante du (jouver- 
ncment. Des e'crivains démocratiques s*étant permis à ce propos 
des plaisanteries malséantes, ii sensuivit une série de cartels, 
«t Ton put craindre un moment que ces duels n*al)outissent à une 
sorte de combat des Trente, entre républicains et royalistes. Vai- 
nement, avec le temps, la nouvelle de la grossesse se confirma- 
i^lle, vainement la duchesse elle-même, comme pour préparer 
lopinion à une révélation inévitiiblc, déclara-t*elle, le 22 fé- 
Trier 1833, « s'être mariée secrètement pendant son séjour en 
Italie » , les plus ardents des légitimistes persistèrent ii nier, et 
dénoncèrent là le premier acte d*un complot infâme qui devait 
aboutir à une supposition d'enfant et au meurtre de la prin- 
cesse. 

Celle-*ci n'était pas la dernière k soufl'rir de ces déné;;ations 
inconsidérées dont l'injure retombait sur elle. « Ils font mainte- 
nant beaucoup de bruit nul à propos, disait-elle non sans amer- 
tuiue,et iU nesctnt pas venus, quand j(; icsaUi'Uiluis. » D'ailleurs, 
elle en avait alors fini avec son lêve à la Walter Scott; la bèvre 
liLToique était tombée. Iicstait seulement la temme, la Napoli* 
luine aimable, cbarnieust*, prime-saulière, lantasque, promple 
aux curiosités frivoles; plus hiite pom- le plaisir rapide ipie pour 
le lon{; martyre; [)lais:inte et loucliiuile, rarement imposante, 
dans bes alternatives drfjaielé^ et<ie colères, dans ses meflanj^cs 
imprévus de larme.-» et de calembours; avant tout, allamee de 
liberté, de {jrand air, de soleil, la première à déclarer que son 
rôle élait terminé et qu'elle avait assez de la politique '. 

Cette tournure prise par les événements, ra<;italiou croib- 
saute qui en résultait, n'étaient pas laites pour sim|)lilier et 
embellir le rôle de {]eolier dont le mini.stère s'était si impru- 
demment <:liar{;é. Les démentis, l(*s sr>Mpçuns et les défih iUjU- 
rieux des royali.stes, Li pas-ion >ure\ei(eede leurs adversain*>, 
et aussi la tentation de ruiner nior.deui''nt, par le ^eandab^ une 

* Telle apparaît la captivr de |:l.i\i-, iKm» Icn rviït* de* priMonci c|ui Toot 
ap^irorbée k cette é|>o(|ue, nuiJiiiun-iii d.iiif le Journal, rcceininent pul>lir, du 
docteur MriiiÎTr. 

I.i. 
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ennemie, acctilnient peu ù |ieu le gotivernenient à eette 1 
entreprise, de rendre manifeste le déshonneur d'une (ènime, 
d'une princesse, d'une nièce de la Reine. Il Un fallut s'aliaisser 
à une sorte d'intjuisîtion et do police médicales, user d'autorité 
et de diplomatie, employer des médecins renommés el un brave 
général ', pour obtenir l'aveu ou arriver a la constatiitinn de 
cette grossesse. Et devant le refus de la princesse, si mobile en 
d'autres sujets, obstinée sur ce point, on fut amené à prolonger 
une détention aussi pénible et fâcheuse pour ceu\ i]ui l'impo- 
saient que pour celle qui la subissait. Enfin sur\'int l'accouche- 
ment, quis'accon){iltt dans des conditions particulières de ptiblî- 
cité. La veuve du duc de Berry 6t a eu moment une révélation 
dont ses partisans ne furent pas les moins surpris; elle déclara 
qu'elle était mariée au comte Hector Lucchcsi Palli, gentil- 
homme de la chaïubre du Roi des Deux-Siciles, domicilié à 
Palerme. Cette déclaration ne mit pus un terme aux insinua- 
tions outrageantes des ennemis de la princesse, et, ce qui est 
plus étonnant, elle ne triompha pas de l'incrédulité bruyamment 
tenace de quelques-uns de ses amis. Ceux-ci nièrent l'uccou- 
chcment comme ils avaient nié la grossesse; une cinquan- 
taine de royalistes, dont M. de Kergorlay, déposèrent au 
parquet, contre les ministres, une dénonciation « pour cause 
de présomption légale du crime de supposition d'enfant » . 

L'épouse du comte Lucchesi n'était plus un adversaire 
dangereux : aucune raison de la retenir davantage a Dlaye. Le3 
portes de la forteresse s'ouvrirent devant elle, le 8 juin 1833; 
elle fut embarquée sur un navire qui la transporta à Palerme. 
Elle n'était pas, du reste, au bout de ses peines : désormais elle 
aura affaire non plus au gouvernement qu'elle avait vntdu ren- 
verser, mais au parti et surtout a la famille royale qu'elle avait 
compromis et mortifiés; de ce côté, on ne lui épargnera ni le« 
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sévërités ni les humiliations; Charles X notamment ne lui par- 
donnera jamais; définitivement séparée de ses enfants, c'est à 
peine si, après de pénibles pourparlers, elle obtiendra de les 
entrevoir et de les embrasser. 

En France, c'était une affaire terminée. Le 10 juin, une 
ordonnance leva l'état de siège dans les départements de l'Ouest. 
Leméme jour, s'ouvrit à la Chambre un débat où le ministère 
rendit compte de sa conduite. MM. Garnier-Pagès, Salverte et 
Mauguîn contestèrent, au nom de la gauche, la légalité de 
Temprisonnement comme de l'élargissement. M. Thiers recon- 
nut hautement qu'on s'était placé en dehors des lois, et mit ses 
contradicteurs au défi de le faire blâmer par la Chambre. Per- 
sonne n'osa relever ce défi. Néanmoins, cette fois encore, lu 
majorité ne s'engagea )>as au delà du vote de l'ordre du jour 
pur et simple; elle persistait à laisser toute la responsabilité au 
gouvernement. 

On conçoit, du reste, que chacun fût plus empressé de décliner 
que de revendiquer cette responsabilité. Le Roi, qui avait, dès 
le début, regretté l'emprisonnement, ne manquait pas une occa- 
sion de bien marquer qu'en toute cette aflaire il avait dû laisser 
carte blanche à ses ministres. Cette préoccupation avait apparu, 
plus d'une fois, dans ses entretiens avec les ambassadeurs 
étrangers ou avec certains amis delà duchesse deHerry, comme 
.M. de Ghoulot. Nous la retrouvons surtout dans une conver- 
sation fort curieuse, récemment publiée. Au cours de la captif 
vite, le docteur Mcnière, qui avait été attaché par le ministère 
à la personne de la prisonnière, fut maudé aux Tuileries. Louis* 
Philippe lui parla longuement; faisant allusion aux reproches 
que M. Ménière devait entendre de la bouche de la princesse, 
il lui dit : « Répondez-lui, monsieur, et ce sera la vérité, que 
le Roi a complètement ignoré l'iiifauiie de Deutz, que l'arres- 
tation de Nantes, qui eu était lu consé<|uence, n'a été soumise 
au cabinet que quand elle a été consommée, et cpralors le 
conseil des ministres a déridé à l'unanimité (|u'il hillait laisser 
son cours à la justice. J'ai eu la main forcée; j'ai dû cédera 
des résolutions mûrement arrêtées ; il a fallu rébisler aux prières 
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de la Reine, fnïre taire la toîx du sang, l'intérêt de la parenté, 
et tout cela, parce qu'un ministre l'a voulu. Aucune consid^ 
ration personnelle n'a pu entrer en balance contre cette impé- 
rieuse nécessité de ruiner un grand parti politique, de rendre 
la duchesse de Berry impossible, et j'ai dû laisser faire ce que 
je ne pouvais pas empécber. Dites-lui bien que la Iteine a prié, 
supplié, que la tante s'est montrée une véritable nrère dans 
celte triste circonstance... » En prononçant ces paroles, Louis- 
Pliilippe paraissait três-ému; ■ sa vois altérée indiqu.iit la pro- 
fondeur du sentiment qui l'agitait ■ . Il reprit : • Si madame la 
duchesse de Berry m'iiccusait personnellement de n'avoir suivi 
à son c^ard que les seules inspirations de mon intérêt, vous 
pourriez lui rajjpeler que des personnes qui possèdent sa con- 
fiance lui ont dit de ma part quels dangers elle courait en 
restant en Vendée... Je l'ai fait prévenir, à diverses reprises, 
des périls de sa situation, je l'ai averti de la possibilité d'une 
anestation et des fâcheuses conséquences qui pouvaient en 
n-sulter pour elle... Par quelle fatalité s'est-elle obstinée à 
rester en France, lorsqu'il lui était si facile de partir?... Les 
événements ont trop prouvé qu'elle était retenue à Nantes ou 
aux environs de cette ville par un motif tout-puissont sur son 
esprit, et c'est là un mnlheur irrépurahle. « Puis, insistant sur 
ce qu'il n'avait pu résister a ses minislres, lorsqu'ils invoquaient 
ta raison d'Ktat : > Vous lui direz encore que, par le temps qui 
court, quand l'émeult; est dans lu rue, quand des assassins à 
gages se relayent pour me tuer, quand la guerre civile est k 
peine assoupie dans la Vendée et que la presse la plus ardente 
enflamme toutes les passions populaires. In position d'un roi 
constitutionnel est à peine lenable, et qu'en vérité je serais 
parfois tenté de quitter la partie et de mettre la clef sous la 
porte '. n 

Que valait donc au fond celte ■ raison d'État ■ que les 
ministres invoquaient et à laquelle le Roi s'était cru contruint 
de céder? Sans doute, on avait ainsi tué politiquement une prin- 

' /j CapliviuJ- maj.!n,ef>i diichtue dr lltny, à Blayr, Jouioa 
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cesse entreprenante, la seule qui, dans sa famille, pût rêver de 
(pierre civile; on avait porté un coup et surtout infligé une 
cruelle mortification à une dynastie rivale et à un parti ennemi. 
Mais n'était-ce pas acheté bien cher? Était-il habile de blesser 
à ce point les royah'stcs, de provoquer chez eux d*aussi im|)ln- 
Cibles ressentiments, et d'affronter le {joiire de reproches 
auxquels un tel acte devait donner lieu? A Theure où le respect 
de la royauté se trouvait déjà si ébranlé, était-il prudent d*y 
porter une nouvelle atteinte, en livrant ù la niali(;nité, à l'inso- 
lence et au mépris publics les faiblesses d'une princesse royale? 
S'imaginait-on que ce qui était retranché ainsi à la dignité de 
la branche atnée était ajouté à celle de la branrhe cadette? 
N'était-ce pas plutôt une perte pour la cause monarchique 
elle-même, sous toutes ses formes; une diminution du trésor 
commun de prestige et d'honneur, également nécessaire à toutes 
les dynasties? N'était-ce pas en un mot, de la part des hommes 
de 1830, une faute anniogue à celle que commettaient les légi- 
timistes, quand ils traînaient dans la boue Louis-Philippe, saas 
comprendre que toute royauté était par là rabaissée? Parmi les 
amis les plus dévou«*s du gouvernement de Juillet, quel(|ucs-uus 
avaient, dès cette époque, le sentiment de celtr faute : « Le gou- 
verncrment, dit le général de Ségnr dans ses Mémr)ires, al m sa 
deplorablement de sa victoire; je \rux parler de vriU* espère 
dexpoHtion publi(pie, de ce cruel |>ilori, où fut attacht'' la uial- 
hcrureuse |irincesse prisonnière. Je ne fus sans doute pa^ le seul 
il faire trop inutilement observer que cette atteinte, portée à 
riionneur d'un sang royal et à sou propre sang, rejaillirait sur 
soi-même et sur tous les trônes; qu'elle irriterait toutes les 
Cf)urs, et achèverait de détruire, dans les peuples, un reste de 
respect si nécessaire à conserver. » L'un «les ministres d'alors, 
M. («uizot, revenant plus tard sur ces év(>nen)ents, a raconté 
conunent le itoi avait été «l'axis qu'on se bornât à reconduire 
tout de suite la duchesse de Berry hors de France; puis il a 
ajouté : « La méfiance est le Ih'au Ao> i'(*\ oint ions; ellt* hrbète 
les p(>upleSy même quand elle uv leur tait |tlus connnettn? des 
crimes. Pas plus que mes collègues, je ne jugeai possible. 
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en 1833, de ne pas retenir madame la duchesse de Berry. Des 
ebprits {jrossiers ou légers ont pu croire que les incidents de sa 
captivité avaient tourné au profit de la monarchie de 1830; je 
suis convaincu cpron aurait bien mieux servi cette monarchie 
en agisijant avec une hardiesse {généreuse, et que tous, pays. 
Chambres et cabinet, nous aurions fait acte de sage comme de 
grande politique, en nous associant au désir impuissant, mais 
clairvoyant, du Hoi. » 



IX 



La déconfiture de la duchesse de Berry marqua, pour les 
royalistes, la fin de la politique de coups de main. Force leur 
était bien de se rabattre désormais sur Fautre politique, jusqu'a- 
lors un peu dédaignée, bur celle qui cherchait h agir par la 
presse et le Parlement. La déception était dure pour les 
ardents et les impatients. Au moins eurent-ils la consokition 
d*avoir, pour .soutenir à la tribune cette lutte sans espoir pro- 
chain, un homme dont Téloquence apporta à leur amour-propre 
de parti des satisfactions égales à celles qu*ils avaient ré\é de 
trouver par des exploits à main armée. Cet orateur n*était pas 
un gentilhonnne voué par sa naissance ii servir sous le drapeau 
fleurdelysé : c'était un HIs de la bourgeoi^ie, tout comme les 
Dupin, les Gui/ot <t h's Tliiers. Nouveau venu dans la politique 
active, il s*(*ii;;a|;eait volontairement au service d'une cause 
vaincue, sans en avoir retiré aucun profit personnel alors qu'elle 
était victorieuse. Chacun a nonnné Uerryer. 

H ('tait éhnpient rien qu'à être vu : une tète admirable, 
noblement pr)rtée, avec je ne sais quoi de doux, de fort, de 
charmant et de dominateur; le front large et découvert; I 
yeux expre>.sits; la puissance du buste et la carrure des épaul 
sedessinant, non .Nans une cocpiettcrie virile, dans le gilet hlia 
et riiabit bleti a boutons d*or; en tout son être, un mélun^;e cl< 
vigueur et d'éit'j;ance, et .surtout une abondance de vie qui s'é|iai 
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chaît sans effort. Ouvrait-il la bouche, il en sortait une voix, 
d*un timbre încomparnble, qu'accompa(>iiait un geste ample 
et superbe. Rarement homme avait reçu à un tel (le(;rë tous les 
dons physiques de Torateur. Orateur, il Tétait aussi par le 
mouvement irrésistible de la pensée, la vigueur de la ilialcctique, 
Tintelligencc prompte à s'assimiler les questions les plus diverses, 
Timprévu grandiose des ins|)irations, une prodigieuse faculté 
d*émouvoir et d*étre ému, et cette sorte de flamme qui jaillis- 
sait soudainement, illuminant ou embrasant tout autour de lui. 
Pour le rôle qu'il allait jouer sous la monarchie de Juillet, 
Iterryer avait cet avantage de n'avoir pas été pf^rsonnellement 
compromis dans le gouvernement précédent. £ntré à la 
Chambre, au commencement de 1830 ', ses seuls actes de 
député avaient été alors de refuser le portefeuille (|ue lui oiVrait 
M. de Polignac, et de combattre l'Adresse des 221. Auparavant 
il s'était renfermé dans sa profession d'avocat, déjà royaliste 
5ans doute, mais accordant libéralement le secours de sa parole 
à des clients de toute opinion, ayant même débuté par être 
l'un des défenseurs du maréchal Ney. Quand on lui jettera à la 
face quelque faute de la Restauration : u J*ai gardé entière, 
répondra-t-il, l'indépendance de ma vie; je n'ai |)ris, envers 
mon pays, aucune responsabilité dans des aot(*s funestes pour 
lui. • 

Dès le lendemain de la révolution, Uerryer a marqué son 
attitude : s'il ne se regardait pas connue délié de s;i fidélité à la 
royauté déchue, il ne s'estimait pas non pluddéga;;é de ses devoirs 
envers le pays. Pas « d'émigration à l'intérieur ><, déclarait-il, 
c'est-à-dire pas d'abstention, pas (Kisolement dans la con>pi- 
ration ou même dans la bouderie. Quand la Chandire a consti* 
tué la monarchie nouvelle, il a protesté, mais est resté dans le 
Parlement et n'a pas refusé le serment, (le serment l'oblioeait 
il répudier toute attacpie illégale. Seulement, témoin d'une expé* 
rieuce dont il ne jugeait le :>uccès ni possible ni désirables il >e 



' («Viit â itUo r|i«if|iit' i|ii'ii avait alteiiit l'à^e tlir f|u.ii.iiitr .iii«, roiiililioii il'i li* 
giliiliic cuu» la llesUiiialîou. 
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Non, c'était le succès de l'orateur, tenant h la rare adresse 
avec laquelle, sans répudier sa note piirticulière, il s'était placé 
sur le terrain commun à toute l'oppositioti ; on lliisait même ce 
succès d'autant plus vif qu'on croyiiit son parti moins en 
étal d'en tirer profit. Si, au lieu des^ applaudissements et 
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poigi 



nées de main 



quo 



lui prodiguait, Berryer avait 



demandé des votes pour sa cause, il eût vu alors à quel point 
celle-ct était toujours vaincue. Il était du reste trop clair- 
voyant pour se leurrer d'illusions. « S'il y a quelque chance, 
dira-t-il à Lamartine en I83S, elle n'est plus à vue d'homme; 
elle est à un horizon inconnu. >> 

Toutefois, si personnels qu'ils fussent à Berryer, ce succès et 
cette popularité n'étaient pas à dédai;;ner pour la cause royaliste. 
Il y avait là de quoi consolerun parti, desa nature, plus arruiné 
d lionneur que de pouvoir réel. Et puis, en arborant ainsi le 
drapeau de la liberté ou du patriotisme, en flattant les aspira- 
tions généreuses du pays, l'orateur de la droite ne s'associait 
pas seulement à la tactique commune de l'opposition ; il déga* 
geait hardiment ses propres amis de certains souvenirs compro- 
mettants d'ancien réjfime ou d'invasion étrangère; il les amenait 
peu à peu sur le seul terrain où ils pussent retrouver, pour le 
moment, une part d'influence dans les affaires publiques, et 
préparer, pour l'avenir, un retour de fortune. Cela valait mieux 
que de courir l'aventure d'une nouvelle guerre de Vendée, ou 
de prendre ii rebours les idées de la France iiioderne comme 
s'y appliquait alors l'entourage du vieux roi Charles \. Si, après 
le 24 février 1848, les légitimistes ont fuit si brillante figure et 
occupé si grande plac^ dans les assemblées républicaines, ils le 
doivent surtout à l'altitude que Berryer leur avait fait prendre 
depuis 1830. Peut-être même leur succès eût-il été plus com- 
plet, s'ils avaient mieux suivi son exemple et ses conseils. Mais 
le grand royaliste, qui n'était guère contesté dans les autres 
partis, l'était parfois dans une fraction du sien. L'éclat extérieur 
de sou rôle et la prépondérance de son talent ne te garantissaient 
pas contre toutes sortes de contradictions , de suspicions , d '«t- 
taques intérieures. Les violents d'csliéme droite étaîeatj 
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d'avoir désarmé ; et ils manœuvraient, trop souvent avec quel- 
que succès y pour entraver les efforts de celui contre lequel ils 
croyaient avoir tout dit, quand ils l'avaient traité de parle- 
mentaire. Triste histoire, souvent répétée , que celle de ces 
divisions et de ces déchirements, au sein d'une opinion vaincue. 
C*est la vue de ces misères qui, dès 1833, faisait écrire à 
madame Swetchine : « Il me parait hien singulier que la divi- 
sion ne soit pas un de ces tributs dont se rachète la mauvaise 
fortune. Gomment l'instinct seul ne fait-il pas devenir com- 
pactes ceux qui n'ont pour eux ni le nombre, ni l'action, ni le 
pmvoir? Ahl comme me disait un homme d*esprit, si M. le duc 

de Bordeaux n'avait en France <pie des ennemis H y a 

longtemps que je re(;arle les partis eu eux-mêmes comme les 
pliis grands obstacles au triomphe du principe <ju*ils servent. • 



Ces mêmes événements de Vendée et de niaye, (pii (jrandis- 
saient le rôle de Berryer, amenèrent la retraite volontaire d\\n 
royaliste plus illustre et plus populaire encore, qui najjuere 
semblait mener la bataille de presse contre la monarchie de 
Juillet. Chateaubriand avait désapprouvé l'entreprise de la 
duchesse de Uerry. Mais, à la vue <le la princesse vaincue, cap- 
tive, il avait cru que l'honneur robli{;eait à la défendre, et avait 
lance une brochure toute vibrante des émotions et des colères 
de son parti. Plus tard, la prisonnière libérée, il travailla à un 
rapprochement entre le vieux Iloi trop immobile et sa trop mo- 
bile belle-fille; il intervint dans les discussions intestines, dans 
les rivalités d'école et de coterie qui érlatcrent alors, <laiis le 
sein et autour de la famille royale, au sujf*t de rt'ducatifui du 
duc de Bonleaux, de la fixation et des conséqunires de sa ma- 
jorité : misères de l'exil que les }ft^innircs <l\ntirt*-tninl'r n*iiut 
parfois que trop cruellement divulguées. Kst-re dé{;oût de ces 
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Non, c'était le succès de Torateiir, tenant à la rare adresse 
avec laquelle, sans répudier sa note particulière, il s'était placé 
sur le terrain commun à toute l'opposition; on faisait même ce 
succès d'autant plus vif (|u'on croyait son parti moins en 
état d'en tirer profit. Si, au lieu des^ applaudissements et 
des poignées de main cpi'on lui prodi{;uait, Berryer avait 
demandé des votes pour sa cause, il eût vu alors à quel point 
celle-ci était toujours vaincue. Il était du reste trop clair- 
voyant pour se leurrer d'illusions. « S'il y a quelque chance, 
dira-t-il à Lamartine en 1838, elle n'est plus à vue d'homme; 
elle est à un horizon inconnu. » 

Toutefois, si personnels qu'ils fussent à Berryer, ce succès et 
cette popularité n'étaient pas à dédaigner pour la cause royali.ste. 
Il y avait là de quoi consoler un parti, de sa nature, plus aifanié 
d iionneur que de |)ouvoir réel. Et puis, en arborant ainsi le 
drapeau de la liherlé ou du patriotisme, en flattant les aspira- 
tions généreuses du pays , l'orateur de la droite ne s'associait 
pas seulement à la tacticjue commune de l'opposition ; il déga- 
geait hardiment ses propres amis de certains souvenirs compro- 
mettants d*ancien régime ou d'invasion élrangèi*e; il les amenait 
peu à peu sur le seul terrain où ils pussent retrouver, pour le 
moment, une part d'influence dans les affaires publi(|ues, et 
préparer, pour l'avenir, un retour de fortune. Cela valait mieux 
que d(M:ourir l'avcnlure d'une nouvelle guerre de Vendc»e, ou ^^^mi 
de prendre à n^hours les idé<fs de la France moderne comni^:i^ .^* 
s'y appliquait alors l'entourage du vieux roi Charles X. Si, apri"= "^^^-^ 
le 2i lévrier 1818, les légitimistes ont fait si brillante Bgure e^a^f 
occupé si grande place dans les assemblées républicaines, ils ^r^ i^ 
doivent surtout à Tattitu^le (pie Berryer leur avait fait prend ^^, 
depuis 1830. Peut-être niêuie leur succès eùl-U été pi"» co^-j,^ 
plet, s'ils avaient mieux suivi son exemple et ses conseils. -W^î^ 
le grand royali^t^î, qui n't'lait guère conte>t*5 i»^^* *** ***^*rej 
partis, l'était parfois dans une traction «lu sien — VécVaVCï^ « i«Uf 
de son rôle et la pn*pondériiiice diî bon tah'Ut i^ ^^ ^^ \javau ^ni 
pas contre toule> s'U'leN de contradictions , A ^^ Tiwsy^^^^ ^ * 
ta(|ue5 intérieures. Les violents uextienie ^la\ow> 
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'avoir dësarmë ; et ils manœuvraient, trop souvent avec quel- 
ue succès, pour entraver les efforts de celui contre lequel ils 
royaient avoir tout dit, quand ils l'avaient traite de parle- 
lentaire. Triste histoire, souvent rëpétëe , que celle de ces 
ivisions et de ces déchirements, au sein d'une opinion vaincue, 
'est la vue de ces misères qui, dès 1833, faisait écrire à 
ladame Swetchine : « Il me parait bien singulier que la divi- 
on ne soit pas un de ces tributs dont se rachète la mauvaise 
irtune. Gomment l'instinct seul ne fait-il pas devenir com- 
actes ceux qui n'ont pour eux ni le nombre, ni l'action, ni le 
ouvoir? Ah I comme me disait un homme d*csprit, si M. le duc 

e Bordeaux n^avait en France que des ennemis Il y a 

)n[jtemps que je regarde les partis en eux-mêmes comme les 
lus grands obstacles au triomphe du principe qu*ils servent. • 



Ces mêmes événements de Vendée et de Blaye, qui grandis- 
ent le rôle de Berryer, amenèrent la retraite volontaire d'un 
aliste plus illustre et plus populaire encore, qui naguère 
blait mener la bataille de presse contre la monarchie de 
!et. Chateaubriand avait désapprouvé l'entreprise de la 
lesse de Berry. Mais, à la vue de la princesse vaincue, cap- 
il avait cru que l'honneur l'obligeait à la défendre, et avait 
' une brochure toute vibrante des émotions et des colères 
n parti. Plus tard, la prisonnière libérée, il travailla à un 
ochement entre le vieux Roi trop immobile et sa trop mo- 
elle-fille; il intervint dans les discussions intestines, dans 
alités d'école et de coterie qui éclatèrent alors, dans le 
autour de la famille royale, au sujet de l'éducation du 
Bordeaux, de la fixation et des conséquences de sa ma- 
misères de l'exil que les Mémoires d'outre-tombe n'ont 
][ue trop cruellement divulguées. Est-ce dégoût de ces 
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inisrics, tristesse de voir bes conseils repousses \ mortificsition 
(le n'avoir pu duvuntugc ëbrunlcr iu monarcliie nouvelle 
qu'il s'était flatté de jeter bas avec sa plume? ou bien, eal-ce 
une forme de ce nudaise dont ont été atteints presque tous Ici 
hommes de lettres de notre temps, et au(]uel échappait la nature 
de Rerryer, plus af^issante et moins pensante, plus simple et 
moins sensible? Quoi qu'il en soit, à partir de ce moment, Cha- 
teaubriand va se tenir à l'écart. Désormais, plus de ces reten- 
tissantes brochures qui étaient à elles seules des événements, 
plus de ces démarches éclatantes où il apparaissait à la tête 
de l'armée royaliste. A peine sortira-t-il de cette immobilité, 
pour prendre part, en 1843, au pèlerina^je de Belgrave 
Square. 

Au fond, il n'est pas adouci à l'égard du régime de Juillet; 
mais il est plus calme, par lassitude et découragement. Il e»t 
toujours fidèle à la vieille royauté, mais d'une fidélité dédai- 
gneuse, insolente parfois; aussi a-t-on pu le comparer à ces 
femmes acariâtres ({ui , sous prétexte qu'elles ne tn»mpent pas 
leur mari, se croient le droit de lui dire qu'elles ne l'aiment 
pas*. A vrai dire^ il est moins fidèle à son roi qu'à lui-même, 
moins préoccupé de servir une cause que de maintenir l'unité 
morale et en quchpie sorte estliétique de sa vie. Plus que jamais 
il craint de paraître dupe de ses clients et de ses principes; 
s dé-^abusé, sans cesser d'ctre fidèle « , dit- il de lui-même. Aprcs 
avoir remué tous les cœurs rovalistes par scui apostrophe 
fameuse à la duchesse de Kerrv : i< Madame ! votre fils e»t muD 
roi! • il s'étonne (pie ce soit lui <pii ait poussé ce cri; car, 
dit-il, H je crois moins au retour de Henri V que le plus misé* 
rable juste-milieu ou hf plus \iolent républicain ■ . Malheureu- 
sement, c'est souvent aux pires adversaiies de la royauté, ou 
même a Théritier des Bonaparte, qu'il lait confidence de son 

' niirli|iir« jiniiêe» |ilii« lard, ni uitolnr 1H3A, il i-rrivail à Ij ilut'krtw dt 
rif-ii y : ■ J'ai t-i« ii|i|ii>oi> à |iri'«i|iif' limt i-p i|iiî s*r%t f.iil... Ilriiri V tori oMinl^* 
li.iul ilr rciifjtiif; il \j bi'-iitil rtiliri il.iii* le iiintiilc*, aviM' iiiir ('ilii(-Alii)ii i|ui ne 
lui .1 lirii a|ipn« du feircJe ou inni^ \i\iiii«. • 

* > A|iM>« huit, érrit-il, «''f^l iitit* iintn.ni liir Ifiiilirc; il cq lumbcra bim 
«l'aulif^! Muu* DC lui «levuiit «^uc iioirr tiilrliir : vllv l'a. ■ 
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absencf? de foi et d*e»|)t.Tance ^ Il y mélis avec iiiir Mirir (le 
complaisance, des genéralitifs détiio(Tatii|iu's vX |iiv.m|iu* \\v% 
prophéties républicaines. C'est sa nianitTt* de i|uêter« pour lui- 
ménie, une popularité qu'il n'attend plus pour sa cause. Lui, 
parfois si amery si hautain , si susceptible avec ses anilii ptilih- 
ques, il est aux petits soins avec Déranger et Carrel. Kt en luêiue 
temps, dans cette àme mobile comme sont celles des grands 
artistes, se produisent, ii l'improvistc, des attendrissenientu qui 
percent ce masque de scepticisme : « Je viens de recevoir lu 
récompense de toute ma vie, écrini-t-il à matlame Kifcainier le 
â9 novembre 1843; le prince a daigné piiiler de moi, au milieu 
d'une foule de Français, avec une elfiision digne de mi ji'U- 
Desse. Si je savais raconter, je vous raconterai?» cclii ; niiiiii je 
suis la à pleurer comme une bcle. » N('Mniiioin!s, c'c«st le dci-oii- 
rajjeinent qui domine. Son dernier mot e*»t toujours de mi pio- 
rldrner • sans foi dans les rois comme dans les peu pli- s - ; i\ ne 
• rroit plus à la politicpie >, et • lit des Ijoninies d'esptit qui 
prennent tout ce qui se pu-^se au sérieux » . 

Aillai désabusé de la p'/litique, le j'jr.'in'l erriv.-Jiii ne f.iàii |nis 
se réliijier dan^ les !f-llM.-5 [;our leur dern n î' : l.j |j.iix ''«• vju 
esprit et la revjnche de *^'jii ^iin\ii{\ jh \,.i f.jtj nr .j -m /rj* « Li-/. 
lui jus-ju'j r.ir1i*te. D •■? l^j'2. i. 'Jj- i ». .1 A'./iTln* 'i\n*n\ : 
• Je «'^is 1j«. je ♦-uis erjc r*- pi-jw rj , j»i- Je r//' 1 ir.iir i, u- m 
ma mièvre Le lu ^ f- :• —i*. A v- «v . ^ ::.' • ^1* •{'^«- le- ..r, ».•«•. 

SaCrUIULii»:Lt ^ur >J !''•*- . i*. f»- :•• •. !• .:- : • J,fi -'j'.* ! . '.'yi,'*- 
dt MfriïAT. On dira:t de f*r- 'O :-•••>? 'j'j. Mi» Vji* t.y j» . ;. Wm-| 
de i*r\ir v.e dan^ je'jr? :'^ • e- ■. * :.•« ■ >» . J^v?. ]>.» >■ «.i ■ * aI 
pa* e'Ti»- d uij a''j»-iit ;■!-- .in*--:.im . 'j Xii. ;• %.« • ijf.* ti,,, • . 
Ce »*-L'.:ni* L* ij»: serii pa- :••» • :• - Ci"* i» ;•••- fiiNf,.* . tié*t •:« 
ie* M»-iii iirfrS'. VfUi»- ' iitii:.:» ?: ■ • '-'j .*• •• •• , u*.« '.• n i- .ihh 
l;»-^iî'iii**r jiav* itTi.i't: »; I . V :,'■'• •• u! ;•»- • .ij'i- ji •• «i» • ,, 
trarli'iL. Mân- .utuui* i !•• •••;-•• i.'t ;o'" >■ t.i ii««fr> ififi-i 

aiitt t-^•.•I*elIl••lI:^ jiuuir * •^••:i» • .• i.u.-.ui*i •» ..,;•• ••-.ii*. 

r •'- .itt. i- •* '• a«« f ««■ mi»:uu^ lli !•« •■ •*• I 

àl Um » ' 't.'IM- ,fU ii'^u» 'i/l' l*:**^ (««ira* • ■». 
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suolc, si mélce à tous les mouvements et a lotis les bruits du 
siëclc.setermineradansuneiicmobilitc chagrine, dans un silence 
allier, encore enveloppée, sans doute, pour ceux qui la refjardc- 
ront de loin, d'une va|)eur glorieuse, mais de celle qu'on voit 
d'ordinaire plutôt autour des morts que des vivants. Quand, 
en 1848, on viendra annoncer la chute de la monurchie de 
Juillet à celui qui l'avait, au début, tiint haïe et tant attaquée, 
il se bornera à répondre d'un ton indifférent : ■ C'est bien , 
cela devait iirriver, » 
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La session de 1832, ouverte le 19 novembre, se prolon^a 
jusqu'au 25 avril de l'année suivante) celle de 1833 lui succéda 
sans interruption, et dura jusqu'au 26 juin. Toutes deux Furent 
relativement calmes. En dehors de l'Adresse et des discussions 
soulevées, a deux reprises, sur la duchesse de Berry, aucun de 
ces grands débats politiques où les partis se rencontrent et se 
mesurent. Le ministère restait en possession de su majnriléj il 
s'en croyait même assez sur, pour défier parfois l'opposition par 
des actes d'autorité à la Casimir Périer' : telle fut la brusque 
destitution de M. Dubois, inspecteur général de l'Université, 
et de M. Baude, conseiller d'État, tous deux coupables d'avoir 
pris, comme députés, une attitude hostile à l'un des projets du 
gouvernement. 

L'absencededébats purement politiques permit aux Chambres 
de voter des lois orj;aiiiques qui donnaient satisfaction aux 
besiiins permanents du pays. Plusieurs de ces lois sont encore ea 
vigueur, ou tout an moins ont posé des principes qui, depuis 
lors, ont subsisté dans notre législation : loi sur l'organisation 



> l-B nom Ae Pcrier émit loujoun celi 
H. Guîioi diAKil, te D mnn 1833 : . 
aelasileî C'en le ■yilème du l'a ninrii 
implanté ilant celte Cbimlirr |mr mon 
PwicF. ■ 
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I«i[n«l ('abritaient Im n 
eii Je «valÈme ilc l'admiiittiratioa 
ic, je me fais honoFiir du te dite. 
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des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, mettant 
en œuvre le régime électif, étendu, depuis 1830, à Tadministra- 
lion départementale; loi sur Texpropriation pour cause d'utilité 
publique, assurant à la propriété la garantie d'une indemnité 
fixée par jury, et à l'État les pouvoirs qui seuls lui permettront 
d'entreprendre les grands travaux nécessités par la transforma- 
tion économique de la société; loi sur la police du roulage; et 
surtout loi du 28 juin 1833, sur Tinstruction primaire^ qui, en 
organisant l'école publique et en donnant la liberté à l'école 
privée, a marqué l'une des dates les plus importantes de l'his* 
toire de l'enseignement populaire en France. Une réforme fut 
introduite dans la présentation du budget pour mettre fin au 
régime des crédits provisoires. M. Thiers fit adopter un plan de 
travaux publics qui comportait une dépense de cent millions, 
répartie en cinq ans, sans recours à l'emprunt; un tel chiffre 
paraissait alors hardi '. Des ordonnances, préparées par le duc 
de Broglie, réorganisèrent nos établissements consulaires. Par- 
tout, en somme, activité féconde des ministres et du Parle- 
ment, qui avaient enfin le loisir de faire les affaires du pays, 
au lieu de dépenser toutes leurs forces et tout leur temps à 
défendre, contre des attaques incessantes, l'ordre public, 
l'existence du gouvernement ou de la société. 

Nous savons moins de gré au cabinet et aux Chambres de 
certaines décisions qui étaient un dernier tribut payé aux 
révolutionnaires : tels l'adoption définitive de la loi abolissant 
le deuil du 21 janvier, le vote nouveau de la Chambre en 
faveur du divorce, et la loi accordant des pensions aux « vain- 
queurs de la Bastille ». A ce dernier propos, que de bana- 
lités et de sophismes furent débités sur la vulgaire et san- 
glante émeute du li juillet! et, signe du temps, ils le furent 
Qon-seulement par La Fayette, mais par le ministre de l'inté- 
**it;ur, M. d'Argout, et j)ur M. Yillemain *. M. Guizot a confessé 

J Une partie Hc ces travaui comprenait rachèvcmcnt de Tare de iriomplie de 
* -étoile, de la Madeleine, de la place de la Concorde et du Pauihéon. 

^ M. Villt-main dit, en cette occasion, à la Cliaiiibre de:« pairs : ■ Toiitcd les 
mbres des députéi et la Cbambre des pairs doivent se souvenir à jamais que 

11. U 
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et regretté plus tard ■> les concessions fâcheuses ■ 

diverses circonstances le ministère avait faites, « par ses actes 

ou par son silence, à l'esprit revolutioanaire ' • . 

Quoi qu'il en fût de ces faiblesses, à voir tes choses dans leur 
ensemble, il élait manifeste, vers la fin de la session de 1833, 
que le gouvernement marcliait bien , que le pays était calme et 
prospère. La presse ministérielle trlompiiait, avec quelque fierté. 
" De l'aveu de tout le monde, disait le Journal des Débats du 
8 juin 1833, jamais le commerce n'a été plus florissant; le travail 
abonde; la misère, entretenue, pendant près de deux minées, 

par les entreprises désespérées des factions, a disparu 

Voyez si le temps ne s'est pas chargé de donner d'insullants 
démentis à toutes les prophéties de l'opposition. Cette année , 
qui a vu nnourir les émeutes, a vu aussi tomber les dernières 
chances d'une giierrt' européenne. A l'intérieur, vous rappelez- 
vous les eflrayantes malédictions dont fut salué le ministère du 

11 octobre? La majorité, qui voyait bien que c'était son 

propre système qu'on cliercbait à lui faire abandonner, est restée 
parfaitement unie au fjouverncment. Nous avons eu deux ses- 
sions beaucoup plus paisibles que les précédentes... Qui s'est 
dissous? L'opposition. Dans la Chambre, dans les journaux, 
nous avons vu I opposition mal faite éclater en mille pièces. ■ 
Et, quelques jours plus tnrd, le 26 juin : • Les Chambres lais- 
seront le pays, non plus comme l'année dernière , inquiet et à 
la veille d'une secousse violente, mais calme, en pleine prospé- 
rité et commençant à avoir foi dans son avenir. <• Ce que les 
amis du ministère notaient avec le plus d'orgueil, c'est qu'il n'y 
avait plus de ces séditions, naguère encore presque permit ii en tes. 
■ Voici, s'écriuit le Journal des Débats, une année passée sans 



ccue Aaiemlitée... I4o mcJiif 
camnae tlins loi» Ici grandi 
jioiiiiipict, des ciitnei, drt 
■Icvrloppvinciit imidiiin il néi 
de la erindsar. C'eK la force 
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]ue noua devoni loui rbonaeur de urj-er dan* 
pna de cei ^raaài tnaienitt... Ouï, *»» daiile, 
rcnemenli, comme dm» loutM lei cuntmulinM 
enuu, des violences ïndiTiduetlci ud< >ui*i la 
(lire de l'énergie □■tion>l«. Le crime ■ ^li à rdli 
1 11 f.italilê de« révolutîont. CmI pcree q 

doivent être rares... • 

1. III, p. SIS, S19. 
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désordres et sans émeutes! » Et M. Giiizot se croyait fondé à 
dire, du haut de la tribune : « Les émeutes sont mortes, les 
clubs sont morts, la |)ro])agande révolutionnaire est morte; 
i*esprit révolutionnaire, cet esprit de guerre aveugle, qui 
semblait s* être emparé un moment de toute la nation, est 
mort', n M. Thiers n'était pas moins satisfait et.il écrivait à 
à M. de Barante, le 22 octobre 1833 : « Nous sommes unis, 
très-chaudement secondés par le Roi, admis par les Chambres, 
et nous attendons*. » 

Courbatu comme un malade au sortir d'un long accès de 
fièvre, le pays jouissait d'un repos qu'il n'avait pas connu 
depuis trois ans. Les Français , à d'autres époques, si vite im- 
patients, si facilement ennuyés des gouvernements qui ne leur 
assurent que ce repos , en sentaient tant alors le besoin , qu'ils 
désiraient presque le silence et l'immobilité. Bien changés depuis 
la Restauration , ils semblaient plus las que curieux de la poli- 
tique. M. de Rémusat écrivait à ^L Guizot, après avoir par- 
couni plusieurs provinces : « On jouit réellement de la tran* 
quillité et de la prospérité renaissantes. Pour le moment, il n'y 
a, je vous en réponds , nul souci a prendre de satisfaire les 
imaginations et de captiver les esprits. Le repos leur est une 
chose nouvelle qui leur suffit. « Le Journal des Dchats ne crai- 
gnait pas de constater publiquement cette fatigue <le la poli- 
tique : « Il est évident, disait-il, pour quiconque sait et veut 
observer, que notre fièvre politique couimence à se calmer. Il 
y a un dégoût des longues discussions, un ias:>;ibi(*ment de lois 
et de théories gouvernementales, <|ue tout le monde éprouve 
plus ou moins. Je ne sais trop ce ipie l'on pourrait imaginer 
pour émouvoir et renmer le public , tant il parait alVermi dans 
son indifférence. Jamais session ne Ta trouvé plus calme et plus 
froid. >* La feuille ministérielle n^prochait n)ême au cabinet de 
■ fatiguer • l'esprit public, en <Ir|M>sant trop de projets. VA elle 
ajoutait : m L'opposition elle-même cache-t-ello sa lassitudr'/ 
La violence n'est plus que dans quel(|ues journaux. Là, j'en 

* nUcoiin «lu IC fcTrii'i 18^^). 

* Documents inédits. 1^^ 
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conviens, ie feu sacré brûle encore; encore est-il facile de recon- 
naître, au mal (y.ic se donne la presse pour être violente, à la 
siirabuinhiiice des épitlictrs injurieuses, que la violence est dans 
les mots et non dans le cœur. Cela ne coule plus de source, 
comme il y a un an ^ *> Vers la même époque, M. <le Barantc 
constatait dans l'opinion « le dégoût de toute discussion, le 
besoin de repos, la répu(;nance pour tout ce qui est vif et 
bruyant » ; puis il ajoutait : « I^a Chambre s*ennuie de l'op- 
position et d'elle-même aussi ^. » 

Le pays entrait-il donc définitivement en possession de ce 
repos tant désiré ? fjes émeutes étaient-elles aussi « mortes • 
que le proclamaient M. Guizol ou le Journal des Débats? Hélas! 
l'événement devait bientôt donner un démenti à celte trop 
prompte satisfaction. Au moment même où la session de lH3:i 
se termine dans ces illusions, Ta^itation révolutionnaire re- 
commence, à l'occasion des préparatifs des fêtes de Juillet; 
les émeutes paraissent imminentes; le gouvernement et les 
Chambres vont être contraints de nouveau de se vouer princi- 
palement à la lutte contre le désordre, lutte plus violente que 
jamais et qui les absorbera encore pendant trois années. 

* Jnu/nil Jrs Ih-hats du '2i) ilfTPnibre I8*)i et du 8 juin 1833. 
*'' LeUrc du 18 déceinlirc. [Doruments inédits.) 
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CHAPITRE X 

LES INSURRECTIONS d'aVRIL 
(Juin 1833 — juin 1834) 

I. I«a Société det Droite tic Chomme, Elle entretient et eicitc îeii patiinn^ rrvo« 

lutioniMiret. Pr«'|iar.itirK (rémeute en %-un dcii fètcii de Juillet. I..-1 quentiiui «le* 

• forti détachrs •. L'i'nirute a%'orte. — 11. A(*itntion socinliAtr. I)<'clar.ition 

par laquelle ta Sucicté des Droils de Chomme se met kouh te |)atrona(«e de 

Robespierre. Effet produit. Attitude deg républicains ni<id<'rés, partirulirre- 

Bpnt de Carrel. Ce drrnier est sans autorité et jalousr dnni son parti. Set 

df boires et sa triiitr.^se. — III. Efforts du {jouvcrncmcnt pour réprimer !• 

désordre. Faiblesses du jury, l/af faire des cricurs publics met en lumicre 

l'iniuffiiance de la lé(;islation. Les conservateurs comprennent la néces»ité de 

lois noaTcllea. — IV. Session de 1834. Loi sur les crieurs publics. Loi sur let 

aisociations. Cette dernière e*l une loi de défiance et de déception. A «|ui 

U faute? — V. Irritation des sociétés révolutionnaires. Appel h rinsiirreciion» 

Embarras des chefs. La situation à Lyon, liaiaillc dans les rues de cette ville, 

du 9 au 13 avril. Défaite des insurné^. Kinotion produite par 1rs nouvelles île 

Lyon. L'émeute éclate à Paris et est pnimpiement vaincue. Autres lenLitives 

d*insarrection en province. — VI. Loi^ pour augmenter l'effectif de r.irmée 

et |iour interdire la détention des ariiiet de {pirrre. Découia(;ement i\vh repu* 

blicains. .Mort de La Fayette. Eleciion!i de juin 1834, marquant la défaite du 

parti révolutionnaire. Grand élan de prospérité matérielle. 



A la fin de 1832 et dans la première moitié de 1R33, h 
l'époque même où les ministres du 1 1 octobre se ftfliritiiii'iit île 
n';i%'oir plus dVmeutes, certains symptômes révéliiirnt crprn* 
dant qu'au fond le mal révolutionnaire persistait. Pour s*(*tre 
un moment enfoncé sous tern?, !<,* torr^Mit n'avait pas cesné de 
ouler. L*armée du désordre*, di'sor;; «misée ù la Miitr di* sa 
défaite des 3 et G juin IH.'i2 , ii'aviiit pas tardé h ni' rf*r'onsti- 
tuer. Avant la fin de rannre, s'étiiit fondée une nouvelle HO<:i< 
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srrrric qui tlevnit iUN|ii('i'ir mu» c<:rtîiliie r<*l(*l>ritr clans notre 
histoire insurrectionnelle, la Société lies Droitsdel*homnie. Parmi 
les inenibres du comité directeur, on remarquait MM. AuJry 
de Puyraveau et Voyer d'Ar{;enson , députes; de Kcrsausie, 
Godefroy Cavaignac, Trélat, (yuinard, etc. Chaque sectinn 
prenait un nom dilTérent : Robespierre, Marat, Babeuf, Louvet, 
le Vingt et ttn Janvier, V Abolition de la propriété mal acquise, la 
Guerre aux châteaux , etc. Des ordres du jour imprimés étaient 
distribués et lus aux affiliés. Le développement de la société 
fut rapide; (*lle compta bientôt, dans Paris, plus de quatn 
mille membres. En outre, elle se vantait d'être « une sorii'tif^^^^^ 
mère de plus de trois ccMits associations qui se ralliaient, su^ ^( 
tous les |)oints de la France , aux mêmes principes et à II^ M» 
même direction » . 

Toute cette (jrande machine avait pour but et pour elle 
d'entretenir et d'exciter les passions subversives. On s'ei 
aperçut d'abord à la violence croissante de la presse. Plus qu 
jamais celle-ci, suivant l'expression de Lamartine, ■ suait Tin 
surrc<!tion et l'anarchie » ; plus que jamais aussi, elle s*atta 
quait (lircrfcnient à la personne du Roi, à sa famille *. O 
chercliiiit toutes les ocrasir)ns d'arborer avec éclat le drapea 
de la révolte, et, suivant un usa[;e établi depuis 1830, chaqi 
procès politique ne struiblait être qu'un théâtre ouvert, une tri 
bune oKcrte il reifronterie révolutionnaire. Her^eron, pour>ui< 
comuKf auteur présumé du coup de pistolet tiré contre le Ro 
sur le pont Royal, et acquitté iiui te de preuves, se vantait, devac: 
les jn{j(S, d'avoir tué plusieurs soldats dans les journées des 
et II juin. S'il voulait bi<n se délendre d'avoir tiré sur le Rofc 
ce n'était pa> sans ajouter aussitôt : « Nous ne re(]ardons p^ 

' ■ A inoiiiii il'rt.r .ivi-ii>;lr uii ^itiiril. ili^.iit le* Journ-it drs i)tbati^ il faut 
rrciiiiiiiidr (jin* ]>• I n ii'.i iraMlrc |ii i\ ilij;i* i|iir < «*lili tl'rtrr iiijurir, CMllr 
('.iliMiiiii'- ilr |>if l'ii-tiif .i lotii .iiitir*. s'il V a iiii'* i;;iuililr |il.ii%jnleiie à fairr. 
i|iii hiiii!i -(-1*111- ? Siii If lî<ii. (J II (Ii«i^;ii< -i-iiii .1 la li.iiiic vi a%t\ \rii{;f jnrr* 
|i--ii|i'i-1f l.r lî -I. n- I .ni.it lip II' l'.iiii à l.i iiiî^rrr. Ir V(|i-nii*lil Ji Li DInIiI 
lili'ili- '( l-i t't l.r l'iiti. '■■Il i>-|'i ■■ urt't ••>ti, "••1 •> li*« iii||iii'« \r* |iiil* gitj|r««|Mr 
|r« iilii« oilii'(i'>('*, .1 |iiii<i |i « iiiiii> tir Mil', <«ni (iiti<> li'« i.iirf-jiil lirt buiili'"' -^^ .iiK^ 
|».iiiii:ii •■1 . iif ti lit !• - .Il .i-'.'I.> K •-!... l.r |'«>.l. ru un luoi, c»i ItuncBii l'ut*^»- Ji«*' 
(Il r|.i rin! I» iS^l-i.J 
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le Roi comme un ennemi assez puissant pour le massacrer » ; et 
au magistrat, lui <lcman(lant » s'il avait dit que le Hoi méritait 
dVtre fusillé « , il répondait : u Je ne me rappelle pas Tavoir dit, 
mais je le pense. » Tous les <icrivains ré|iul)licains, y compris 
Carrel, célébraient Her^eron comme un héros. En avril I8«'^*iy 
la Chambre des députés, grossièrement outragée dans un article 
delà Tribune, crut devoir, sur la proposition de M. Viennet, 
citer le gérant de ce journal à sa barre. MM. Cavaignac et Mar- 
rust, principaux rédacteurs du journal , saisirent avec empres- 
sement cette occasion , non de se défendre , mais d'étaler 
arro;;amment leurs sophismes, leurs accusations et leurs me- 
naces, à la face <le la Chambrer condamnée au silence par son 
rôle de juge, et du pays rendu att(Mitif par la solennité inac- 
coutumée d'une telle audience. C'était, après cela, pour l'ordre 
public, une maigre compensation que la condamnation du 
gérant à trois ans de prison et à dix mille francs d amende. 

La Société des Droits de l'homme ne négligeait aucun 
moyen de tenir les passions révolutionnaires en haleine. Un 
de ses apologistes a dit d'elle, à ce propos : « Entretenir l'élan 
imprimé au peuple, en 1830, préparer les moyens d*altaque 
en élaborant les idées nouvelles, souffler sans cesse aux âmes 
atteintes de langueur la colère, le courage, resj)éranre, tel 
était son but, et elle y avait marché la tète haute, avec une 
énergie, avec un vouloir extraordinaires. Souscriptions en 
faveur des prisonniers politiques ou des journaux condamnés, 
prédications populaires, voya;;es, correspondances, tout était 
mis en œuvre. De sorte (|ue la révolte avait, au milieu même 
(le l'Ktat, son gouveriieiuf^nt, son administration, ses divisions 
{;éographitpies, son armée ^ » 

A ce ré;;ime d'excitations, le parti révolutionnaire ne devait 
pus lon;;t(Mnps se contt'utcr drs violcnccrs de plume et de parole. 
Les ment-nis ne se cachait^nt pjs, du reste, pour prochnner 
({uon n*eii avait pa.s fini avre les ('niculcs, rt l'un de leurs 
principaux soucis était dt* iiR'ttrc en ;;ard(t leuis partisans contre 

' Loiiîii ItLASi:, iiittnire de dix un*, t. IV, eh. ii. 
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l'impression décourageante qu'avait pu laisser le sourenir des 
5 et fîjuin 1832. Aussi, quand approcha le premier anniver- 
saire de CCS journées, lanccrcnt-ils un orlre du jour où Ton 
lisait : « Citoyens, Taunivrisairc des 5 et (\ juin ne nous de- 
mande pas de vaincs douleurs; les cyprès de la liberté veulent 
ctrc arrosés avec du san{j, non pas avec des larmes... Conihien 
de fois n*a-t-on pas annoncé (pic le génie révolutionnaire était 
écrasé! et pourtant toujours, toujours, nous Tavons vu se rele- 
ver, plus fort et plus terrible. Pour un frère qu'on nous tue, il 
nous en vient dix, et le pavé de nos rues, imbibé de cama<;e^ .^ 
fume, au soleil crété, l'insurrrrtion et la mort!... Il y a un an, I 




r(*|)ublitpi(* a élé vaincue; aujourd'hui (*lle est plus pui.ssant* -» ^^ 
(pravant le combat, i\n elle a acquis la force d'unité et de disri — m i^ 
pline qui lui manrpiait... Kientôt, le bras du souverain s'ap- «^2*' 
pcsuntira terrible sur le front de nos ennemis; alors, qu'd M m Ai 
n'espèrent ni grâce ni pardon! Quand le peuple frappe , il n'e^-^ <^xri 
ni timide ni généreux, parce qu'il frappe, non pas dans sok «--» oi 
intérêt , mais dans celui de réternelle morale , et qu'il sait biei ^=» iei 
que personne n'a le droit de faire grâce en son nom. n 

Mais quel pn'tcxte trouver pour cette émeute, si ouvertemei 
désirée et préjiarée? Vers la tin de la session de 1833, un inci 
dent de la discussion du budget avait provoqué une 
vive agitation. Il s'agissait de ce qu'on appelait alors la quesr 
tion des « forts tiétacliés » . Le {;ouvernemcnt de 1830 sVta m^ -^ ^"( 
préoccupé, <lès le premier jour, de fortifier Paris. Un proj» Â 'J^'^ 
d'enNeud)l(s déposé eu IH3*2, avait reçu de la commissius * "'< 
nommée par la (llrnnbre un an-ueil favorable. En attenda^ ^nt 
tpi'il pût être diMtité, V\ ministère avait inscrit au budget iK^^un 
crédit fie deux millions, punr continuer certains travaux dé^^-^'JÂ 
commencés (lauN \v pt-iiini-tre de Paris. iKins ce zèle ù éle\ ~-^er 
des forts autour ilc la rapilah*, l'opposition de toute nuan ^Cf* 
découvrit les desM ins les plus i. libciticideN ■. Le géné^k- r.i/ 
Demarcav (li'nuni-.i, :i Li tribune, civs « Hnstillcs diri*:r^^ f*, 
au moins |inur UK-itii*, contre la population de Paris ». Le 

patriote (l.irrci drinonlra ii ^atit'tt*, dans tirs articles qu'on 



ne 



peut relire aujourd'hui sans ('ca>uremeut, (pièces furtiKcati ^i^ns 
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n*avaient d*autre raison d'être que rarrière«pcnsée de bom- 
l)arder Paris, et Arago vint, au nom de la science, exposer dans 
une lettre répandue à profusion, que les canons des forts 
pourraient envoyer des boulets jusque dans la Cité. L'évé- 
nement a permis, depuis lors, d'apprécier la clairvoyance des 
cruintes témoignées par l'opposition, puisque les fortifications, 
une fois construites, n'ont jamais servi aux gouvernements 
contre l'émeute parisienne, mais ont au contraire servi, en 
1871, à l'émeute contre le gouvernement. Quoi qu'il en soit, 
l'argument fit grand effet, en 1833; non-seulement le crédit 
fut rejeté à la Ghamlire, mais on parvint à éveiller dans une 
bonne partie de la t)Ourgeoisic parisienne une aversion mêlée 
(le terreur à l'endroit des u torts dutaciiés » . L'émotion devint 
plus vive encore quand, après la clôture de la session, les jour- 
naux de gauche annoncèrent que le gouvernement, malgré le 
vote de la Chambre, venait d'adjuger certains travaux de forti- 
fications : il ne s'agissait en réalité que d'employer des crédits 
antérieurement votés; mais on n'y regarda pas de si près; on 
feignit de voir là le dessein, poursuivi quand méme,d' « embas- 
tiller » Paris. 

Ce mécontentement parut une bonne fortune aux meneurs 
des sociétés secrètes. On approchait précisément alors des 
fêtes de Juillet. Le gouvernement croyait devoir célébrer, par 
des rejouissances officielles, l'anniversairedes trois journées qui 
avaient vu le renversement de la vieille dynastie : fcte étrange 
et non sans péril pour une monarchie, que ce mémorial des 
barricades'. Aussi, chaque année, l'approche de cette solennité 
était-elle marquée par une recrudescence d'agitation révolution- 
naire, par des menaces de troubles : époque de transes pour 
le gouvernement '. Il était d'usage qu'en cette circonstance le 



* En 1841, à l'une de ces frtrs, un plaisant avait inscrit rr qtntr.rm sur nn 
lrjn«|iarent i 

L'émeiile ^«l tour d tour «Iffrndu^ ^t ppriiiii-; 

I^ (•ouTrrneniriii dr Juillet, 
Selon les l(^m|t«, l^t limi, ei i irluui rintir'i, 

Lj ranoane o.i la raii 'iiii-. 

* Bientôt le (^uvrrncmnnl ii'.i'.jun'i.i [ilu* iin'j sr «li'*!nrr.i<«:T il- co ;;• «.iiit 



£18 LA POLITIQUE DE HÉSI8TANCE 

Doi passât une fjrande revue de la gurde nulioiiiile. Les meneurs 
ïncîtêruiit suiis main les soldats citoyens a profiter de vùtte 
reviie pour protester, avec éclat et à la tiice du sniiverain, 
contre les ■ forts détachés •> ; ils se disaient qu'il ne serait pas 
Irêï-difHt-ile de faire tourner en insurrection une manifestation 
, hostile, faite par un corps armé : pour y aiJer, le mot d'ordre 
élait donné aux républicains de se faire incorporer dans la 
(•arde nationale. En même temps, on distribuait des écrits qui 
cherchaient à allumer les convoitises des prolétaires, en leur 
iifFiant les richesses des hourfjeois, et ii ruiner la discipline dans 
l'armée, en promettant aux soldats les {jrades de leurs oiticiers. 
Parmi les hommes importants du parti républicain, plusieurs 
n'approuvaient pas l'idée d'une prise d'armes. Carre) était du 
nombre, et avec lui quelques-uns même des membres du comité 
directeur des Droits de l'homme. Les violents passèrent outre ; 
toutes les instructions furent données, en vue d'un combat 
prévu il date fixe. Un ordre du jour du 24 juillet annonça que 
la Société des Droits de l'homme serait en permanence, pen- 
dant les trois jours. Du reste, les républicains hostiles a l'émeute 
n'étaient pas les moins ardents a seconder sa lactique. Carrel, 
par exempte, poussait plus énergiquement qtie personne la 
garde nationale à ■ manifester > pendant la revue. Ce fut 
même, pour cet écrivain, une occasion de produire, au sujet do 
râle de la |;arde nationale, une théorie qui montrait bien le péril | 
et l'absurdité de cette institution. Â l'entendre, Paris, ■ métro- 
pole du principe révolutionnaire », a le droit d'empêcher les 
Chambres de prendre certaines mesures opposées à ce principe, 
par exemple de •• relever des Bastilles ■ . Or la garde nationale 
représente Paris. ■> Elle n'est point un corps soldé et voui h 
l'obéissance passive; c'est la cité politique sous les armes ■ s 
sorte u d'arbitre » appelé â prononcer ■ entre les parti* 
et le gouvernement n , et ■ se prononçant par voie de bit 



miud : . Vr 
Jiiillel, qui t 



ckaque aaaée, te charger tl'i 



Écrira, par cieuiiilc, le ^ Juillet 18W, 1 itnjoanHl 
lODimeg irra-inf^iiiéMi |»r l'ii|>provhB lie* JoanWM 
•e* ceue tanêr jTCf une jioiii]» toule (urti r al i t m 
ir h derniire foi»; Je Qou VPriirffleiil «w pool pu, 
u pareil (arili,'>u de icrreuri. ■ (Luièee, p. 97.) 
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ou par voie d'acclamation, soit lorsqu'un désordre petit ou 
grand éclate, soit lorsqu'une occasion solennelle met en pré- 
sence la population et le gouvernement... C'est la souveraineté 
sous les armes, la souveraineté du Champ de Mars de nos 
ancêtres'. >» 

Le gouvernement ne se sentait pas encore assez d'autorité 
propre et de confiance en soi-même, pour ne pas s'inquiéter 
des desseins suggérés ou prêtés a la garde nationale, et se crut 
obligé, pour désarmer les mécontents, de publier, dans le Moni" 
leur, une note annonçant la suspension de tous les travaux de 
fortification. En même temps, par une inspiration plus vigou- 
reuse, la police, qui était au courant de tout ce qui se tramait 
dans les sociétés secrètes, se saisit préventivement de quelques- 
uns des meneurs. Cette double mesure, l'acte d'énergie et la 
concession, dérangèrent complètement le |)landes conjurés. La 
garde nationale, ayant reçu satisfaction, ne se prêta plus à faire, 
lors de la revue du 28 juillet, aucune manifestation hostile. Les 
affiliés des sociétés secrètes, déconcertés par la disparition de 
leurs chefs les plus résolus, n'osèrent bouger. En outre, pour 
distraire l'opinion, le gouvernement avait préparé une sorte de 
coup de théâtre : au moment où le cortège royal passa sur la 
place Vendôme, un voile, qui enveloppait le sommet de la 
colonne, tomba tout à coup; la statue de Napoléon 1*' reparut 
sur le piédestal d'où elle avait été descendue en 1815, et 
Louis-Philippe donna lui-même le signal des acclamations, en 
criant : Vive TEmpereur^iDès lors, la foule ne pensa plus aux 
« forts détachés » , etcette journée, qui avait excité d'avance tant 
d'alarmes, se passa sans trouble. F^es chefs des Droits de l'homme 
furent réduits, pour couvrir leur fiasco, à distribuer un ordre du 
jour où ils disaient n'avoir eu d'autre dessein que d'éprouver 
lu discipline de leurs adhérents; « nous voulions, ajoutaient- 

' Articles <les 11, i\ 24, 25 juillet 1833. 

' L.1 ducbesse de DInn écrivait à re propos à M. de Barante, le 3 août 1833 : 

« De loin, je n*ai pu trop me faire à l'idée de cette scène de la pLicc Ven- 

<l-'*inc, où mon petit ami Thiers a pnru en tambour-major, où, |M)ur la plus grande 

^l«>ire de tous, on a crié à la fois: • Vive le lioî! Vive l*£mpereur! Vive U 

• Aévululion ! ■ (Documents incdits.) 
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ils, savoir si te Juste Milieu uuraît l'audace de nous braver ; i] 
ne l'a pas osé, le lâche! ■> Ils engagaient les sections à se 
disperser, leur promettant de u frapper ■ , lorsque » l'occasion 
favorable se présenterait » . Puis, pour faire diversion, les jour- 
naux démagogiques tonnèrent contre les arrestations préven- 
tives, opérées par la police. A ta suite de ces événements, vingt- 
sept individus furent déférés ii la cour d'assises, pour complot 
contre la sûreté de l'État. Les scènes les plus violentes mar- 
quèrent le procès. L'un des témoins, membre du comité 
directeurdes Droits de l'iiomme, Vtgnerte, interrompit l'avocat 
général, en lui criant : - Tu en as menti, misérable! ■ Comme 
le président l'interpellait à ce propos, il renouvela son injure et 
ajouta : > Je ne veux pas être défendu... Vous n'êtes qu'un tas 
de valets; vous éles Its salariés d'un roi usurpateur des droits 
du peuple. « La cour dut condamner, sur l'heure, ce forcené à 
trois ans de prison. Les avocals, MM. Michel de Bourges, 
Pinard et Dupont, outragèrent tellement les magistrats du par- 
quet que la cour leur infligea des suspensions variant d'un an 
b six mois. Quant aux uccusés eux-mêmes, le jury les acquilla 



J 



Ayant échoué dans son appel aux bourgeois de la garde 
nationale, la Société des Droits de l'hommene se découragea pas; 
seulement ce lui lut une raison de se tourner davantage du cAté 
, des masses populaires. Dans tous les grands centres industriels, 
elle se mit en rapport avec les confréries et associations 
ouvrières, jusqu'alors étrangères à lu politique, tâcha d'y faire 
pénétrer ses idées, ses pussions, et d'y recruter des soldats 
pour la butaillt; révolutionnaire. Le socialisme n'avait pas alors 
In précision doctrinale que devaient lui donner bientôt Louis 
Blanc, Proudhon et d'autres; mais les aspirations et surtout les 
convoitises ou les haines socialistes dominaient dt.- plus en plus 
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dans les manifestes de l'association. Celle-ci déclarait vouloir 
avant tout la refonte de la société, pour arriver à une réparti- 
tion plus équitable de la propriété, à l'é^jalité du bien-être '• 
Les grèves furent ouvertement provoquées : une commission 
spéciale, dite de Propnjjandc, se fonda, parmi les meneurs 
des Droits de Thommc, pour organiser ce nouveau moyen de 
perturbation. Sous son impulsion, de nombreuses grèves, sou- 
vent accompagnées de violences et de troubles, éclatèrent, vers 
Ia6n de 1833, à Paris, à Lyon, à Anzin, à Caen, au Mans, à 
Limoges. Mais le gouvernement était sur ses gardes; il réprima 
les désordres, poursuivit les fauteurs de coalitions, et se décida 
même, pour couper le mal par la racine, à faire arrêter les 
membres du comité de Propagande; du coup, les grèves cessè- 
rent. Les principaux meneurs furent condamnés à cinq uns, 
deux ans et un an de prison. 

Jusqu'alors la Société des Droits de l'homme n'avait imprimé 
el distribué ses appels et ses ordres du jour que d'une façon plus 
ou moins clandestine. Son audace croissant chaque jour, elle 
résolut, à la fin de 1 833, de se montrer à visage découvert et de 
parler haut. Elle adressa donc à tous les journaux de gauche. 



' Voici quelques ettraîts des piihlioation» faites alor:! par la Société des Proiti 
àe llioniine : • Nous avons bien moins vu vut? un chan;*rnient |H)liti(|ue qu'une 
refonte soc'iali*. l/extension des droits |Mditiqucs, le iiiif(ra;;e universel |»eiiveiit 
être d'eicellenirs choses, mais comme moyens {iculoment, non comme l)ut. Ce 
qui est notre but, à nous, c*esl la n'paililioii égale des chaq'es et des bénéHces 
de la société... ■ — • Sur trente -.leux millions d'habitants, la Francf rentcrmc 
rinq cent mille svbaritr<, un million d'e^cl.ivo^ lifiireni, rt trcnd* l't un millions 
d*ilute«, de paria»... Hites-leur rpie la nionarrhie nVoi capable que de déplacer 
le bonheur et 1rs ««niffi anccs, main que la république seule peut t.iiir la source de 
celles-ci et rendie à chaque individu *.i part de jnui^Hatice» et de lélicités... ■ 
D'autres foi*, c'est une inritation bi niante • à extir|M*r, jusque dans se» londe- 
aients même, rari<ttocratie qui s'e^t refurmét* sious la dénomination de bour- 
{eoisie ■• — «Ce que nous voulons, c'est l'égale 'omme de bieiiM'tn pour tous; le 
seul gouvernement qui puisse remplir cette conditinu, c'e^t le {•ouvernement du 
peuple |Uir le |teuple, c'est la icpubliqur : avec elle, nivellcnieiit di's fortunes, 
nivellement des cunditiun:*. • — « C'e^t le prupic qui (>aide ft tultive l« sol, 
écrivait M. Vifificrie dans une Ifiirc ;i Carrel; c'est lui qui b'conde ie commsrce 
rt rindu^tii'*; c'eot lui qui crée luuti's le<i riclicH^es : ù lui dmic appaitient le Jroil 
d*or|>ani«er la pnqiriéié, de faire rc(;alf n>p.ir(iiiun t\o* charges et des jouisMiicefl 
sociales. ■ ^- KnHn M. Charles Teste rédigeait un projet de conidtatMNi Cm 
sur le pur cullerti\i>nie. 
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à toutes les associations, aux réfugiés étrangers , une solen- 
nelle (lériarntion de principes, délibérée par le comité dont on 
ne cmignit pas de publier les noms, et signée, pour ce comité, 
par le président Cavaignîic et le secrétaire Berryer-Fontaîne '. 
Bien que la publicité même de ce document eût obligé ses 
rédacteurs à modérer leur langage et à voiler leurs doctrines, 
])lus qu'ils ne le faisaient dans les morceaux réservés aux affi- 
liés, son double caractère jacobin et socialiste apparut tout 
d'abord. D'une part, nulle préoccupation de la liberté des indi- 
vidus et des droits des minorités; toute - puissance politiqur, 
morale, éducatrice, économique, de l'Ktat qui n'est autre chose 
que le parti en possession du pouvoir. D'autre part, organi' 
satioii du travail; TKtat commanditant le prolétaire, assurant 
sa sid)si»tance aux dépens de ceux qui ont le superflu, détruî* 
sant toute industrie préjudiciable au pauvre; limitation clu 
droit de propriété à une certaine portion garantie par la loi « 
progression et non plus proportion de l'impôt. Du reste, pav^s" 
que personne ne se lit illusion sur Tesprit qui l'animait, 1^ 
Société proclama qu'elle « adoptait, comme expression de s^^ 
princi|)es, la Déclaration présentée à la Convention national^ 
par le représentant du peuple Robespierre " , et elle joignit 1^^ 
texte de ce document à son manifeste. Le retentissement F^^^ 
considérable. Pendant (pie, de tous les lomls violents, venaient 
des adhésions passion néc^s, les doctrines alficliées et surtout 1^ 
nom de Robespierre produisaient, dans la bourgeoisie, un grao *^ 
eifet de scandale vi (TrlIVoi *, 

li'()i'i;;ine ri l'éclat de ce? manifeste ne permettaient pas «-1*^ 
n'y voir <pic rextiava;;ance de «pielques eiiiaiits perdus. 1' 
en{;a;;eait vraiment le parti républicain. Ce n'est pas qum**' 
n'y eût, dans ce parti, «les britnmes importants qui b1 «^^ 
maie lit au fond cette démarche. La Favette, plus porté à =^ 
réclamer tie 178î> cl de TAméricpic que <le la Terreur, ** 
plaignait tout b.is de ces h singeries de 93 » , de ces ■ utof^ < 

' Cr injfiifrvtp fui |iiibli>'- |».ir li Tri'tnnr, Ir 2-1 iii-it<liri- IS'H. 
* M. I.oiii^ r>I.Mu .1 c-i'iit, k i:c |)ru|»ui : • L'évocaiiuii ilc ce oom fjMrtB- "* 
tciiiblf (il M jiiil.ilf. ■ 
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d'arbitraire » , et écrivait ù un de ses amis : ■ Associe des 
Washington, Franklin et JcfTerson, je ne suis pas tente, au bout 
de près de soixante ans, de clian{;er de paroisse pour le patro- 
oage de Robespierre, Saint-Just et Marat '. n Carrel, qui se 
disait alors « républicain conservateur' « , avait, lui aussi, rêvé 
d'une république « comme il faut » , fondée, à la Façon des 
États-Unis, sur la liberté et le droit commun. Aussi gémissuit-il 
avec amertume, dans une lettre intime, sur ces « prétendus 
patriotes des Droits de l'homme » , sur leurs « misères » , leurs 
■ turpitudes » et leurs « fureurs ' » . Bérangcr écrivait, de son 
côté, à un de ses amis, en parlant de G. Gavaignac et de ses 
partisans: « Nos jeunes gens sont aussi des hommes rétro- 
grades. Comme les romantiques, ils veulent tout remettre à 
neuf et ne font que de la vieillerie. Ils s'en tiennent à 93 qui 
les tuera *. » Seulement, soit par timidité et pour ne pas se 
brouiller avec des gens dont on avait peur ^, soit par calcul et 
pour ne pas décourager des passions où l'on voyait après tout 
la force principale du parti, soit par une sorte de point d'hon- 
neur et pour ne pas fournir des armes aux adversaires, ces répu- 
blicains modérés ne laissaient rien voir au |)ul)lic de leur désap- 
pndiation. « La presse ne peut pas tout dire, écrivait Carrel dans 
la lettre déjà citée plus haut; nous sommes forcés de cacher les 
misères de gens qui s'appellent républicains comme nous, et 
avec lescpiels nous so:nmes, bon gré, mal gré, eu solidarité. . . Se 

' Vuir /lafci'fii L4 Fav^itte, 3rr/iioiir(, t. VI, nnt.immrnt la Irtirc du 23 iio« 
rrinliif IK:13. 

* l.eUrr de J. StiiniC Mil!, i.iioiit.'inl nnr fiWrPviio qii*il av.iit rup avec Carrel, 
rn IS:^j. (/tif<f'r/ario.fT nml iJiM u^sioiit, t. I, p. 201.) 

^ I«<-tir<' U y\. Aiisi-liiif l'i'ii'hii, ilii 5 sf|iti-iiil}ri' t8«)Cj. Crite lf*ttrt' loinbn, peu 
aprè«, H.in4 une iicriiiil^iciun, .1111 mains de l.i jii'ilire. M. IVti'tiii n'-digciit alor*, 
à Lyon, 1«* Pn'curtrui , juiiriial ri'|nilili(ain de la nuance du Sational. Il fut plut 
tard coiMrillrr d*Etat, ioiïi Napolrun III. 

* Corrrtpontlance de Bérangtr, lelirc<« du 23 avril, du 10 août et du 14 no» 
▼embre iS^j^i. 

^ L*n hanr|iii(*r, aiiquol M. (hù/oi ri>])ii>(*li.iii alorii «r^ roinpromÎMÎoni avec !• 
p.ir(i rf'vulutioiinairi', lui rrpond.iic : ■ Mue von lr£ - tous? voi\% autres, toiu ■• 
m*- Ic-rei j a ni ait de mal ; mai^ «■<■« (•cn&-l.'i yi'rnnt quelque jour lei inaitm, 0I 
ont drt» ,inii^ qui pourraient lûeu avoir la lantaifie de me prendra mon II 
de me nuiper la le le : je ne vcus pas me brouiller «TCC eui. ■ j 
M. Gui'jot, t. lil, p. 208.) 
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plaindre et jeter des hauts cris, c'est exciter les ricanements dii 
juste milieu qui vous dit : Kous l'avions bien prévu. » CarrcI 
croyait même » chevaleresque > de couvrir les violents qui 
avaient agi contrairctnent a son sentiment : pour le Faire, il pre- 
nait, contre la monarchie et contre le ïîoî,l'offensivedes outrages, 
écrasait d'invectives ou de sarcasmes ceux qui disaient, des évo- 
cations de Robespierre, ce qu'il en pensait au fond lui-même, 
et essayait une semi-apologie, fort embarrassée, de ces hoiuines 
et de ces idées de 93 qu'il eût désiré si fort voir répudier. 

Parmi les associations auxquelles la Société des Droits de 
l'homrae avait envoyé son manifeste, en leur demandant une 
adhésion, était la Société pour la défense delà liberté de la presse 
dont faisaient partie La Fayette, Carrel et autres républicains 
de même nuance. Carrel fut chargé de faire au comité de cette 
société un rapport sur le manifeste. Dans ce travail fort étendu, 
il laisse voir sa répugnance contre la diclature jacobine, son 
dé])laisir de l'entrée en scène du socialisme^ mais que d'em- 
barras, de timidités, de précautions, de détours, et aussi de 
concessions ! S'il n'acclame pas Robespierre, il comprend 
cependant et excuse ceux qui l'ont invoqué; s'il se distingue 
des jacobins terroristes, c'est en les traitant comme des coreli- 
gionnaires dont une nuance seule les sépare; s'il réfute avec 
force certains sopliismes, tels que celui de l'impôt progressif, 
c'est en faisant d'autres concessions, notamment sur le prin- 
cipe de la propriété, ou en avouant une incertitude de pensée' 
qui faisaient la part belle au socialisme. Encore ce rapport étaït-il 
tenu secret, pour ménager la Société des Droits de l'homme*; 
le public ne connaissait alors, de Carrel, que les articles dans 
lesquels il défendait ou, tout au moins, expliquait la déclaration 
robespierriste contre les ■ déclamations monarchiques ' ■ . 



' ■ Je Bcntais parfiïlimvnt, ■ dît Carrel, la faibletM de cet écrit, qui (cmoigne 
plutâi tlvi h^iiution» conidcncimwi de son antear, lur Ici point* !<» plas {iii|>iir- 

et de projeta iiu'on «(, en géoériil, porté à nous demander. • 

^ Ce document n'a été onnnu que plui tard, k la luiie d'uae MiUie de« |ia{ii«ra 

d« Carrel. 

- -') Voir l'anicle du 10 janvier IKk, dnm le Kaihaal. 
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Etait-ce par de tels procédés qu'un écrivain politique pou* 
Tait se flatter de diriger le parti républicain? Celui-ci, sans 
doute, était bien aise de |>ouvoir montrer à sa tête Armand 
Carrel, avec le prestige de son talent, de son caractère et de 
son intrépidité, avec ce je ne sais quoi de chevaleresque qui 
manquait aux autres meneurs, avec cette figure d'homme d'ac- 
tion qui le faisait apparaître à beaucoup d'imaginations comme 
une sorte de Bonaparte républicain. Le nom paraissait une 
enseigne bonne h prendre le bourgeois. Mais d'autorité réelle 
sur le parti, d'influence sur ses doctrines ou sa conduite, l'écri- 
vain du National n'en exerçait aucune. « Cette démocratie à 
laquelle il avait fait tant de sacrifices, a écrit un de ses admi- 
rateurs ', n'a jamais vu en lui qu'un instrument et presque une 
dupe. Ses théories américaines furent peu goûtées et encore 
moins comprises, au sein d'un parti où le Contrat social était 
considéré comme le code de la liberté. » 

Non-seulement Garrel n'était pas obéi, mais parfois il était 
attaqué, dénoncé, soit secrètement dans quelque ordre du jour 
des sociétés révolutionnaires, soit publiquement par la Tribune. 
Celle<:i le prenait à parti sur la décentralisation et sur l'Amé- 
rique, ou éveillait les jalousies naturelles des démocrates en 
l'accusant de « prendre des allures de grand seigneur » . 
Carrel prétait à ce reproche par sa roideur un peu dédai- 
gneuse; il n'avait pas la physionomie habituelle du tribun 
populaire : dans sa personne comme dans son talent, rien de 
grossier jni en surface; tout était fin et profond; se% goûts 
d*élégancey sa politesse faisaient contraste avec le type vulgaire 
du « bouzingot • d'alors. C'était peut-être ce qu'on lui pardon- 
nait le moins. Les jacobins lui en voulaient de ses éperons, de 
sa cravache et de son cabriolet, presque plus encore que de son 
libéralisme américain*. 

Aussi, bien qu'entrainé par les violents et solidaire d'eux, 

I Notice de M. Lanfirty. 

' La Fayecte nVtait pai |)liit rpar(;né que Carrel. Marratt «Taît an doal ««M 
«a républicaio qui trouTait que ce iiVijit pat assrs d'aToir craité La Fay 
• grand coupable ■• Un peu pIiM tant, lur« de la mort du géotol, ItS A 
ftpublicaiot illuniiocfronC à la piinuii cir la Force. 

II. 
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CurrcI devait se sentir cliaque jour plus seul. « Vous vous 
élevez bien haut, Monsieur, lui écrivait alors M. de Chateau- 
briand; vousconnneiicez à vous isoler, comme tous les hommes 
faits pour une grande renommée. Peu à peu la foule, qui no 
peut les suivre, l(*s abandonne, et on les voit d'autant mieux 
qu*ils sont à part. » Il est douteux que cette rhétorique suflTit à 
consoler Garrel. A cet homme qui était venu aux républicains 
avec Tespoir de les commander, qui se croyait fait pour TactioD 
et le pouvoir, et qui le montrait dans son langage et jusque dans 
sa tenue, il devait être dur de se sentir impuissant, de ne pas 
posséder plus d'autorité nielle que ce La Fayette dont il avait 
sans doute, à part lui, raillé plus d'une fois la nullité vaniteuse. 
A cet honmie d'unt* fierté si farouche, d'une indépendance si 
susceptible, qui s(; pifpiait de « ne recevoir de mot d'onlre 
d'aucune autorité ' » et de « ne pas aimer à marcher en trou- 
peau* », tellement rebelle à toute supériorité qu'il avait trouvé 
insupportable la hiérarchie d'une société monarchique, il 
devait être dur de subir, dans son parti, la prédominance de 
meneurs vulgaires et d*étre réduit à couvrir après coup ce que 
ceux-ci faisaient malgré lui. 

De là, chez Carrel, une tristesse et une amertume croissantes. 
Il se voyait dans une impasse. « Nous sommes, comme tous les 
partis, écrivait-il alors i\ son ami, M. Petétin, poussés par notre 
fatalité. Nous avons une monarchie ii renverser; nous la ren- 
verserons, et puis il laudra lutter contre d'autres ennemis. J'ai 
pensé longtemps (p)*eii se séparant nettement des furieux, on 
amènerait à soi les honnêtes gens du Juste Milieu; mais ces 
honnêtes gens nous en veulent... Plus nous allons, plus les 
ditlirultés de la tà<'he s*a(rroisM*nt '. » Peut-être en venuit-il à 
re;;retter de s'être lait républicain. La Favette écrivait, le 
*M) mai \H:\:\, ipi'il avait trouvé Carrel trùs-troublé de ce ijue 

devenait le répiiblieani.sme, et il ajr>utait : « Je crois que, s'il r 
était à reconunt'iicer, il s*en tienilrait a la doctrine du dru 

* L«'llr«» \ ^|. S.iMil- -rrii\»*. 

* (*.IIIIVl'|«.lllii|t il I < i !(• - .l\l'|- .1. Sli'.iil Mill. 

' Lrltri' (lu Ti ■>! |iii mi i. lH!(i^. 
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commun et de la souveraineté du peuple» sans faire de la pre- 
mière mag[istrature une question ëgale à celle des droits natu- 
rels et sociaux'. » Seulement, sirccrivain du iVa/ion/i/ avait des 
doutes, il se croyait tenu à les cacher, et Tun de ses amis a 
résumé ainsi le rôle pénible auquel était alors condamné ce 
chef apparent du parti républicain : « Résister à ses propres 
lumières, ne pas fléchir, ne pas laisser voir ses doutes, ne pas 
délaisser les principes arborés dans certaines crises, même si 
ces principes n'ont été, au commencement, que des impressions 
ou des espérances téméraires que l'impatience a converties en 
doctrines de gouvernement; ne pas manquer aux âmes simples 
qu'on y a engagées et qui y persévèrent et s'exaltent; étouffer 
son bon sens de ses propres mains, et, au besoin, appeler froi- 
dement, sur sa vie ou sur sa liberté, des périls inutiles et pré- 
maturés, pour ne pas faire douter de soi'. » Douloureux sup« 
plice, châtiment redoutable ! Et ce n'est qu*un début : le mal 
s'aggravera encore pendant les deux dernières années de la 
vie de Carrel. 



III 



Les violents, les aveugles, les aventuriers, les rêveurs de 
coups de force dominaient donc, de plus en plus, dans le parti 
républicain. Un tel symptôme, s'ajoutant aux tentatives de 
désordres qui s'étaient produites dans la seconde moitié de 
1833, ne permettait plus guère la satisfaction et l'illusion un 
peu orgueilleuses auxquelles nous avions vu naguère le minis- 
tère s'abandonner. Impossible de proclamer encore, comme 
l'avait fait M. Guizot, en février 1833, que « l'esprit révolu- 
tionnaire était mort ». Vainement le gouvernement avait-il 
réussi à prévenir les émeutes de juillet, à réprimer les coali- 

• Mémoires de Fax Fayette, l. VI. 

* Notice écrite, en 1837, par M. Nisard, qui avait été le collaborateur et rami 
<ieUiiel. 

15. 
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lions de l'automne, il sentait bien que ces victoires tempi 
et toutes matérielles laissaient subsister )e principe même du 
désordre. Le Journal des Débats, si optimiste quelques mr>îs 
auparavant, publiait, le 14 décembre IS33, ces réflexions doDt 
la vérité n'est pas aujourd'hui affaiblie : > L'ordre véritable 
est-il complètement rétabli? Non certes, il s'en faut encore de 
beaucoup, et nous ne cesserons de le répéter, au risque de trou- 
bler la quiétude de ces gens qui ne connaissent d'autre désordre 
que le désordre brutal. Faut-il absolument, pour qu'il y ait du 
désordre, que l'on en soit aux coups de fusil? Le désordre 
moral n'est-il pus l'infaillible précurseur du désordre matériel' 
Pour qui l'entend bien, le désordre matériel est moins effrayant 
que le désordre moral. L'ordre peut en sortir par un effort 
vigoureux de la société. Le désordre matériel frappe les yeux 
des plus insouciants, alarme tous les intérêts, rallie toutes les 
forces conservatrices de la société. Il doane un élan général. 
On se réveille, on s'anime l'un l'autre, on oppose la violence à 
la violence. Le désordre moral gagne lentement et infecte 
: toute la société; il va toujours s'étendant; il pervertit jusqu'à 
; ceux qui le repousseraient avec horreur, sous les formes bru- 
,' taies du désordre matériel... Il y a des gens, je le sais, qui ne 
croient point à ces effets du désordre moral. La face eslë- 
rieure de la société est tranquille, cela leur sufBt; ils se troni< 
' peut... La tour paraît entière et inébranlable aux yeux, maïs la^ 
mine avance sourdement. Quel remède? Au désordre moral 
il faut opposer l'ordre moral. ■ Cette intelligence et ce souci 
!' H ordre moral • étaient choses nouvelles. Périer n'y avait 
guère songé. C'était la marque propre des doctrinaires, et par 
là apparaissait leur prétention non-seulement de continuer, 
mais de compléter le » système du 1 3 mars * . 

Comment avoir raison de ce désordre moral? Contre 
presse, le gouvernement avait essayé de se défendre par Ai 
poursuites. Mais le jury n'était pas devenu plus ferme, et les 
procès, occasions de nouveaux scandales, n'aboutissaient trop 
souvent qu'il des acquittements. Le résultat en était 
nuisible qu'utile. En janvier 1834, un députi 
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gauche, connu pour être fils naturel de M. Dupont de l'Eure, 
M. Dulong, injuriait à la Chambre, le général Bugeaud : de 
là, un duel et la mort du malheureux Dulong, frappé d'une 
balle au front. Aussitôt, cri de rage dans la presse de gauche, 
qui présenta ce duel comme un guet-apens organisé par le Roi 
lui-même. Garrel n'était pas le moins ardent à appuyer cette 
odieuse et absurde insinuation. La Caricature publia un dessin 
intitulé la Main invisible; c'était la scène du duel : derrière le 
général Bugeaud, on entrevoyait le profil de Louis-Philippe 
qui le poussait et le dirigeait, et, à côté, un poteau indicateur, 
avec ces mots : Route royale. L'outrage et la calomnie étaient 
manifestes : la Caricature, poursuivie de ce chef, fut acquittée. 
Combien pourrait-on noter d'autres verdicts non moins injus- 
tifiables ■ ! 

Le jury ne réprimait pas mieux les sociétés révolutionnaires. 
Ne l'avait-on pas vu, dans l'affaire des Amis du peuple, consta- 
ter le délit d'association non autorisée, la violation de l'ar- 
ticle 291 du Code pénal, et ensuite déclarer les accusés « non 
coupables* »? Même, quand il se décidait à frapper, ce qu'il fit, 
une fois, pour certains membres des Droits de l'homme *, et 

' M. Cabet avait dit : • La royauté du 7 août est instituée par une cbarte 
usurpatrice et illé^le; elle se maintient par les moyens les plus honteux; elle a 
trahi la rcTolution de Juillet, et la livrera, si besoin est, aux puissances étrangères. 
Mais la royauté doit être responsable, et la nation a su punir Louis XVI. ■ 
Acquitté, le 15 avril 1833. — La Tribune avait dit : « Où est la force de la 
royauté? La tîre-t-elle de Tillustration de la maison d*Orléans?... Prenez son 
kiiitoire : hommes et femmes, c'e»t à repousser de dégoût. Est-ce de la considé- 
ration particulière de Louis-Philippe? Nous consentons à la faire apprécier par 
an jury, et nous le tirerons au sort parmi ceux qui ont tu l'homme de plus près. » 
Acquittée, le 3 juin 1833. — Un autre jour, ce journal avait publié des adresses 
appelant à Tinsurrection. Acquitté, le 26 octobre 1833. — Garrel écrivait dans le 
Nationat : m Comme il n*y a que le malheur qui rende les princes intéressants, 
on se surprend à souhaiter aux femmes accomplies qui composent la fomille de 
Louis- Philippe ce je ne sais quoi d'achevé que Bossuet admirait dans la Tcuve 
de Ghar!cs 1«'. ■ Acquitté, le 23 août 1834, etc., etc. — Du reste, nous recueil- 
lons dans les journaux du temps une statistique qui montre bien, et le nombre 
énorme des procès de presse à cette époque, et la proportion considérable des 
acquittements. Du 2 août 1830 au l^' octobre 1834, on compte, rien qu*i Paris, 
520 procès et seulement 188 condamnations. Celles-ci s'élevaient ensemble à 
106 ans de prison et à 44,000 francs d'amende. 
« 15 dicembre 1832. 
* 12 avril 1833. 
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quand, en conséquence, la Cour prononçait la dissolution de 
la société, la sentence n'avait guère d'effet pratique ; les affiliés 
échappaient à une nouvelle répression, en feignant de se frac- 
tionner par sections de moins de vingt et un membres , et, en 
somme, l'association n'en continuait pas moins à se développer 
avec une audace croissante. 

I L'affaire des crieurs publics, à la fin de 1833, fut une de 
I celles où le gouvernement sentit davantage son impuissance et 
'se vit le plus insolemment bravé. Ces crieurs, sortis de la lie do 
la population, remplissaient alors les rues les plus fréquentée», 
colportant, avec des exclamations assourdissantes, d'ignobles 
libelles dont le lilre seul était souvent un outrage aux lois on 
aux bonnes mœurs. Cette sorte d'orgie prit de telles propor- 
tions qu'on put se vanter d'avoir distribué ainsi, en trois mois» 
/ six millions d'imprimés démagogiques. Les colporteurs étaient 
presque tous enrégimentés dans la Société des Droits de 
l'homme et revêtus même d'une sorte d'uniforme. Ils rem- 
plissaient l'office de courtiers des sociélés révolutionnaires, 
d'agents de troubles, faisant parvenir à la rue tous les mots 
d'ordre et toutes les excitations. M. Louis Blanc lui-même lei 
a appelés ■ les hérauts d'armes de l'émeute, les moniteur* 
ambulants de l'insurrection ■ , 

Le préfet de police , M. Gisquet , ému d'un tel désordre, se 
crut le droit d'empêcher, sur la voie publique, la vente des 
écrits qu'il n'avait pas autorisés. Mais le tribunal , saisi de la 
question, lui donna tort^ il déclara que la hii obligeait le crieur 
à faire seulement une dc'claration et un dépôt préalables, non 
à demander une autorisution. Ce n'était encore qu'un juj 
ment de première instance, frappé d'appel, et la police, 
plus ardente que prudente, crut pouvoir, en attendant la di 
gion de la Cour, persister dans son interprétation, coiitini 
ses saisies et ses arrestations. Aussitôt, les meneurs Ttmit 
l'occasion d'une «journée- . Le coup fut monté non 6ans<}lid4{l 
habileté. Pendent que, de toutes parts, tes journaux foiMii 
rage contre l'arbitraire de la police, un écTivuin -io™l'' 
caractère i-ésolu, M. Rodde, annonça O"- 
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tobre 1834, il vendrait en personne , sur la place de la Bourse, 
les imprimes interdits : a Je résisterai, disait-il, a toute tenta- 
tive de saisie et d*arrestation arbitraires; je repousserai la vio- 
lence par la violence; j'appelle à mon aide tous les citoyens qui 
croient encore que force «loit rester à la loi. Qu'on y prenne 
garde... J'ai le droit d'en appeler à l'insurrection; dans ce cas, 
elle sera, ou jamais, le plus saint des devoirs. » En même 
temps, les Droits de l'homme convoquaient tout leur personnel 
pour soutenir le « crieur » volontaire. Le défi était embarras- 
sant pour l'administration , non soutenue, sur la question de 
droit, par Injustice. Aussi saisit-elle le prétexte d'un arrêt rendu, 
le 1 1 octobre, par la Cour royale, et confirmant le jugement de 
première instance, pour annoncer, dans le Moniteur, que, jus* 
qu'à la décision de la Cour de cassation, il ne serait Fait aucune 
poursuite nouvelle contre les crieurs publics. M. Rodde ne 
renonça pas pour cela à sa mise en scène. Au jour fixé, il parut 
vêtu en crieur, distribua ses imprimés, entoure d'une foule 
considérable : la police le regarda faire sans intervenir. Le len« 
demain, le parti révolutionnaire, enorgueilli d'avoir fait reculer 
l'autorité , célébrait arrogamment son succès, m Déjà , écrivait 
l'un des meneurs, les résultats féconds de cette victoire de la 
république se font sentir. Dans toutes les rues de Paris, on voit 
des légions de crieurs et de vendeurs d'écrits républicains. 
Hier, j'en ai vu une vingtaine, aux Tuileries, qui vendaient, sous 
les fenêtres du Koi-citoyen, la Déclaration des droits de l'homme 
(celle de Hobespicrre) . Tous ceux qui ont vu ce qui s'est passé 
et qui voient ce qui se passe aujourd'hui, sont remplis d'espoir. 
]U contemplent avec ravissement la chute prochaine des tyrans 
et l'avénemeiit prochain de la république. » 

Ainsi apj>araissait partout l'insuffisance des moyens légaux 
par lesquels le gouvernement essayait de se défendre. Dès lors, 
une ({uestion se posait : Ne iallait-il pas des lois nouvelles pour 
limiter celle liberté ({ue les passions démagogicpies f'aisaiint 
dégénérer en licem e? Périer s*ctait fait un point d'iiunneur de 
ne rien demander de ce genre, sau( une loi secondaire sur les 
rabdem1)!cuienL>. Mais eùl-il ])u lui-même persister longtemps 
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dans cette abstention? Et d'ailleurs, si considurable qu'eût i 
son œuvre, n'avait-elle pas laissé subsister une grande p; 
mal révolutionnaire? Aussi beaucoup de conservateurs 
mençaient-ils à croire et â dire qu'il fallait passer par-i 
ce scrupule, et qu'après tout le premier devoir d'un gouverne- 
ment était de donner hu pays la paix et la sécurité dont il avait 
besoin. M, Viennet s'était fait l'interprète, un peu compromet- 
tant et maladroit, de ces impressions, quand il avait laisse 
échapper à la tribune cette exclamation, aussitôt violemment 
attaquée et perfidement exploitée par la presse de (;aucbe : 
■ La légalité actuelle nous tue ' I >■ C'est un sentiment analogue 
qu'exprimait, un peu plus tard, le Journal des Débats, quand il 
disait : << L'etTet des 5 et 6 juin s'est épuisé, et nous avons vu 
recommencer d'abord l'anarchie morale..., ensuite et à peu de 
distance l'anarchie matérielle... On a vu que ce n'était p< 
d'avoir battu ses ennemis dans les rues; que, tant que les 
restaient faibles, impuissantes, inexécutées, lu répression des dés- 
ordres n'était qu'une affaire d'un moment, quelque chose de local 
et d'accidentel qui ne pouvait rien pour le repos de la société '. » 
Plus le trouble s'aggravait, plus ces idées gagnaient dans le 
monde conservateur. « La situation s'est améliorée, écrivait, de 
Toulouse, M. de Ilémusat à M. Gnîzot, précisément parce qu'elle. 
est moins sereine. Vous savez que je ne crains rien tant qu'ui 
sécurité exagérée... Nous avons toujours besoin d'un peu 
danger pour être raisonnables, n Puis, après avoir parlé des' 
coalitions d'ouvriers et des symptômes de « maladie sociale ■ , 
il ajoutait : a Ces troubles ne peuvent que rallier et mettre sur 
ses gardes la classe moyenne. Ou est ici très-préoccupé de ces 
sortes d'évéoemeutsj des gens, qui ne s'inquiétaient pas jusqu'à 



■ S&Dce du 33 mon 1823. Voici, du rc«te, le |iaM.ige enlier di 
M. Vieonet : « L> inaue de la pojiiililinn »eul être protrgci) ; elle ne uil 
prolÉgcr ellc-niime... Mialilreidu Itoi, auurei-lui le repoi i|u'ulle voua demi 
L« Ip^bUib Bctaelle iiom tue. Lu E.irtioiu l'en nio<|uenl. Elle eal un Ih 
p«ur ellea, et ce acra bientôt une ariue contre vout'mèmeB. l'iovoijuu d 
plu furiM, plai eflicacei, et nout lea (oiefont, aux applaadiuementi de* 
Ulioni ra»ur»i. ■ 
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révolutionnaire. Le 24 février, ù l'heure même où les troubles 
étaient le plus violents, le garde des sceaux saisit l'occasion 
d'une interpellation, pour annoncer qu'il déposerait, le lende- 
main, un projet sur les associations. Les dispositions en étaient 
rigoureuses, radicales. L'article 291 du Code pénal disposait 
qu'aucune association de plus de vingt personnes, quel que tïit 
son objet, ne pouvait se Former qu'avec l'agrément du gouver- 
nement; mais les sociétés révolutionnaires avaient cherché et 
parfois réussi à échapper à cet article, en se subdivisant en sec- 
tions de moins de vingt personnes : le projet portait que « les 
dispositions de l'article 291 seraient applicables aux associations 
de plus de vingt personnes, alors même que ces associations 
seraient partagées en sections d'un moindre nombre » • Le texte 
ancien paraissait exiger, pour l'existence du délit, la périodicité 
des réunions : le projet supprimait cette condition. En cas d'in- 
fraction , l'article 292 n'avait fait peser de responsabilité que 
sur les « chefs » et n'avait stipulé qu'une légère amende : le 
pmjet élevait le chiffre de l'amende, y ajoutait la prison et 
étendait la peine à tous les associés; enfin, il déférait k la Cour 
des pairs les attentats commis par les associations contre la 
sûreté de l'Ktat, et renvoyait aux tribunaux correctionnels les 
infractions à la loi des associations. Ces dernières mesures étaient 
visiblement inspirées parla méfiance trop fontlée cprinspiiait 
alors le jury. N'avait-on pas entendu, peu auparavant, le pro- 
cureur général près la Cour de l\u*is dénoncer, dans sa nierai- 
rialCy le scandale de certains acquittements, et n'avait-on pas 
vu, dans la discussion de l'Adresse, la majorité repousser un 
amendcmentqui louait «lasagesse et l'indépendanee du jury »? 
Seulement, sur ce point, la Charte, <pii avait stipulé « Tapiili- 
cation du jury aux délits de la presse et aux délits politiques » , 
ne permettait pas une réfonm; radicah; : il fallait se borner à 
renvoyer aux tribunaux correctionnels tout ce <pi'on pouvait 
soutenir n'être pas, à proprement parler, un •• d('*lit p>)li(i<pit! •• . 
Ainsi avait-on déjà tiiit dans la loi ativ lt!s crieurs; ain:»i lei\i-l-un 
plus tard, dans les lois chf septembre IH.'ia. 

Nul ne songeait à présenter la loi proposée eomiiie une de 
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L*Adrcssc termince, le ministère crut le moment vena de 
déposer le premier des projets qu*!! awiit préparés, celui sur les 
crienrs publies '. C'était une réponse directe et ferme aux scan- 
dales et aux défis dont la riio avait été le théâtre, une rcvancKe 
de l'espèce de défaite que l'autorité y avait subie. D'après oe 
projet, les crieurs devaient obtenir une autorisation toujoL^TS 
révocable, et l'infraction à cette prescription était déférée n «in 
au jury, mais aux tribunaux correctionnels. La discussion dt 
vive. A entendre les orateurs de l'opposition, on eût dit qu^ la 
liberté de la presse elle-même était en jeu, et qu*il était quest m on 
de rétablir la censure. Mais la majorité ne se laissa pas ébrsmo- 
ler, et le projet fut voté par 212 voix contre 122. C'était un 
coup sensible pour les sociétés secrètes, qui perdaient, iï\'ec 
les crieurs, leurs a^jcnts de propajjande et de transmission- 
Aussi, {jrande colère et tentative de résistance. Les crieurs pré- 
tendirent vendre (juand même. Des rixes éclatèrent, et ud^ 
agitation telle (|ue les meneurs se flattèrent un moment de pou-* 
voir livrer bataille. iMus d'une circonstance les y encourageait - 
K'anncmçait-on pas qu'à ce moment même les ouvriers étaieri ^ 
sur le point de se soulever à Lyon , à Saint-Étienue, à Mar-^ 
seille, et que Mazzini se disposait si envahir le Piémont, i\ l^' 
tète d'une armée révolutioniiiure? Mais la population ne pari>^ 
pas disposée à écouter l'appf*! des sociétés secrètes. A defat*^ 
d'une véritabb* insurrection, le> troubles ne s'en proloM;;iTei> ^ 
pas nu)ins, pendant plusieurs jours du 17 au 24 février. L-^ 
(jonverneincfnt ne se laissa pas iiitiniic.er, et la police , ju^t^"^ 
ment irritée de ce que plusieurs de^ siens avaient été yriev»^'*' 
nient blessés , fjap|)a sur les perturbateurs d'une main qui <* ^ 
fut pas toujours Ic'^'jère. Torce resta à la loi. Quant à Toppo**"* 
tion parlementaire, elhf ne vit là (|u'une occasion de déclanf^'' 
C(Mitre la bjib^irie tle.*> serments de ville. 

La loi sur les n ieni-.-s ii'rt.iit «prnii en;;aj;euient d*avant-|>0'»t ^^' 
l-'.ii(-ourti;;('' pai' «r pK'inirr suect's , ||> |jonveriic*meiit >e dériil-^ * 
pous.Ner |iliii avant et plus a tund >on ollen>ive coiilre lep^i^'^ 

' <V |iii>jiC fut ilt'j" »('- l« '2^9 j tiuii r 183V. 
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ivolutionnaire. Le 24 février, a l'heure même où les troubles 
aient le plus violents, le garde des sceaux saisit l'occasion 
une interpellation, pour annoncer qu'il déposerait, le lendem- 
ain, un projet sur les associations. Les dispositions en étaient 
[coureuses, radicales. L'article 291 du Code pénal disposait 
i*aucune association de plus de vingt personnes, quel que fiit 
n objet, ne pouvait se Former qu'avec l'agrément du gouver- 
naient; mais les sociétés révolutionnaires avaient cberché et 
irfbis réussi à échapper à cet article, en se subdivisant en sec- 
>ns de moins de vingt personnes : le projet portait que « les 
spositions de l'article 291 seraient applicables aux associations 
i plus de vingt personnes, alors même que ces associations 
raient partagées en sections d'un moindre nombre » • Le texte 
iicien paraissait exiger, pour l'existence du délit, la périodicité 
es réunions : le projet supprimait cette condition. En cas d'in- 
action , l'article 292 n'avait fait peser de responsabilité que 
jr les « chefs » et n'avait stipulé qu'une légère amende : le 
rojet élevait le chiffre de l'amende, y ajoutait la prison et 
enduit la peine a tous les associés; enfin, il déférait à la Cour 
-S pairs les attentats commis pur les associations contre la 
reté de l'Ktut, et renvoyait aux tribunaux correctionnels les 
fractions ù la loi des associations. Ces dernières mesures étaient 
^iblcment inspirées par la méfiance trop fondée qu'inspirait 
^rs le jury. N'avail-on pas entendu, peu auparavant , le pro- 
reur général près la Cour de Paris dénoncer, dans su mercu- 
re, le scandale de certains acquittements, et n'avait-on pas 
I » dans la discussion de l'Adresse, la majorité repousser un 
i^endementqui louait «lasagesse et l'indépendance du jury »? 
'Ulement, sur ce point, la Charte, qui avait stipulé « l'appli- 
tion du jury aux délits de la presse et aux délits politiques » , 
' permettait pas une réforme radicule : il fallait se borner à 
'i\oyer aux tribunaux correctionnels tout ce qu*on pouvait 
^tenir nV*tre pus, à proprement parler, un » délit politique » . 
^si avait-on déjà fuit dans lu loi sur les crieurs; ainsi feru-t-on 
^5 turd, dans les lois de septembre 1835. 
Kul ne songeait ù présenter la loi proposée comme une de 
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ces lois qui résolvent d'une façon définitive et permanente les 
grands problèmes d'org.-misation politique. C'était une loi de 
circonstance pour faire facG au péril du jour, une loi de combat 
contre une faction ennemie. Aussi, lisez l'exposé des motifs : 
vous n'y trouvez pas de considérations théoriques sur les droite 
de l'autorité et de la liberté en semblable matière, mais un 
réquisitoire contre les désordres et les attentats des associations 
révolutionnaires depuis 1830. Ce n'est pas au nom d'un prin- 
cipe qu'on veut les frapper, c'est au nom du salut public. 
Certes, le péril ne pouvait être nié. Un écrivain peu suspect, 
M. Louis Blanc, l'a avoué plus tard : » Sans la loi contre les 
associations, a-t-il écrit , non telle que l'entendait l'opposition 
dynastique, mais telle que le {jouvernement la demandait, c'en 
était fait de la monurcliie constitutionnelle : rien de plus cer- 
tain. ■ Mais pourquoi ne s'être pas borné à frapper ces asso- 
ciations dangereuses? Pourquoi avoir englobé dans la même 
interdiction toutes les associations, même celles auxquelles ne 
pouvaient aucunement s'appliquer les motifs invoqués par le 
gouvernement? Au cours du débat, des amendements nom- 
breux furent proposés pour reconnaître la liberté des associa- 
tions notoirement inoffensives. On les repoussa, dans la crainte 
que les sociétés révolutionnaires ne se servissent de ces dis- 
tinctions pour échapper à la répression. « Si on laisse aux asso- 
ciations, disait le Journal des Débats, un prétexte soit religieux, 
soit scientifique, soit littéraire, la lutte devient inutile ; car elles 
se jetteront toutes dans l'exception que ia loi consacrera, et, 
pour nous servir de l'énergique expression de M. Dupin, elles 
se précipiteront toutes par la porte qui restera ouverte'. ■ 
Seulement ministres , membres de la commission , orateurs de 
la majorité, tous déclarèrent à l'envi que la loi était exclusive- 
ment dirigéecontre les associations politiques et révolutionnaires, 
repoussant, comme une injure et une absurdité, l'idée qu'elle 
pourrait être appliquée aux associations liltéraires, religieuses 
ou de bienfaisance. ■ La loi sera générale, disait encore le 
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Journal des Débals, pour ne laisser aucun prétexte à la mauvaise 
foi i la loi ne discernera pas. Le gouvernement discernera ! Sans 
doute, une loi qui ne discerne pas est une arme dangereuse 
dans la main d*un gouvernement absolu.. • Mais, contre Tabus 
du pouvoir que vous allez confier au gouvernement, contre son 
mauvais vouloir, contre sa sottise, n*avez-vous pas la tribune? 
n*avez-vous pas la presse? » Garantie bien insuffisante, comme 
on l'a vu plus tard, sinon sous la monarchie de Juillet, du moins 
sous les régimes qui ont suivi. L*Empirc a appliqué la loi contre 
la Société de Saint-Vincent de Paul en même temps que contre 
les sociétés politiques. Depuis, on a vu mieux encore : pendant 
que cette loi est devenue lettre morte à Tégard des associations 
révolutionnaires contre lesquelles elle avait été faite, elle a été 
mise en œuvre contre les associations religieuses que le législateur 
de 1834 avait affirmé ne pas vouloir atteindre. Ce sont résul- 
tats auxquels il faut s'attendre, quand une fois on a mis l'arbi- 
traire dans la législation. 

S*il était nécessaire de laisser à la loi une portée générale et 
absolue, ne pouvait-on en limiter la durée? C'eut été la 
marquer de son vrai caractère. Néanmoins, tous les amen- 
dements dans ce sens furent également rejetés. On craignit 
de l'énerver, et surtout de la déconsi(h*rer, en lui donnant 
la figure d'une de ces u lois d'exception » dont le titre seul 
élait devenu si impopulaire et contre lesquelles les « libéraux» 
avaient tant crié sous la Restauration '. Singulier scrupule, ù 
vrai dire, que celui qui faisait .supprimer à jamais une liberté, 
pour échapper au reproche de la suspendre ! L'un des ministres 
d'alors, M. Guizot, u reconnu plus lard que c'était une faute, 
et qu'il eût mieux valu donner franchement à la loi son carac- 
tère de loi d'exception, faite pour une durée limitée. 

La discussion ne dura pas moins de deux semaines, appro« 

> 1^ Journal Jet Débats disait, le 25 inam WV* : • Lt Cliaiiibre ne fera pai la 
fanie riiurme iréniTrer ellp-in«''inr la lui, m U rrjci.ini (Liim la rla«4e dri lois 

dVicr|i(iiin Tout ce f|iii amait l'air d'une tonrp^sion f.iiie ani rlubt, en c% 

muiii'iit, ne «rrait f|u\iiii* I.'k IipIi* devant dri {2**ii!i i|iii aniiiini'rnt ouverleneAt 
l'inti-niion de nr pan nlirir .'i l.i loi. ■ — > Vuir, dan» le nit'uie «cDt, l« dÎKOWl 
|iruDOucé, le 25 iuai>, |ur M. du Salvan'Iy. 
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fondie et passionnée. Dans les deux camps, personne ne 
0'u[)nr;;nu. Du câté de l'opposition, on enttfndit MM. Odtlon 
Barrot, Berryer, Guinier-Pagés, Mauguia, Duliois, Bignon, 
Bcfrenger, cto. En face d'eux, et leur Faisant tête, sans reculiT 
d'une semelle, les ministres; le duc de Uroglie, MM. Bartlie, 
d'Argout, et surtout MM. Guizot et Thiers dont les discours 
produisirent un immense effet; à cdté des ministres, et oe 
cruignant pas de se compromettre avec eux, des membres 
de lu majorité, MM. de Itémusat, de .Salvaady, Martin du 
Nord, Lamurtme, JouIVroy, Jaubert, etc. L'opposition avait 
beau jeu à dcnoncvr le caractère illibéral de ta loi; elle 
prétendait mêmt? y voir une violation de la Charte, ne Fùt-c% 
que dans les dispositions reslrei{;iiant la juridiction du jury. 
Son attaque prenait plus de vivacité encore, quand elle meltiiit 
en cause les anciens libéraux qui, pendant lu Kestauratioo, 
s'étaient plaints d'étouRer sous l'article 291, et qui, à peine 
ministres, non-seulement confirmaient, mais aggravaient cet 
article. C'était il qui rappellerait ii M. le duc de Broglie qu'il 
avait ouvert son hôte) à la Société des Amis de lu presse; k 
M. Guizot, qu'il avait été l'un des chefs de la Société Aide-loi, 
le ciel t'aidera; à M. Burthe, qu'il avait conspiré dans les Veotes 
de Carbonari. Et M. Berryer, dans l'emportement de son élo- 
quence, s'écriait : • Il est quelque chose de plus hideux que te 
cynisme révolutionnaire, c'est le cynisme des apostasies. * Une 
seule réponse était |iossibIe : rappeler les crimes récents et 
montrer les périlii immédiats des associations révolutionnaires. 
Sur ce point de fait, les preuves ne manquaient pas. C'est tou- 
jours lu qu'en revenaient les ministres et leurs alliés, c'est par 
là qu'ils agissaient sur la majorité. Ils disculaieut cette loi moins 
comme un problème de législation que comme une question de 
pohtique actuelle. A les entendre, l'existence même du gou- 
vernement était en jeu; en votant pour ou contre la loi, on se 
déciderait entre la monarchie et la république, et, il ce propos, 
M. Tbiers, voulant à tout jamais dégoûter lu FraDce de ce 
second régime, s'écriait : ■ On a eu lu république non-seu- 
lement san^jtante, mais In république clémente qui vouluit être 
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modérée et qui n'est arrivée qu'au mépris, quoiqu'en majo- 
rité les hommes qui lu dirigeaient fussent d'honnêtes gens... 
Aussi la France en a horreur : quand on lui parle république, 
elle recule épouvantée. Elle sait que ce gouvernement tourne 
au sang ou à Timbécillité. • Du premier jour au dernier, la 
majorité tint bon ; voyant là, comme les ministres, une nécessité 
de défense sociale et de salut public, elle repoussa, de parti 
pris, tous les amendements, même ceux où l'on avait eu soin de 
ne pas contredire directement le principe de la loi. L'ensemble 
fut voté par 246 voix contre 1 54. 

Cette victoire avait ses côtes tristes. Comment ne pas faire 
on rapprochcuicMit ? Quatre ans après sa restauration, le gou- 
vernement de Louis XVllI avait fait voter cette loi de 1819 sur 
la presse^ imprudente peut-être dans sa générosité libérale, 
mais loi de confiance et d'espoir. Quatre ans aussi après son 
avènement, la monarchie de Juillet, qui cependant ne rêvait 
pas davantage d'arbitraire et de despotisme, était conduite ù 
Ëiire voter une loi contre la liberté d'association, loi de défiance 
et de déception. A qui s'en prendre? M. Guizot le disait à la 
tribune, dans cette discussion même : « Ce n'est pas à nous, 
s'écriait-il, en s'adressant aux opposants de gauche, c'est à vous 
et au parti que vous défendez, qu'il faut imputer ce retard dans 
le développement de la liberté... Ce n'est pas d'aujourd'hui que 
vous décriez, que vous compromettez nos libertés, à mesure 
qu'elles paraissent. Je voudrais bien qu'on me citât une seule 
de nos libertés qui, en passant ])ar vos mains, par les mains 
des hommes dont je parle, ne soit bientôt devenue un danger 
et ne soit devenue suspecte au pays. Entre vos mains, la liberté 
devient licence, la résistance devient révolution. On parlait 
hier, ù cette tribune, d'empoisonneurs. Messieurs, il v a un 
parti qui semble avoir pris le rôle d'empoisonneur public, (pii 
semble avoir pris à târhe de venir souiller les pins beaux senti- 
ments, les plus beaux noms, les meilleures institutions. . . (iliaque 
fois que la liberté est tombée entre ses mains, chatpie lois qu*il 
b'est emparé de nos institutions, de la presse, de la parole, du 
gouvernement reprrseiitalif, du droit crassociation, il en a tait 
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un tel usage, il en a tiré un tel danger pour le pays, un tel 
sujet ii*é|)ouvante, et permettez- moi d'ajouter, de dégoût, 
qu*nu bout de très-peu de temps, le pays tout entier .s*est 
indigné, alarmé, soulevé, et que la liberté a péri dans les 
embrassements de ses honteux amants. Qu'on ne parle donc 
plus, comme on le fait depuis quelque temps, qu'on ne parle 
plus de mécomptes depuis 1830! Qu'on ne parle plus d'espé- 
rances déçues! Oui, il y a eu des mécomptes, oui, il y a eu 
des espérances déçues, et les premières, ce sont les nôtres! 
C'était nous qui avions conçu les plus hautes espérances da 
développement progressif de nos libertés et de nos institutions. 
C'est vous qui les avez arrêtées; c'est de vous que sont venus 
nos mécomptes, qu'est venue la déception de nos espérances. 
Au lieu de nous livrer, comme nous le pensions, comme nous 
le voulions, à l'amélioration de nos lois, de nos institutions, au 
lieu de ne songer qu'à des progrès, nous avons été obligés de 
fiiire volte-fuce, de défendre l'ordre menacé, de nous occuper 
uniquement du présent et de laisser là l'avenir qui jusque-Ji 
avait été l'objet de nos plus chères pensées. Voilà le mal que 
vous nous avez fait; voilii comment vous nous avez forcés à 
nous arrêter diins la route où nous marchions depuis quelques 
années! » 

Nous nous sommes laissé aller à prolonger cette citation qui 
a pour nous plus qu'un intérêt de curiosité historique. Ce 
mécompte si douloureusement et si éloquemment avoué par 
M. Guizot, dès le lendemain de 1830, ne le ressentons-nous 
pus, hélas! plus encore, et toujours par la cause qu'indiquait 
l'orateur de I83i, par la faute du parti qu'il dénonçait? Re 
semble-t-il même pas que ce soit la grande humiliation ré s ervée 
à re siècle, en sa vieillesse, la contre-partie et le chùtiment da 
libéralisme trop présomptueux qui avait marqué sa brillante et 
espcfrante jeunesse.*? 



.« * 
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pas été plus considcrubles, c'est qu'on n*a pu entraîner la masse 
des ouvriers, comme on s'en était flatté. 

C'est le 10 avril au soir que parviennent à Paris les premières 
nouvelles de l'insurrection lyonnaise; l'agitation est extrême 
cJans le monde surcliauFfé des sociétés révolutionnaires. Impos- 
sible, s'écrie-t-ODy d'abandonner les frères de Lyon. D'ailleurs, 
depuis quelque temps, ne se préparait-on pas à livrer bataille? Ne 
.se croyait-on pas en mesure de mettre en ligne quatre mille com- 
battants, sans compter ceux qu'au dernier moment, on espérait 
entraîner par l'exemple? Le mot d'ordre est donc donné d'enga- 
ger la lutte, le 1 3 avril. En attendant, la Tribune et même le Naiio- 
/i^/ publient des bulletins mensongers, annonçant les victoires 
nMnport€*es par la révolution à Lyon et dans d'autres villes. 

L'émotion est grande aussi dans le sein du gouverne- 
ment : la lenteur et l'incertitude prolongée des nouvelles de 
Lyon ne sont pas laites pour dissiper proniptement ses an- 
goisses. Il est même un moment question, entre les ministres, 
de se diviser : M. Guizot irait à Lyon avec le duc d'Orléans, 
tandis que M. Thiers resterait à Paris avec le Roi. Du reste, 
aucune défaillance : on se prépare vigoureusement au combat 
prévu. Le maréchal Lobau est à la tête d'une armée de qua- 
rante mille hommes et d'une garde nationale, cette fois, bien 
disposée. M. Thiers, ministre de l'intérieur, donne à tous une 
impulsion vive et hardie. En présence d'un péril si certain, 
le jeune ministre ne recule pas devant la responsabilité : 
il supprime la Tribune, par mesure de salut public, et donne 
l'ordre k la police de faire une razzia d'environ cent cin(}uante 
meneurs des Droits de l'homme. C'était une des faiblesses 
de cette société d'avoir fait connaître ses chefs et de les avoir 
ainsi désignés aux coups du gouvernement. En même temps, le 
Moniteur a avertit les insensés <|ui voudraient se livrer à des 
désordres, que des forres considrraMes sont préparées, et (|ue 
la répression sera aussi pr<)m|>te (|uc décisive • . 

Si atTaiblie et si dc.xir^^aiiist'e qu'elle soit par Tarre^tation de 
ses chefs, fémeute ('4:!alc au jour fixé. Le 13 avril au soir, les 
barricades s'élèvent. Les in.'iurgés peu nombreux, non suivis 
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d'ensemble, à l'instuiit de la liilte qui paraît très rapprochée. • 
On réunissait des nrnics, de la poudre; on tondait des balles. 
En même temps, la polémique devenait de plus en plus vio- 
lente ' ; lo Tribune lançait des appels non déguisés à l'insur- 
rection, et Carrel, bien que désapprouvant tout bas le projet 
d'émeute, parlait tout haut, dans le National, comme s'il vou- 
lait l'encourager ou tout au moins le justifier par avance '. 

A mesure cependant qu'on approchait de l'exécution, ceux 
des chefs qui étaient capables de quelque réflexion et se savaient 
une responsabilité, devenaient plus hésitants, plus inquiets. 
Divers symptômes les faisaient douter de leurs forces. Ces 
sentiments se manifestaient chez ceux-là même qui passaient 
jiour être les plus hardis, chez Cavaignac a Paris, chez Daune 
et Lagrange à Lyon. Mais, à côté d'eux, se trouvaient des 
forcenés, ou seulement des aventuriers en quéle de bruit et de 
popularité, qui dénonçaient leurs hésitations comme une 
lâcheté ou une trahison, et poussaient à agir quand même. Le 
commun des comparses, fanatisé depuis longtemps partant 



' Vtul-on on ipccïniPn de la r>i;an donl lei révotu^annaïrea trailaienl la 
bommcs au poQToirf MM. GuinnrJ, Cavaignac cl aulret, touIsdi protcdei- contra 
cectaincs paroles prononcée! à la Iribunc par MM. Guïiol et d'Aiigout, au nijet 
■le la Société àeb Droits de rhoinine, parlaient daus une letlra puliliqar de 
• deux bommes aussi juslemeot et universEllcmvnt méprisés (|ue MH. Guitot 
et d'ArgouL >, et ils Its décUraient • înfâuici ■. Queliguei jours aprc*, un anln 
républicain, M. Laiidalpbc, [lathit de • l'ignoble Gîjijuet • et de • MH. Guiiol 
et d'Argout dont les noms De peuvent plus ttre accolés qu'A l'épiibèle de 
Ucbes .. 

* Ataol mime que In discuiiian de la lai d'aatocUlion ne lit complél«nenl 
tcrmiDée, le SO mari 183'i, Cani'l pubUaii, dans le Nalianal, un article intitulé : 
CommEnl on dégoûte une naltou de tordre, et où ae lis:iienl ixt lignm i ■ Da 
semble atoir pris à tâchit de dégadlcr la nation de cet ordre public qui s'adMM 
il la Sain le-AI lia nce, pour lever nn ignoble nourdin sur la population de Paris..... 
Les deui camps se forment et se menacent. Dana le camp de l'ordre public, on 
piodamc déjj que la auspeiki'on de la liberté pourrait bien deTCair nécessair* au 
lalut de l'ordre; mais, dîna le camp de la liberté, on ae compte, on se dît qu'un * 
fcit. en juillet, une réTolution, malgré le pnrtide l'ordre [lublic; on ae dit que c"tte 
rcTotntion ne peut pas, ne doit pas iue abandonnée, qu'elle ne le aeta (uai un a 
aaiei de sens pour «onger que, s'il y avait suipcnsion de la liberté, it y faudra 
rèpandre,comme eiijuilhr,parla tuipeniion de tordre public.,. Qui seranupen^ 
de la liberté telle que nous la vouloni, ou de l'ordre public tel que le vmi U 
fartion doctrinaire? .M. Jauberl paiio contre ta liberté; noua patieiions, nona, 
contre son ordre piiLtic. • 
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d*excitations, allait naturellement aux plus violents. Châtiment 
instructif de ces chefs révolutionnaires, débordés par les pas- 
sions qu*ils avaient soulevées, acculés, pleins d*angoisses et 
tout ahuris, au combat qu'ils avaient si fièrement provoqué et 
que maintenant ils voudraient bien ajourner. Un de leurs 
amis, M. Louis Blanc, voulant dépeindre leur état d'esprit à 
cette époque, les a montrés a lancés dans un irrésistible tour- 
billon, ne sachant s*il fallait pousser le char ou le retenir, dévo- 
rés tout à la fois de colère et d'inquiétude, accablés par 
l'inexorable rapidité des événements » . 

Dès sa fondation, la Société des Droits de l'homme s'était 
attachée à étendre son réseau en province, dans le dessein, au 
jour venu, d'y étendre aussi la révolte, au lieu de la concentrer 
dans Paris comme en juin 1832. Lyon surtout avait fixé son 
attention, à cause des sanglants souvenirs de novembre 1831. 
Sans doute, elle n'ignorait pas que la politique n'avait été pour 
rien dans cette première insurrection. Mais le terrain, où 
l'émeute avait pu mettre en ligne une telle armée, ne devait- 
il pas lui paraître singulièrement favorable? Aussi avait-elle 
compris de quel intérêt il était pour elle de s'y établir et de 
s'y créer des relations avec la population ouvrière. Plus d'une 
lois, elle avait envoyé à Lyon des missionnaires de révolution, 
«otre autres Garnier-Pagès etCavaignac. Ceux-ci y avaient ren- 
contré un noyau de républicains ardents: MM. Baune,Lagrange, 
Berlhollon, Antide Martin; on peut ajouter M. Jules Favre, dont 
Je nom apparaît alors pour la première fois. La seconde ville 
de France eut bientôt, comme Paris, de nombreuses sociétés 
secrètes, en lien plus ou moins étroit avec les Droits de 
l'homme. Leur principal effort se dirigeait du côté des ouvriers; 
elles prenaient parti pour leurs exigences économiques, s'atta- 
chaient à irriter leurs ressentiments et leurs ron\oitises, et les 
poussaient à chercher, dans une révolution politique et sociale, 
^tisfaction et vengeance. Les associations ouvrières, jalouses 
de leur autonomie, n'étaient pas sans queUpie méfiance à 
l'endroit de ces agitateurs bourgeois. Cependant, il (ut bientôt 
visible que chaque jour, elles se laissaient un peu plus envahir 
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par la propa{;aii(le républicaine. Tel était le cas de la plus 
puissante de ces associations, cdic des Mutuellistes, (|ui compre- 
nait tous les chers d'ateliers de soieries et qui, jusqu'alors, 
tidèle il ses statuts, était demeurée absolument étranj'ère à la 
politique. Les meneurs des Droits de l'homme se flattaient 
qu'un jour ou l'autre quelque querelle de tarif fournirait le 
prétexte d'un soulèvement dont ils prendraient la direction. 
En février 1S3i, ils avaient cru le moment venu : la question 
des salaires était devenue plus ai{;uc et plus dciuloureuse, par 
suite d'une crise de riiidustrie des soie^ ; une ^rève gf'iiérale 
avait éclaté. Les républicains avaient tout fait pour cnvehimcr 
et (exaspérer ce redoutable conflit. Ils n'avaient pas réussi, pour 
cette fois, à amener une explosion; mais les esprits étaient ^ 

sortis de là plus a;;ités et plus irrités que jamais. 

C'est dans un milieu ainsi travaillé que vint tomber le mot ^< 
d'ordre du refus d'obéissance à la loi contre les associations. . 4 
Ilien ne pouvait mieux convenir au rapprochement des sociétés ^« 
républicaines et des sociétés ouvrières. Celles-ci se laissèrent ^ m 
facilement persuader de se joindre à la réâi:>tance. Deux mille -^^ .1 
cinq cent quarante Mutuellistes « déclarèrent » publiquement ^ m\ 
u qu'ils ne courberaient pas la tête sous un jouj aussi abrutis- 
sant..., et ne reculeraient devant aucun sacrifice, pour la 
défenses <run droit (pi'aucune puissance humaine ne saurait 
leur ravir ^ . l'.o incinr temps, les journaux locaux, notamment 
le Glaneur ri VIù/io de la /nhn'f/ur, s( muaient ouvertement le 
clairon de r^'ineiite. « Le peuj)!r voulait la paix, disait cette 
dernière feuille, le 30 nrars, on lui a répondu par un cri de 
guerre. Kb bien! soit! il est prêt au combat. Mais ëcoutex, 
vous qui lui jetez un insolent défi : dès (|u'il aura tire l'ë|»ee, 
il jettera derrière lui le fourreau;... l'Association mutuellisie 
s«uira prouver qu*clle |)eut encore se lever comme un seul 
bonune. n lji\s lors, il était évident pour tous que la révolte 
allait éclater. Un procès intenté ù quelques Mutuellistes» 
compromis dans la dernière grève, fut l'étincelle qui amenai 
l'explosion. 

Le [) avril, les 4*niriiiier>> m* M*uiii>:»eiit aux points qui leur ouV ^-^^ 
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été désignes d'avance; les barricades s'élèvent, en même temps 
que sont distribuées des proclamations incendiaires. L'antonLcy 
prévenue par les préparatifs presque publics de l'insurreclion, 
n*esl pas prise au dépourvu. L'armée, qui compte environ dix 
mille hommes, est à son poste, pourvue de vivres et de muni- 
tions. La garde nationale, supprimée en 1831, n'avait pas été 
rétablie. Des instructions énergiques ont été don nées aux troupes. 
M. Thiers, redevenu ministre de l'intérieur par une récente 
modification dans la distribution des portefeuilles, leura écrit: 
• Laissez tirer les premiers coups, mais, quand vous les aurez 
reçus, agissez sans ménagement. » Ce n'est donc pas une 
conspiration qui éclate à l'improvisle, surprenant, en pleine 
sécurité, ceux qu'elle atta(|ue. C'est une bataille prévue des 
deux côtés, qui s'engage. L'arnufe, résoli^ment commandée, fait 
son devoir avec vigueur, trompant ceux qui, pour avoir attiré 
quelques sous-officiers dans leurs sociétés secrètes, se flattaient 
de voir les régiments mettre la crosse en l'air. Parfois même, le 
soldat, exaspéré par la perfidie meurtrière des insurgés (pii le 
fusillent des fenêtres, se laisse aller à de sanglantes représailles : 
rigueur naturelle autour de laqu(*lle la j)resse révolutionnaire 
tâchera de mener grand bruit, arcu'^ant les troupes de féro- 
cité, par dépit de n'avoir pas à les féliciter de leur défec- 
tion '. Chez les insurgés, malgré Tabsencc de plusieurs chefs 
«pii, après avoir tout lancé, se sont évanouis au moment du 
cctnilhit, il y a beaucou|) d'arliar:i(Mnent, de bravoure et une 
sorte d'animosité désespérée. F^a topographie de la ville, Tenehe- 
vêtrement et l'étroitesse des rues leur rendent la lutte facile. 
On entretient du reste leur coiuMge par des placards men- 
songers, annonçant que la répidditpie est proclamée à Pari.s, le 
Itoi en fuite et Lucien Bonaparte premier consul. Cette bataille 
se prolon{;e pendant cin(| jours, avec des alternatives diverses. 
Il faut employer le pétard, le boulet et même la bond>e *. 



' M. Louit Hlanc n*ira-l-il |).i4 jiihi|ii*,\ iI/i l.inT !«*« |)réiriiilii<i iii.i<i'..irirf île 
Vai^e ptu4 liorriMi']* tyw crut (!'■ s'-ptrinluc \7'X\'! 

' ()li .1 r.lli ulv i|liC \vi (|iill|>r.i .tV.iKlU lin- ^■'•*J,ni)0 i*iill|M llc lllyil l'I l,7i9i'<MI|H 

ti«* r.iiinn. 
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Siiiislres joiirnres et nuits plus sinistres encore, pendant le*^ 
(pielles les hahiUints sont eiifennés dans leurs niiiisniis, .'ivi*r 
diTense de se montrer anx frnêln'S, ennprs de toutes rrmunu- 
nirations, sans iionvcllc^s, n*rntendant (|ne Ir tocsin, la lu-^illadi* 
et le canon. Kn(in l'insurriTtion, rflouIrcMle poste en poste, v^i 
définitivement <''cras(ie. Le 13 au soir, Tarmée e>t maltresse de 
la ville et des faubourgs. Du côLé des troupes, le nombre des 
morts s*élève à cent trente et un, celui des hirssrs à près île 
tniis cents; du côté des insur{;és, cent soixante-dix nifirts rt 
un chiffre de Messes inconnu (pii ne doit |>us être mninijre 
de rin(| cents. 

Iinpr)ssil)l(* de se 1nun|)<*r sur le carartcrf» de l'insurrection : 
r.e n*e.st plus le SMuièvemeiit ouvrier de IK31. La lutte a «-té 
polilirpHi plus (pu! .sociale. Il a été (]uestion non de tarifs et de 
salaire^', mais de répid>li(pie. Les proclamations sont dat(-es de 
« l'an \LII de la llépul)li(|ue française». Parmi les prisonniers, 
le> moits et les blessés, on en coMipte tout au plus un dixième 
appartenant à la fabrirpie lyonn.'ii>e. La masse des condiatlants 
est formée d<' révolutionnaires, la plupart étrangers à la ville, 
aventuriers de toute provenance et de toute nation. Ajoutez 
quelques lé{;itimistes cpii se sont nu'ïlés au mouvement, avifc 
l'illusion de l<.' faire tout n(T à leur profit. (Juel a été le nombre 
des coudtattants dr* I énuMite? Il e^t dillicile de le préciser. I«es 
évaluations les plus vraisendjiables le portent au moins û trois 
mille. Les écrivains républicains ont cberclié après coup h 
diminuer ce noudire, afin d'ellacer la mortification de leur 
délaite; Louis lilanc a avancé le rbift're ridicule de trois cents. 
A entendre rv> écrivains, les faits se réduiraitrnt à une émeute 
san*i importance, éclatée à riinjirovifle, mtd;;ré les chefs; elle 
n'aurait un nr>ni(!nt duré que par l'héroïsme des cotnbuttanUv 
et ;jrac(* ans i aux lenlcins calcuit-es des (jénéraux et du préfet, 
dé'siieux de iji-o^-sir rimportance de leur victoire. Tout dément 
cette thèse. Il est c<'i-taiii (pu' la bataille a élt- voulue, préparée a 
l'avance, qu*elh* laisail partie d'ini ensemble de soulèvements 
devant éclater sur tou.s le> points de la Fiance, et que le |Mirti 
révolution naire v a tléi»li»\i' tontes ses l.iives. Si celles-ci u'oot 
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pas été plus considérables y c'est qu'on n'a pu entraîner la masse 
des ouvriers, comme on s'en était flatté. 

C'est le 10 avril au soir que parviennent à Paris les premières 
nouvelles de l'insurrection lyonnaise; l'agitation est extrême 
dans le monde surchauFfé des sociétés révolutionnaires. Impos- 
sible, s'écrie-t-on, d'abandonner les frères de Lyon. D'ailleurs, 
depuis quelque temps, ne se préparait-on pas à livrer bataille? Ne 
se croyait-on pas en mesure de mettre en ligne quatre mille com- 
battants, sans compter ceux qu'au dernier moment, on espérait 
entraîner par l'exemple? Le mot d'ordre est donc donné d'enga- 
ger la lutte, le 1 3 avril. En attendant, la Tribune et même le Natio- 
nal publient dos buIlcHns mensongers, annonaint les victoires 
remportées par la révolution à Lyon et dans d'autres villes. 

L'émotion est grande aussi dans le sein du gouverne- 
ment : la lenteur et l'incertitude prolongée des nouvelles de 
Lyon ne sont pas (aites pour dissiper promptement ses an- 
génisses. Il est même un moment question, entre les ministres, 
de se diviser : M. Guizot irait à Lyon avec le duc d'Orléans, 
tandis que M. Thiers resterait à Paris avec le Roi. Du reste, 
aucune défaillance : on se prépare vigoureusement au combat 
prévu. Le maréchal Lobau est à la tète d'une armée de qua- 
rante mille hommes et d'une garde nationale, cette fois, bien 
disposée. M. Thiers, ministre de l'intérieur, donne à tous une 
ffiipulsion vive et hardie. En présence d'un péril si certain, 
J^ jeune ministre ne recule pas devant la responsabilité : 
il supprime la Tribune, par mesure de salut public, et donne 
y ordre à la police de faire une razzia d'environ cent cinquante 
meneurs des Droits de l'homme. C'était une des faiblesses 
do cette société d'avoir fait connaître ses chefs et de les avoir 
ainsi désignés aux coups du gouvernement. En même temps, le 
^^^^*^ieur u avertit les insensés qui voudraient se livrer à des 
^^^-*t*dres, que des forces considérables sont préparées, et que 
** '"^l-iression sera aussi prompte que décisive » . 



I 



atfuiblie et si (Ic'M)rganisée qu'elle soit par l'arre.^tation de 

b^liefs, Témeute éclate au jour fixé. Le 13 avril au soir, les 
***cades s'élèvent. Les insurgés peu nombreux, non suivis 
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par le peuple, sont aussitiU enveloppés et ëcrus^s p 
supérieures, vigoureusement conduites. M. Thiers se montre k 
cheval auprès des généraux et voit tuer, à quelques pas de lui, 
un officier et un auditeur :>u Conseil d'État. La lutte est hienlôt 
circonscrite dans le quartier Saint-Merry, dejii ensanglanté 
en 1 832. Interrompue la nuit, elle recommence le 1 4, au petit 
jour. Un Incident douloureux marque ces dernières heures du 
combat ; des soldats, furieux d'avoir vu tirer, d'une maison de 
la rue Transnonain, sur leur capitaine blessé, font irruption 
dans cette maison et main basse sur ceux qui l'occupent. Le 
a massacre de la rue Transnonain <• sera pour les journaux de 
gauche un sujet de déclamations, d'autant plus avidement saisi, 
qu'il leur faudra une diversion à la mortiGcution d'une déFaitc 
si prompte et si complète. Dès sept heures du matin, tout est 
fini. La troupe et la garde nationale ont eu onze tués et quatorze 
blessés; du ciMé de l'insurrection, on comptait quatorze mort) 
et une douzaine de blcs5(J5. 

Lyon et Paris ne sont pas les seuls champs de bataille. 
Sur beaucoup d'autres points où les sociétés secrètes ODtdei 
ramifications, à Sain t-lt tienne, Marseille, Châlons, VieDoe, 
Grenoble, Clermout, Auxerre, Poitiers, Arbuis, des tentatives 
d'ciueute se produisent, manifestant ainsi, plus clatrement 
encore, ce qu'avait de prémédité l'assaut dirigé contre h 
monarchie. Partout, après plus ou moins de désordres, qael- 
quefois non sans un peu de sang versé, l'émeute est comprimée, i 

Les meneurs des Droits de l'homme avaient, dès le premier 
jour, Fait de grands elTorls pour étendre leurs affiliations dans 
Tannée. Ils étaient ainsi parvenus à embaucher un certain 
nombre de sous-officiers '. Dans l'Est notamment, ils avaient 
trouvé un agent très-zélé de propagande dans un maréchal dt» 
logis de cuirassiers qui, par une fortune singulière, devait être. 



> Ea joillel 1834, M- Paaqui'cr diwii U uq homms politique qu'il r 
IWlrnrtîon faile caulrt In insurgea d'avril, qim la toc'ii-tr de, Droit» de TboaHM 
■>ail'lraT4iIiê à corroinpre l'armée al ]r avait dcjï oblenu qvdqHM tnecil*. *Ilr 
■DTail, ajoauit-il, mojrcn d'iniroduire en juiiîcc plu* de 80 laut-oKcicn. ^ai* 
OD ne te fera qne pour quelfjuiTi-ani. > (DociiinoiO int'diti,) 
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Iront e-sept ans plus tard, l'une des premières victimes de la Com- 
mune : il s'appeluit Clémrnt Thomas. Ayant recrute des adhé- 
rents parmi les sous-officiers des quatre régiments de grosse 
cayalerie casernes u Lunéville et dans la région des Vosges, 
son plan était, au moment où les sociétés secrèles donneraient 
le signal de la grande insurrection , d'enlever ces quatre régi- 
ments et de marcher sur Paris. Mais la mèche avait été plus ou 
moins éventée. Le 16 avril, sur la Fausse nouvelle d'un soulè- 
vement de la garnison de Belfort, Clément Thomas et ses corn- 
|i1ices réunissent leurs camarades et essayent de les entraîner 
ià la révolte. Ils se heurtent à des relus et à des lu'sitations, et, 
aussitôt découverts, ils sont arrêtés. 



VI 



Partout donc, avortement ou défaite de l'insurrection. Dès 
le li avril, le gouvernement annonçait aux Chamhres .sa donhic 
victoire de Lyon et de Paris. Pairs et députés se transportèrent 
en masse aux Tuileries, pour porter au Hoi leurs félicitations. 
Le lendemain, une ordonnance déféra à la Cour des pairs le 
jugement de l'attentat qui venait d'être commis contre la sûreté 
de rÉtat : premier acte d'un immense procès dont nous aurons 
à raconter les étranges péripéties. Le même jour, les ministres 
déposèrent deux projets de loi destinés , disaient-ils, à empê- 
cher le retour de semblables troubles. Par l'un, ils demandaient 
des crédits supplémentaires pour mettre l'armée sur un pied 
qui permit d'assurer Tordre intérieur : on était loin du temps 
nu, au lendemain de 1830, le pouvoir n'osait pas se servir de 
cette armée pour réprimer une émeute. Le second projet édic- 
tait des peines sévères contre les détenteurs d*armes de guerre. 
L'opposition essaya vainement de combattre ces deux pro- 
jets. La majorité, encore sous l'impression du péril si récem- 
ment couru , n'était pas en humeur de l'écouter. Les deux 
lois, votées facilement, vinrent compléter l'ensemble des 
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mesures de dclense sociale, œuvre de la session de 1831. 
Quant aux r4i|)u])li('aiiis, ils portaient, pour le moment, Ij 
tête hien Iias>e, se sentant à la Fois détestés et d('dai';néi , 
odieux pour avoir fait peur et ridicules pour avoir écliour 
misérablement après des menaces si fanfaronnes. Les sociétts 
secrètes étaient dissoutes, leurs chefs en prison, leurs suldats 
di^pelsés. La puI>lication de la Tribune était suspendue '. 
Seul puite-parole du parti républicain, le Aa/ib/i/?/ était réduit, 
uiit; l'ois do plus , après une entreprise qu*il avait désapprou- 
vée, à couvrir la retraite ou, pour mieux dire, la déroule. 
Aussi, jamais le lan;;a;;e de Carrel n'avait trahi un endmrras 
plus douloureux et plus (léeoura{;é. Précisément à cette épo- 
(jue, l(* '10 mai 18.'^i, le <;énéral fja Fayette .s*étei<*nit a 
soixante-dix-sept ans. A tout autre moment, le parti répu- 
blicain eut vu là matière à une de ces manifestations funéraire:» 
(|ui étaient dans ses tradilions. Mais tel était son désiirroi et 
son abattement, il avait à ce point conscience de l'indifférence 
ou même de l'hostilité de la population, qu'il n*osa rien faire 
pour exploiter un mort si fameux, et le monde oiHciel présida 
prescjue seul aux obsè(pies du vieux {jénéral. Carrel en ressen- 
tit une « honte » qu'il épanchait avec une singulière amer- 
tume : ^ La France (|ue nous voyons, s'écriait-il, est-ce bien 
cette France pour iaipielle se dévoua, si jeune, et tant de fois 
dejmis, rincomp.inible \ i<Mllanl (pii vient de succomber, plein 
d*amour pour le | ays? F^t-<:e bien une terre de liberté que 
celle <pii le reccMa? C*e.st à la police de tout rang, de tout 
nom, de toute li\n:e, ipi'il ap|)artiendra de mener La Fayette 
au coin de terre cpi'il .^'c-tait destinée. » Puis, relevant ce mol S 
(|ue ■ La Fayette était mort mal à propos » , il ajoutait : m Mal M 
à propos, oui; mais ce n'est |)as pour lui..., c*e>t pournou», ^ ^ 
insatiables, il y a «piatre ans, de |)rétentions envahissantes el^'^* ^ 
rélor:iiatrices; aii|ounrinii, abattus et couchés, avec une ré»i 
Ijnation d'nrienlaux, >ous la main (]ui nous trappe. Apres l'A 
qui s*(-Mt patM' depuis ipiatre mois, ou pourront nous cher* 

' Ju-^qu'aii 10 aoûi l'^i/», m'i i'cjoiun.iI ifpji.iici.i, aufji violent aur iaBaik 
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Cachez-vous, Parisiens! le convoi d*iin véritable ami de la 
liberté va passer ' I » 

A cette même époque, des élections Brent mesurer, avec plus 
d'exactitude encr)ru,le discrédit du parti républicain. Ce furent 
d'abord , au mois de mai , les élections des officiers de la {jarde 
nationale. Sin<;ulière législation que celle qui appelait ainsi la 
force armée à dire tout haut si elle était ou non pour le {jou- 
vernement. Cette fois, du moins, la réponse, pleinement favo- 
rable à la monarchie, fut une condamnation sévère de tous les 
factieux. Le mois suivant , le 21 juin , eurent lieu des élections 
plus considérables, celles de la Chambre des députés. Ce fut 
un échec écrasant |)our le parti révolutionnaire. Pas un député 
ouvertement républicain ne fut élu. Sans doute, comme on le 
verra plus tard , tout ce qui était perdu pour ro|)position vio- 
lente n'était pas {{«igné pour le ministère : la part du tiers parti 
était considérable. Mais, en6n, ce n'en fut pas moins, sur le 
terrain électoral, une éclatante confirmation de la victoire 
d'avril. Les républicains s'étaient si bien sentis battus d'avance, 
qu'ils n'avaient pas engagé sérieusement la lutte, et que Carrel 
avait cherché à se faire une thèse et une attitude pour expli- 
quer cette abstention : il afl^ecUiit de renoncer, avec dédain, à 
ces luttes de scrutin, qu'il appelait les u intrigues de la France 
officielle •• , les u vieilles hypocrisies de l'opposition de quinze 
ans », pour « s'attacher exclusivement aux justes et, si l'on 
veut, encore tumultueuses prétentions de l'immense majorité 
non otBcielle, non représentée, non gouvernante, et contre 
laquelle on gouverne » ; il ne se dissimulait pas, du reste, que 
c'était renvoyer ses espérances à une échéance « très-lointaine » • 
Tout cela ne laissait que trop voir l'impuissance et le découra- 
(jement du moment. Aussi n'est-on pas surpris d'apprendre 
que Carrel eut alors une velléité de briser sa plume*. Vers le 
Oléine temps ', dans un banquet organisé par les « libéraux » 

• Article du 21 mai 1834. 

• Bérnnger l'crit, le 16 août 1834 : « Carrol a été sur le point de quitter le 
'^t^tional; il craint la ()ri:jon, et peuC-êlre aussi a«t-il quelques dégoûts. » 

s Septemlire 183V. 
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de Rouen , M. Laffitte gémissait sur ■ la défection presque géné- 
rale de la France électorale ù la cause sainte de la révolution » . 
M. Dupont de l'Eure, invité, s'excusait par une lettre où il se 
déclurait convaincu de > l'inutilité des eFlôrts de l'opposition 
constitutionnelle, mutilée par la non-réélection de la plupart des 
députés les plus énergiques <> ; et tl se disait ■ décidé u ne prendre 
aucune part aux opérations d'une Chambre qui s'était déjii 
ntonlrée sous les plus fùclieux auspices ■ . 

Le pays ne semblait aucunement s'associer au deuil du parti 
répitlilicain . Il revenait à ses affaires, heureux d'en avoir fini 
avec les Fauteurs de troubles. Une exposition de l'industrie, 
ouverte le 1'^ mui 1834, permit d'apprécier les immenses pro- 
grès du travail national, et laissa entrevoir ce qu'on pouvait 
attendre d'une sécurité enfin rétablie. Partout, comme un éliiu 
de prospérité matéiielle, élan d'autant plus impétueux que Ui 
événements l'avaient plus longtemps comprimé. Les autres 
nations en étaient frappées. >" Ce qnt impose réellement beau- 
coup à l'étranger, écrivait M. de Baranle, c'est la prospérité 
commerciale. Chaque chose a son temps, et vous ne sauriez 
dire avec quel ton de respect on parle de l'état de l'indus- 
trie en France : c'est comme les victoires de l'empire '. ■ 

' Vocumtnu inéditu 




CHAPITRK XI 

LES CRISES MINISTÉRIELLES ET LE TIERS PARTI 

(Avril lK34^m.irâ 1835) 

1. Le traité des 25 uiilliuiis nvcr les ÉiaU-Unis. La Chambre rejette le crédit. 
Démission du duc de l^rnglie. Pourquoi lf> Uoi accepte facilement cette dêniU* 
sion. l\econstitution du cabinet. — II. Difficultés entre le maréchal Souli et 
tes collègues. Rupture à Toccasion de la question algérienne. Démission du 
maréchal. Il est remplacé par le maréchal Gérard. Faute commise. — III. Dis- 
crédit de la («auche parlementaire. Le tiers parti. Ce qu*il était. Rôle qa*y 
jouait M. Dupin. Le Constitutionnel. — IV. Première manceuvre du tiers parti 
dans TAdresse de 1834. Il sort plus nombreux des élections de juin 1834. — 
V. ^kourelle manoeurre dans l'Adresse d*aoiJt 1834. Agitation pour l'amnistie. 
Le maréchal Gérard, poussé par le tiers parti, se prononce en faveur de 
l'amnistie. Il donne sa démission. — VI. Embarras pour trouver un prési- 
dent du conseil. Le Roi ne veut pas du duc de Broglie. Mauvais effet produit 
par la prolongation de la crijtc. M. Guizot et M. Thiert décident de céder la 
place au tiers parti. Démission des ministres. Le Roi essaye vainement de 
détacher M. Thiers de M. Guizot. Le ministère des trois jours. Reconstitu- 
tion de Tancien cabinet sous la présidence du mnn'clial Mortier. — Vil. Le 
gouvernement oblige la Chambre à se prononcer. Vote d*un ordre du jour 
favornblo. Débat sur la construction d*une snlle d'audience pour la cour des 
p;)ini. Incertiiudi'.s de la majorité. Polémiquer sur l'absence d'un vrai prési- 
dent du conseil. Nouveaux efforts pour séparer M. Thiers et M. Guizot. Divi- 
sions entre \cn ministres. Démission du maréchal Mortier. — VIII. M. Guizot 
est résolu à cxi^^cr la rentrre du duc du Broglie. Aprè< a%'oir vainement essayé 
d'autres combinaisons, le lîoi consent à cette rentrée. Résistance de M. Thiers, 
qui finit oussi par céder. Reconstitution du cabinet sous la présidence du 
duc de Hr«i{;lie. 



I 



Le succès si complet remporte, d'abord dans la session 
)« 1834 et ensuite dans les journées d'avril, sur la faction 
^^ volutionnaire , eût dû, semble-t-il, affermir et grandir le 
^^iiiet du 11 octobre ; mais, au milieu même de ses victoires, 
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ce cabinet commençait à élre aux prises avec des embarras 
intérieurs, des dirficnltés piirlementuires, qui le diminuaient et 
t'ébr.iiiluient. Dès le 1" avril 1834, au lendemain du vote de 
ia loi sur les associations, à la veille de l'insurrection (|ui se 
préparait presque ouvertement, un incident imprévu avait 
amené un premier démembrement du ministère, et lui avait 
ainsi porté un coup dont il devait lon<;temps et cruellement se 
ressentir. 

Il existait, depuis l'Empiré, une contestation entre les Etats- 
tlnis et la France an sujet de navires américains, saisis irrégu- 
Lèrement entre 1806 et 1812. Napoléon 1" lui-même avait 
admis le princijie de la réclamation et propose une indemnité 
de 18 millions, refusée alors comme insuffisante. La Bes- 
taunition, sans contester la dette, en avait éludé et ajourné 
l'examen. Le gouvernement de Juillet, à son avènement, trouva 
la question pendiinte et pressante. Dans l'isolement et le pcril 
de sa situation extéiicurc, il avait besoiu de se faire des amîs 
et ne pouvait braver impunément aucune inimitié. D'ailleurs, 
les Etats-Unis lui semblaient pouvoir être attirés dans cette 
ligue des États libéraux qu'il cherchait à opposer à la Sainte- 
Alliance des puissances du continent. Ces considérations lui 
firent probablement envisajjer les vieilles réclamations améri- 
caines avec plus d'empressement et de complaisance que n'en 
avait montré le régime précédent. Les États-L'nis demandaient 
70 millions. Le 4 juillet 1831 , sous le ministère de Casimir 
relier, un traité régla l'indemnité à 2S millions : on prélevait 
sut' cette somme 1,500,000 francs pour satisfaire à certaines 
réclamations françaises ; en outre , des avantages de tarifa 
étaient concédés pour dix ans à nos vins et à nos soieries. 
Diverses cJrconslances retardèrent successivement l'examen de 
celle affaire par les Chambres. Itien ne faisait prévoir de diffi- 
cultés : la commission parlementaire, cbargéo d'étudier le traité, 
l'avait approuvé à l'unanimité ^ de plus, on le savait appuyé 
par le général La Fayette et par une partie de lu gauche. La 
discussion s'ouvrit le 28 mars 1834, et se prolongea dans les 
séances du 31 mars et du 1" avril. L'allaquc, conduite iiar 
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MM. i>i{;n()n, Maii^;niii et IJcrryer, fut plus sérieuse et plus 
xiciiuiuée (ju'on ne s'y attendait; mais il senihhut ([ue MM. Se- 
l>astiuiii, Duchàtel, de Lamartine, et surtout le duc de Hro{;lie, 
cJans un puissant et nin(ji.slral discours > eussent répondu victo- 
V*ieusenient aux criti(pies; on n'avait donc guère d*inquiétude 
sur le résultat, quand, au dernier moment, le scrutin secret 
f\it demandé, contrairement à Tusage, et, ù la surprise de 
^ous, Tarlicle premier se trouva rejeté par 1 76 voix contre 1 fi8. 
Qu*y avait-il là-dessous? Probablement un peu de ces hési- 
tations de bonne foi (pii sont naturelles dans des questions de 
droit et de chiflres aussi compliquées, si les députés ne pren- 
nent le seul parti raisonnable, qui est de s'en rapporter aux 
ministres ayant leur conRance; un peu de ce patriotisme mé- 
fiiiiit, irritable, que nous retrouverons lors des querelles suscitées 
par le droit <Ie visite et l'affaire Pritcbard; un peu de cet esprit 
d'économie étroite et à courte vue qui, en trop d'occasions, 
semblait la marque de la politique bourgeoise. Mais surtout on 
devinait une sournoise intrigue, facilitée par l'inconsistance de 
la majorité, et vue même sans déplaisir — prétendait-on — par 
certains <*ollègu<»s du minisire des affaires étrangères. î^e duc 
de Bmglie était le plus facile à attiMudre par une manoMivre de 
ce genre. Un de ses amis l'avertissait alors de prendre garde 
que m son attitude dégoiilée n'aidât les gens à le pousser 
dehors ». A défaut même de sa roideur (h* cara(*tère, la hau- 
teur de ses vertus n'était pas faite pour le rendn» populaire, 
et le même correspondant lui écrivait : u Vous prête/ trop peu 
à la critique pour ne pas prêter bean<*oup à l'cMivie '. » 

Kn tout cas, si c'était (*n effet h* duc de lîroglie «pi'on avait 
visé, il ne <'lier('ha pas à se dérober. Pins promjtt a sortir du 
pouvoir qu'à y entrer, il donna aussitôt sa (h-niission. Ce n'était 
pas lui rpii avait négocié \r traité, mais il l'avait lait sien en le 
iléfendant. Son départ était, (l'ailleurs, une leçon dont il esti- 
mait (pie la majorité avait besiin. « Il faut, écrivait-il quel(|ues 



1 L'-ttnr ili> M. dr S.iîiitfAiil.iirv, alura aiiiba>».idt:ui à Vienne. ^Uucumenti 
inédit %.) 
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jours plus tard à M. de T:dleyrand, que la parole d'un ministre 
des affaires étrangères soit non -seulement sincère, mais sérieuse; 
que l'on puisse y com[)ter non-seulement comme franchise, 
mais comme réalité; qu'il ait non-seulement In volonté, mais 

le pouvoir de tenir ce qu'il a promis La Chambre croyait 

que j'étais une espèce de maréchal Soult, menaçant de m'en 
aller, et oi'accommodiitit ensuite du sort qu'il lui plairait de me 
foire. Je np pouvais pas hésiter à lui prouver le contraire, à lui 
faire savoir qu'il y u, en ce monde, des choses et des hommes 
qu'on ue peut truiler avec légèreté im[iunément. La leçon a été 
sévért- et l'inquiétude l)icu grande dans le cabinet, pendant quel- 
ques jours. J'espère que cette inquiétude portera ses fruits '. • 
Le Roi accepta facilement , plusieurs disaient mérni; volon- 
tiers, la démission du duc de Bro{;lie. Il éprouvait plus d'estime 
que d'attrait pour ce ministre fidèle mais indépendant, probe 
mais fier, respectueux mais roide. Impossible d'user avec lui 
de cette familiarilé câline, expunsive, par laquelle Louis-Phi- 
lippe se plaisait a agir sur les hommes et se Huttait de les con- 
duire. Si la clairvoyance de l'un et de l'autre les amenait souvent 
à une même conclusion, on ne pouvait imaginer deux manières 
d'être, deux tournures d'esprit plus différentes. D'ailleurs, 
comme nous aurons à le constater eir traitant hicnlàt de la 
politique extérieure, le prince et son conseiller n'étaient |>as 
en parfait accord sur l'altitude à prendre en face des puissances 
continentides, et les ambassadeurs de Kussie, d'Autriche et de 
Prusse n'étaient pas les moins empressés à désirer et même il 
conseiller un changement de ministre. Faut-il ajouter que le 
Boi n'avait admis qu'à contre-cœur, dans ses conseils, une Iri- 
nité aussi imposante que celle de MM. de BrogUe, Guizot et 
Thiers? " Quand ces trois messieurs sont d'accord , disait-il, je 
suis neutralisé, je ne puis plus faire prévaloir mon avis. C'est 
Casimir Périer en trois personnes *. ■ De là peut-être la tenta- 
tion d'écarter le duc de Broglie, avec cette arrîère-pens^ 



' Ltwa (la A avril 18U. (Oocuin«RU inêilin.) 
' Mêmoirti irOJih» Barrol, l. I, p. Ï84. 
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les deux survivants seraient moins forts, et qu'étant donné 
leurs divergences d'origine et de tendance, il serait facile de les 
clominer en opposant l'un à l'autre. 

Lecalcul était singulièrement dangereux, mais ils*expliquait. 
Ce qui s'explique moins, c'est la facilité avec laquelle les autres 
ministres laissèrent partir le duc de Broglie. Que quelques-uns 
d*entre eux lui en voulussent et fussent pour quelque chose 
clans sa chute, comme on l'a dit de M. Humann et même du 
t^iaréchal Soult, c'est possible. Mais comment M. Guizot et 
Kl. Tliiers, pour ne parler que d'eux, permirent-ils ce démem- 
brement? Comment ne comprirent-ils pas qu'un personnage 
uussi considérable par le talent et surtout par le caractère 
n*était pas, dans l'édifice ministériel, une pièce indiiféreiilequc 
l'on pût changer sans inconvénient? Comment ne devinèrent- 
ils pas qu'un tel départ diminuerait notablement leur force^ 
auprès du Roi et de la Chambre, et que la brèche, une fois 
ouverte, aurait trop de chance de s'élargir? N'eût-il pas mieux 
valu prendre l'échec du 1*' avril au compte du cabinet tout 
entier et passer la main à des successeurs que, d'ailleurs, on 
n'eût sans doute pu trouver, comme allait le prouver bientôt 
l'épisode du • ministère des trois jours »? Il est impossible que 
ces idées n'aient pas au moins traversé l'esprit de MM. Guizot 
et Thiers. Crurent-ils que le péril de la situation intérieure, 
que l'imminence de l'émeute, ne permettaient pas d'agrandir 
et de prolonger la crise ministérielle, et qu'à la veille d'une tem- 
pête annoncée par tant de présages, tous les eflorts devaient 
être concentrés à boucher, le plus vite possible, la voîq d'eau qui 
Tenait se produire? 

Restait à trouver un successeur au duc de Hro<;lie. M. Thiers 
proposa M. Mole. M. Guizot s'y opposa. « La retraite de 
H. de Broglie m'a ôté de la force, dit-il, et l'entrée dr M. Mole 
m'en ôterait encore plus '. » (!ett<* opposition fit ('nirtor M. Mole, 
qui en garda un vif ressentiment contre 1rs doctrinaires, <*t l'on 
le contenta de faire passer Tainiral de Higny aux afiaire^ étran- 

' Sot^t inédites de M, Duvcr^itr de Uauranne. 
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fjères, en le remjdaçant h la marine par l'amiral Jacob. PirU 
même occasion, le caliiiiet subit d'iiutres reniait iciiients <pn, 
eux du moins, étaient plutât de nature a te renfnta. 
M. d'Argout et M. Barthe se retirèrent, et reçurent, l'on le 
{jouvernement de la banque, l'autre la présidence de la Cour 
des comptes. M. Thiers prît le ministère de l'intérieur, toutes 
gardant les travaux publics. M. Persil et M. Duchàtel entrèrent 
dans le cabinet, l'un comme garde des sceaux, l'autre comnx 
ministre du commerce- tout était terminé le 4 avril. Le duc de 
Broglie écrivait, le 6, à M. de Talleyrand, ambassadeur ii 
Londres : « Grâce au ciel, tout est terminé et bien terminé. Le 
conseil s'est reformé; il est plus uni, plus fort, meilleur aussi 
i^ueu'était le précédeut'. ■ 

Quant au traité qui avait été l'occasion de cette crise, le 
gouvernement n'y renonça pas. 11 fit savoir aux F.tiits-Unisque 
le vote émis devait être considéré seulement comme suspensif, r\ 
que la question serait de nouveau portée au Parleuieut, dans ti 
a suivante. 



Quelques mois à peine s'étaient écoulés depuis la démission 
du duc de Brojjlie, que d'eux-mêmes et sans que, celte lois, le 
Parlement y fût pour rien, les ministres altéraient, sur un 
autre point, la combinaison du 1 1 octobre. Le maréchal Soiilt 
dtait un président du conseil parfois un peu gênant. Asser. mal 
TU des députés qui lui reprochaient d'être, dans les affaires de 
son département, dépensier, désordonné, d'en prendre trop 
Il son aise avec les votes de la Chambre et de se montrer trop 
complaisant envers le Roi, il se défendant mal à la tribune, avec 
rudesse et confusion, et mettait souvent dans l'ern barras ceux qui 
de%'aient venir à son secours. Dans l'intéiienr niOnie du cohinct, 
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mëfianty exigeant, hourru, snns tact, il semblait, comme l*a 
^rit M. Guîzot, • vouloir se venger, en se rendant incommode, 
de l'autorité qu*il n'avait pas sur ses collègues » . Il n'aimait 
pas les doctrinaires, avec lesquels, en effet, il n'avait rien de 
commun, et il laissait voir son antipathie. M. Thiers liu avait 
d*abord plu; mais les bons rapports durèrent peu, et bientôt 
le maréchal ne parla plus guère du jeune et brillant ministre, 
sans l'appeler d'un sobriquet grossier, plus fait pour les camps 
que pour la bonne société politique. Chaque jour, il deve- 
nait ainsi plus insupportable aux autres membres du cabinet. 
Bientôt même, l'agacement et l'impatience de ceux-ci furent 
tels que M. Guizot et M. Tliiers convinrent à peu près de 
se débarrasser, à la première occasion, du président du con- 
seil. C'était perdre de vue les qualités qui compensaient les 
défauts du maréchal, les ressources, l'activité, la vigueur et 
souvent le grand sens de cet esprit inculte et rude, le prestige 
de ce nom illustre, à l'intérieur, non-seulement dans l'armée, 
mais dans la population civile, et à l'extérieur, auprès des 
gouvernements européens. C*était oublier que le maréchal 
avait l'avantage de laisser aux deux véritables tètes du cabi- 
net lu réalité de la direction politique, tout en étant par 
lui-même assez considérable pour ne pas paraître un président 
de paille. C'était surtout nuiconiiaitre la difficulté de trouver 
un remplaçant qui ne présentât pas des inconvénients beaucoup 
plus graves. M. de Barantc*, de loin, jugeait mieux les choses, 
quand il écrivait à M. Guizot, le 5 juin 1834 : « Je prévois lu 
chute du maréchal, et elle me fait peur '. » 

M. Guizot et M. Tliiers agf;ravèrent leur foute, en choisis- 
sant, pour faire é(!hec au maréchal, une cpiestion où celui-ci 
avait raison contre eux. Au lendemain de la révoluticm de 1830, 
le gduvernement , absorbé par tant de difficultés intérieures et 

' Voici un fra|<inent plus étrmlii fi«* tctif Irctrc* de» M. de Raranc«* : • L<* inarr« 
ckal iicra prochainfiiient un (^r.iiiil siij«'t (ri-mli hlii... Ki jiouriant |M»uvuii<4-ntiiit 
DOU4 contpnti-r d'un adminiHtiMh'nr dv r.iiiiiri-? NV^t-rr p;i« mrurp un chrf de 
Tannée tpii est indi»|M*nAahle? A r<'-ir.iii';fi, où Inn nr riiiii|»ri'iHl rien Jk la riisMin 
publi(|uir, à la ff>rre de ropiiuon, Ir );<MMrriii*niriiC parail repitycr sur le mart'rh.il. 
Je prétoii ta chute, et elle me fiiit prur. ■ 

n. 
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extérieures, obli{;ë d'ailleurs de heiiiicoiip mcnofjer TAnglp- 
Icrre ', ne s'était {jnère ocnipé de cette Alyérie oii la Rf*.st:iira- 
tion venait de planter le drapeau de la France. I/armée iVitc^ 
ciipation , loin <ravoir été augmentée , s'était trouvée réduite, 
et, pendant trois années, quatre commandants militaires, los 
généraux Clausel, Herthe/ène, de Rovif^o et Voirol, s'étaifnt 
succédé, sans être dirigés ni soutenus par le pouvoir central, 
apportant chacun des idées différentes, et se heurtant, sur cette 
\rirr inconnue, à des ditlicnltés (pii Turent souvent, pour notre 
polili(pie ri même pour uns armes, la cause de {;raves échecs*. 
Ffi somme, nous n*avi()iis fait presrpie aucun pro;;rès; notre 
occupation était limitc'e ii Al(;er et à cpielques autres points; 
encore pouvait-on se demander si un eilort plus violent des 
Arabes ne réussirait pas ii nous jeter à la mer, ou si, de nous- 
mêmes, nous ne serions pas amenés à nous rembarquer. Ce der- 
nier parti était conseillé , au nom de l'économie, par quelques 
liommcs politicpies, notamment par M. Dupin, par M. Pas!»v, „ 
et plus d*un .sym|)tôm(' iii(li(|u;iit qu'une partie notable de la. 
Cl)aiu!)re n'y >erait |^a^ di'iiivtiraMe. En 1833, le gouverne- 



iiient, se sentant enfin l'esprit plus libre, commença ii regarde 
du côté de notre con(|in''te al'ricaine. Deux {;randes commis- 
sions furent succes<*iv(rment charters d'étudier cette que>tinn 
si {;rave et si neuve, I une en Al']éri<*, Tautre à Paris. Un 
conclusion se dr'>a{;ea tout <rahoril : la nécessité de maintenir^ 
UMtrr élublissement. I^e ministère n'eut aucune hésitation, ttJ 
fil un(r déclaration dans c\* sens, en avril IK3t, si propos d 
budget. Fn ce (pii re|;ardait, au conlrain*, le mode de >;ouver— ■ 
iiemenl, U*^ esprits furent divisée jusipiedans le» M-in du cabinet : z 
les uns, comme le maréchal Soult, demandant la continuutioitf 



' AiiCtiii en;*.i|;> iiiriil ri|i(iul.iMl ii'av.iît rlr |iiia rnver* rAii;;lrlciTr, trijiiir— ^ * 
inriil .'i r \l;;>iit', «'lii |».ii l.i Ur«l.iiir.ili«in, «ult |i.-ir l.i moii.iri'liitf ili* Jiiil|i*| M. il^^* 
III ;*'ii-. ;>i'iiil.iiii i|>i il t r.ii( iiiiiii^ii'- ili - .i(F.iiir!i t'iraiif*i'-rr-4, hlfjiirilrs irth-riK" -> «^ 
siii II' jHiini, r| .ir.|iii' .>Mi-i l.i pit-iivi' (|iii* l.i Fi.iiit't* jvaïi rnn<i*air «on mii-r^ .■ -* ' 
lilt'itr. 'I.idii- iii-'iliii- lin liiii ili- lliiijjlii- .1 M. (if> T.illt'vi.inii. «lu IN m.ii* 1^13 ^^** 

' l'|ii« l.iiil, i|ii tiitl l> « 1% ■ m iiii II' •. iiiilii iiii'« i-| |ifililii|iii-4 il' Alj*i-rî>' JiiriMii ,-r * y 
plii^ fl iiii ••M i.iiirr, iiiiii* .iiiinii^ ii>ij-i>>ii ili* rfiiiiii ^iir li*« ilvlml* dr ihi** > « *- ' 
niJiiili* t •■li'iiir 
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du régime militaire; les autres, comme M. Guizot et M. Thiers, 
voulant essayer du régime ciWI. Le maréchal prit Ta^fiiire très- 
Tivement, et déclara avec humeur qu'il se relirerait du cabinet 
plutôt que de céder. 

Loin d*étre troublés par celte menace, les deux ministres 
politiques y virent foccusion cherchée d*en finir avec le pré- 
sident du conseil. Ils s'étaient d'ailleurs ent(!ndus pour pousser 
à sa place le maréchal Gérard. Le Roi, auquel ils s'ouvri- 
rent de leur dessein, fut plus clairvoyant, et leur fit beaucoup 
d'objections : • Prenez garde , leur disait-il , le maréchal Soult 
est un gros personnage; je connais, comme vous, ses inconvé- 
nients, mais c'est quelque chose de les connaître; avec son 
successeur, s'il accepte, vos embarras seront autres, mais plus 
graves peut-être; vous perdrez au changea » Louis-Philippe 
ne se trompait pas. Le maréchal Gérard, vaillant soldat, mais 
esprit peu étendu, volonté molle, ayant la plupart de ses amis 
à gauche, n'avait guère, en politique, d'autre souci (|ue celui do 
la popularité , prêt à se laisser mener |)ar ceux qui hii parais- 
saient en mesure de la dispenser. C'est sans doute h celle fai- 
blesse que songeait le Roi, quand, vers la méuie époque, il 
disait à M. Pozzo di Borgo : « Je ne puis que regretter le maré- 
chal Soult; il avait d'excellentes qualités, entre autres celle de 
r:e jamais ambitionner la popularité *. » Mais rien n'y fit : 
M. Guizot et M. Thiers s'obstinèrent. La session approchait, 
et le ministère ne pouvait s'y préscMiter dans un pareil état de 
discorde. Force fut donc au Roi de céder. Le 18 juillet 1834, 
le Moniteur annonça que la démission du maréchal Soult était 
acceptée, et qu'il était remplacé, à la présidence du conseil 
comme au ministère de la guerre, pur le maréchal Gérard. 
<Juunt a la question même qui avait amené cette crise, elle 
%tait si bien un prétexte que, quelques jours après, une ordon- 
nance établissait que les « pos*^essions françaises ilu nord fie 
l'Afrique • seraient sous l'autorité d'un ;«nuvet-i:eur grncitd 



> Mémoires Je M. fluixot, c. III. .1. î'61. 

^ Mmttires de M, de Mel'crnivitf >. V, |». 583. 
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« relevant du ministère de lu ;;i]orre », et appelait à ces fonc- 
tions If* {jénrral Droiir^t (IKtIoii. 

M. (fiiizota ('(lit plus fard, à ro propos, dans ses Mémnirt*s : 
« Ce fut do notre part un(? faute, et une double faute. Nous 
axions tort, en 18')i, dr voidnir un {;ouverneur civil en Algérie; 
il s*eu fallait hien que le jour en fut venu. Nous eûmes tort de 
saisir cette oiTasion pour rompre avec le maréchal Soult et 
Técarter du cabinet; il nous causait des embarras parlemen- 
taires et des ennuis personnels; mais il ne contrariait jamais, 
et il servait bien quelipiefois ncttre politique générale... La 
retraite du duc de Hro<;lie avait déjà été un affaiblissement 
pour le cabinet; <'(.>lle du <Iuc de Ihdniatie afjgrava le mal, 
et nous ne tardâmes pas à nous ap(*rrevoir que la porte par" 
laquelle il était sorti restait ouverte à Tennemi que nous com- 
battions. > 



m 



Le ministère était d'autant plus en faute de s'affaiblir, c|u*e^ 
ce moment méuK* il rencontrait de sérieuses difficultés dav ^ 
rintf'rieur de la Chambre. Ces dilticulti's , où se trouvuie:i « ' 
elles? Si iioiobriMise, si aeJKirnc't.' que lût la {jauclie parlemn v " 
taire, elle ('tait ainrs trop mal eitiiduite pour se faire bit- »■ 
redoutable. Klle i/axait pas renouveb* siiii ba>;a{{e depuis I83<^ ^ 
Or M. Thiers était fondé i\ Ini dirtf, du haut de lu tribune, iiu» * ^ 
sur tou.t les points, au dedans et au deluirs, les événements U I 
axaient diinn(' tort'. Kt puis, quelle li>pu'e faisait-elle ù cti* « » 
des n*|Hd>lieain> plus bru\;iiits. pins audacieux, plus en iu}s>€r^3^'^ 
siori de ratteiitioM populaire? l'ilie niait sutlenient lenrexistenc'^"'^ ' 
piiur s'exnisi-r de \\r. |».in oser |f'^ dé.s;i\i>ti('|-; s»*e\piisnit , por tf -»' 
lesconxiir. aloi.s i|ir.iii lurid elli* les blâmait et les iTai;;iiar ^-^ ^ 
tiMijfiiirs a l.i ii-iiMM|iie lie t'i"> ijrthux ipii la Ci im promet tait^ ' ' 
sans la eoiisuller et en Ne moquant d'elle; n*avant INIS de |h^^" 
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Lique propre, ne fxiisant pas une campagne qui fût vraiment 
civile et pour elle. De In, un discrédit qui se manifesta par de 
aïonihreux échecs, aux élections de 1834. Lumartine, alors isolé 
«t spectateur k peu près impartial, écrivait que l'opposition de 
{jauche était « stupidement mauvaise » et tombait dans le 
« mépris général « . 

Si donc le ministère n'avait eu, dans le Parlement, qu'à 
combattre cette opposition , la tâche aurait pu être ennuyeuse, 
fatigante; elle n'eût été ni difficile, ni périlleuse. Mais il ren- 
contrait, tout près de lui, un danger plus réel. On a eu souvent 
occasion de constater, dans les majorités conservatrices des 
Assemblées françaises, une maladie singulière, analogue à ces 
décompositions internes <|ui se produisent parfois dans l'orga- 
nisme humain. Le nom en a varié suivant les temps. Déjà, 
sous la Restauration , l'immense majorité de M. de Villèle 
n*avait-elle pas été peu à peu désagrégée par le groupe de la 
• Défection >? Une telle désagrégation était plus à craindre 
encore au lendemain de 1830, avec un parti régnant qui avait 
les habitudes et les préjugés d'une longue opposition, après 
une révolution qui avait diminué dans la politique la part des 
principes et des sentiments, pour n'y laisser guère subsister que 
celle des intérêts. Aussi , à mesure qtie s'affaiblissaient les 
craintes de guerre et de révolution dont le ministre du 13 mars 
s'était servi pour former Sii majorité, n'était-il pas stirprenant 
de voir apparaître et se dév(*loppcr les germes de ce «pi'on a 
ap|ielé le tiers parti. Périer lui-même, peu avant sa mort, avait 
pressenti le péril. « Le fardeau est déjà lourd, disait-il; il 
deviendrait intolérable, quand le danger serait dissipé. Mes 
meilleurs amis, qui déjà ne sont pas commodes, me joueraient, 
à tous propos, des tours pendables. • Les ministres du 1 1 octo- 
bre devaient avoir occasion de vérifier la justrsscMie ce pronostic. 

Le tiers parti n'était pas un groupe; distinct, se détachant 
ouvertement de la majorité : auquel cas on eût compté les 
voix perdues et su à quoi s en tenir. Il prétendait demeurer 
dans celte majorité où il agi>siiit comme un ferment de disso- 
lution. Impossible de désigner sa place et de tracer sa frontière. 
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Son prograïQtne De sentît [las plus facile à définir. Il y a 
moins un corps de doctrines qu'on élut d'esprit : état d'espnl 
fort complexe où se mélûienl d'honnêtes indécisions et d'ambi- 
tieuses intrigues ; des aspirations à l'impartialité, et des amours- 
propres susceptibles, prompts aux petites rancunes, jaloux de 
toute supériorité; des prétentions à l'indépendance de juge- 
ment, et une vue aussi étroite que courte de toutes clxises; le 3 
désir de n'obéir à aucune consigne, et une recherche servile de ^ 
la popularité ; en tout, et jusque dans la façon dont ces hommes -^ 
comprenaient et traitaient la monarchie , des contradictions^KS 
qui les taisaient quali&er, à juste titre, de u royali^tes inconsé— — 
quents ' » . 

Si le tiers parti se défendait de former un groupe, il avait ui^ 
représentant, un porte-parole, dans lequel à certains jours iW 
semMait se personnifier. C'était un personnage considérable pai- 
soii talent, sa renommée et sa situation, le président même de 
la Chambre, M. Dupin. Nous avons déjà dit comment ce der- 
nier avait commencé, après la mort de Périer, à s'éloigner det 
conservateurs avec lesquels il venait de liiire campagne. Pu 
plus d'un trait de son esprit et de son caractère, il était l'homme 
du tiers parti : indépendance fantasque, égoïste, envieuse, 
ne permettant jamais de prévoir de quel càté il allait se ranger; 
humeur ombrageuse et taquine, prompte aux bouderies et aux 
boutades; tempérament batailleur, mais aimant mieux tirailler 
en embuscades que combattre en rase campagne; répugnance 
prudente à se proclamer l'ennemi des hommes an pouvoir, mais , 
promptitude à jouer de mauvais tours ii ceux doot il se disait J 
l'ami; inconséquence d'une vanité bourgeoise qui se Battait I 
de supprimer foules les aristocraties et d'abaisser la monarchie, J^ 

■ En 1835, la Itevue det Deux Mandet, lion fort 1 canch», (Irl>n»»ii amii I J 
tien parli i • Le lien porli appelle une forte répreuioa, l'anilf goavememenulrj 
l'ordre [iiiiilir, la paU lU ilehon, ci, avec cela, il proclame tout i 
l'ordre au tlFtlant, ni t* pait i l'ctlérieur; il > on fuible pour la prnpi«f;*<iib, i 
îoatiDei pour la révciluiioni il n'a point de lyalFinei, mail itt |ieiin. Loi jmtIcJ 
vOQi de rRpublii|ue? il ('iadluriR. Lui propo>ei-voiu te* garantie* inilispenulilrf 
toa( (j^lrine tiiuaartliii)ue? il In re|HiDMe (iiafent encui-e. Ce parti midIiIc i ' 
ni en dehon ni en dedani du «ysième établi : il prorlame la dynMiio comm 
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sans se livrer à la démocrutie dont elle avait peur; impuissance 
de toute pensée haute, large, généreuse; ignorance des doctrines 
et haine des doctrinaires; adresse à courtiser à la fois le prince 
et l'opposition. Grande cependant eût été Tillusion des députés 
du tiers parti, s'ils avaient cru pouvoir compter sur M. Dupin. 
Celui-ci ne s'était pas repris aux conservateurs pour se donner 
à d'autres : c'eût été retrouver, sous une autre forme, les com- 
promissions que fuyait sa prudence et les liens que ne pouvait 
supporter son caprice. Au lendemain du jour où il se laissait 
traiter et paraissait même se poser en chef de ce groupe, le 
moindre péril, le plus petit risque de responsabilité suffisait pour 
qu'il se dégageât et se dérobât par quelque mouvement brusque, 
empressé à jurer que le tiers parti n'existait pas ou qu'en tout 
cas il ne le connuissait pas. Une situation isolée, intermédiaire, 
équivoque, où nul ne pouvait venir exiger de lui un siicrifice ni 
même solliciter un service, où, d'aucun côté, on n'osait rattii(|uer 
par crainte de décider son hostilité encore douteuse, où il se 
voyait ménagé pnr tous sans se croire obligé à ménager personne» 
voilà ce que préférait l'égoïsme de ce célibataire politique. 

Le tiers parti se retrouvait aussi dans la presse. Son prin- 
cipal organe était le Constitutionnel, bien déchu, il est vrai, du 
succès qu'il avait eu, sous la Ucstauration, aux jours de sa cam- 
pagne contre le « parti prêtre' ». Abandonné de la plus 
grande partie de sa clientèle*, il servait de plastron à la presse 
satirique; la caricature, qui s'était emparée de lui, lui donnait 
pour symbole un bonnet de coton en forme d'éteignoir; son 
abonné était devenu le type du bourgeois ridicule et niais; 
quand les petits journaux voulaient parler de quelque bêtise, 
ils disaient : « C'est par trop (Constitutionnel, n Malgré tout 
cependant, ce vieux nom avait encore quchpie impcirtance dans 
les polémi(|nes. Plusieurs autros journaux, d'iiilleurs, s'inspi- 

' Viiir, lUi le Constitutionnei avant !S«)0, le P.tr.'i librral sotts la Reitauraiiony 
p. C9 et siiÎt. 

* I>e Tiiint-deux mille ationnr^ rju'il .iv.iit m i83(), le ConUiiutitutnet ri.ûi 
descendu à «il mille. Il devait iiirmr ltii>nl>'>l tumlicr jusiin'j tnii^ iii-llr. M. Vcnni, 
dcTcnu pro{iriétaire de ce journal en 18% V, le n*lrv.i, en y piildinni le Juif 
rrraiit, d'Eiig(-ne Sue. 
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raient à peu près du même esprit : le Temps, i'Imparliai^ 
Courrier français. Le tiers parti était dinir. prts<iue plus num- 
breux dans la presse qu'an ['arlemeiit; il s'y montrait surtout 
plus hfirdi et à vtsu^je plus diîcuuvert. Ces Jcturiiaux faisaient 
une guerre mesquinu, mais incessante, au ministi-re. Dans 
presque toutes les questions, ils suivaient ou tuut au moins 
secondaient les feuilles de gauclie. 



Pour trouver le début des manœuvres équivoques par les- 
quelles le tiers parti va mettre en péril et même un moment 
renverser le ministère, il faut revenir de quelques mois en 
arrière. C'est en elfet au commencement de lu session de 1 834 
qu'avait eu lieu le premier essai île ces manœuvres. Plu- 
sieurs députés, imbus de l'esprit de ce tiers parti, s'étaient alon 
glissés sans bruit dans la commission de l'Adresse, entre atitret 
H. Etienne, rédacteur du Constitutionnel, qui, après avoir 
dirigé la police de la presse sous l'Empire, était devenu un 
bbëral si exigeant sons la Bestauration et la monarcbîe de 
Juillet. Ecrivain » mou et terne, avec une clarté apparente et 
un agrément de mauvais uloi, Ha sans distinction, habile k 
laisser entendre sans dire et à nuire sans frapper ' ■ , il avait 
été chargé de rédiger le projet d'Adresse et en avait profité pont 
faire adopter par la commibsiuii un morceau vague, à double 
sens, plein de déclarations générales en faveur de l'ordre, mais 
presijne silencieux sur la politique du ministère j donnant det 
conseils qui, sans être un blâme formel, étaient encore moiiu 
une approbation; rejtortant les espérances sur l'avenir, camme 
si celui-ci ne devait pas être la continuation du présent; lais- 
sant deviner l'intentiou critique et méfiante, sans l'exprimer* 
Les ministres, tiirt embarrassés d'une attaque si détooraée ot 

■ EiprrisïiDji de M. Guiiol. 
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d*tin adversaire si insaisissable, craignaient de paraître eux- 
mêmes provoquer l'opposition s'ils la dénonçaient, et igno- 
raient dans quelle mesure ils seraient suivis s*ils engageaient la 
bataille. Ils se résignèrent à ne pas voir ce qu'on n*osait pas 
leur montrer clairement, à ne pas entendre ce qu'on ne leur 
disait pas tout haut. Loin de brusquer la majorité a la façon 
de Périer, ils n'eurent souci que de ménager son amour-propre 
et ses prétentions d'indépendance. M. Thiers ne prononçait le 
mot de « majorité dévouée » qu'en ajoutant aussitôt : « dévoua 
au pays, non au ministère ». Et M. Guizot, sans repousser la 
rédaction proposée, croyait faire assez, en exposant, à côté, la 
politique ministérielle que d'ailleurs le tiers parti, de son côté, se 
gardait également de combattre de front. L'opposition assistait, 
narquoise, à ce spectacle, attentive à souligner, dans l'Adresse 
qu'elle acceptait, toutes les intentions hostiles au cabinet. Et 
afin de compléter l'équivoque, au vote, les partis les plus 
opposés se trouvèrent d'accord pour adopter un texte que 
chacun interprétait d'une façon différente. 

Un tel débat n'avait été honorable pour personne, et le 
cabinet en était sorti diminué. Son principal organe, le Jour- 
mal des Débats, était réduit à réfuter ceux qui cherchaient 
il tt persuader à la Chambre qu'elle avait tué le ministère et 
su ministère qu'il était mort » . Peut-être le cabinet se rassura- 
t-il, quand, peu après, dans cetto même session de 1834, il 
retrouva une majorité ferme et constante pour voter toutes les 
grandes lois de défense, notamment celle sur les associations. 
Il aurait eu tort cependant de croire le danger disparu. Le tiers 
parti, pour être un moment rentré dans l'ombre, subsistait 
toujours, guettant l'occasion favorable. Bien plus, c'est précisé- 
ment à la fin de cette session qu'il se sentit en quelque sorte 
aidé par les démembrements successifs du cabinet, par la 
retraite du duc de Broglie en avril 1834, par celle du maréchal 
Soult en juillet. Au même moment, la victoire si complète 
remportée dans la rue sur l'émeute avait ce résultat, étrange, 
mais accoutiuné, d'affaiblir la discipline des conservateurs eo 
augmentant leur sécurité. On le vit aux élections générales de 
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juin 1831. Sans doute, comme nous l'avons déjà dit, ces élec- 
tions furent un désastre pour les républicains, une défaîte pour 
la {;;iuclie d\ nasti(|ue ; mais en même temps elles accrurent, 
dans la majorité, le nombre des indépendants^ des flottants, di'i 
on)bra<;eux, qui pouvaient, à un moment donné, par caprire, 
jKir inll(''l'i^ion ou par froissement personnel, être entrainês 
dans une niiina'uvre de tiers parti'. Suivant les calculs, on en 
comptait quatre- vingts ou même cent vin^t. Aussi M. Guizot 
écrivail-il à M. de Rémusat : « La victoire est grande; mais la 
cau)pa{;ne prochaine sera très-difficile. L'impression évidente 
ici est une détente {;énérale; chacun se croit et se croira libre 
de penser, de parler et d*a{jir comme il lui plaira; chacun sera 
rendu à la pente de >es |)réju(;és et de S(;s |>réventions person- 
nelles. > Mêmes impressions dans une lettre adressée pur 
M. Thiers à M. de Uarante : « Nous aurons affjire & 
cent soixante di'putrs nouveaux et à trois cents qui ferom^ 
semblant de Tétre, et il nous faudra encore leur démontrt? t 
péniblement que le (jouvernenient, que l'administration, que ^his 
diplomatie sont t(»ut autre chose que ce qu'ils imaginent, 
puis les faire voter là-dessus. Ce n'est pas la une œuvre facili 
quelquefois même elle peut, à force d'accumuler de petits m. 
contentements faire une {;ro$se colère avec beaucoup de petit 
etamonernn f;ros ora'^e''. » 



Ainsi, au milieu de lK3i, tout — démembrements successL 
du cabinet, écrasement de rrinrute, résult.it des élections — 

> l'ii ilc« »ui\* fin iiiiiii«t«Tc l'CTÎv.iil aliir.4, tiir «un journal pprfonnri : • l\ 
|io«iiif fjiir II- ii|iiuii>ni ^iitff mili'-ft piujin-riii'iil iliies, m il'auim Irrmr* 
dijrti'inf'4 |*(»i«i-rip iin'iiLiir^ «iir li-*(|iicllr<( «'.i|i|Hiji' \e iniiii«tt*r«, ont, m^mr int^ 
|iriMl.iiiiiiii*iit (lu liiT» |i.iili, iiiir iiiiiiii'iiNi' III ijtiiiit'r J.iiit la Chjmbrc; nuat 
Ijr.iii'l iMHiiliri- (Ir rnii ijiii li*« iiiufr-Ai-iil «mil ,iiiinir<i, contre ici uii Irl imut 
11*1111 ^< iiiiiiM'iit «IViivir, ilr il'>h.iiii-r, tic iin'|iri^, (|iii Irt jrttr, presque a Ifiir in^ 
liant \r-* iMi|;« iln (Ït^ p-irli, liicn i|u'iU w piiMj;--nt |t.i» teft prrjugr*; tl'aui 
lilr**/-'» ilr l.i »t:||i«Aiirr ri ilii l>-ii ir.iiii li.iiii ri rii-huif det jeunrt iIm iii- ji 
rr|ii-i rnii >iii li-m < |iaiioii«lr i f<.>fii(iiii'iii i|irii4 en r|irnuvenl.* {^DocumÊ9mti imr^i 

* Lcuic du .') jiiillrc IS^iV. (/Wifriicnfi mêtiitt ) 
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encourageait le tiers parti, non à déployer un drapeau, à se 
former ouvertement en corps d'attaque, — ce n'était pas dans ses 
habitudes, — mais h reprendre plus activement son travail 
souterrain de dissolution. Le 3! juillet, la nouvelle Chambre 
était réunie à l'effet de se constituer. Les premiers votes pour 
la nomination du bureau furent interprétés comme un succès 
pour le tiers parti et comme un échec pour le cabinet. Vint 
ensuite l'Adresse, où Ton recommença, en l'afigravont, la 
manœuvre de la session antérieure. Même rédaction équi- 
voque et sournoise; pas d'attaque ouverte, mais une désappro- 
bation indirecte et par insinuation. Le ministère allait-il donc, 
une seconde fois, se laisser jouer? Les journaux conservateurs 
le pressaient de se montrer ferme, de ne pas craindre d'arra- 
cher tous les masques, et, pour leur compte, ils lançaient défi 
sur défi au tiers parti, en lui donnant rendez-vous au jour de 
la discussion. Mais ce jour venu, les ministres embarrassés, 
inquiets, n'osèrent pas pousser les choses a fond. Ils se conten- 
tèrent d'une pacifique demande d'explication, à laquelle le 
rapporteur, M. Etienne, répondit en désavouant plus ou moins 
obscurément les intentions hostiles qu'on lui prétait. La gauche 
se tut, comme l'en avaient priée les journaux du tiers parti. Si 
bien que ce débat, annoncé comme important, tourna court, 
et que tout fut bâclé en un jour. Le général Bugeaud et le 
colonel Lamy avaient présenté des amendements, dans le 
dessein de forcer la Chambre à se prononcer nettement pour 
ou contre le cabinet; ils ne furent pas soutenus. Au vote, 
même comédie que pour l'Adresse précédente : la rédaction de 
la commission fut admise à la presque unanimité, par 256 voix 
contre 39. 

Dès le lendemain, les journaux du tiers parti donnèrent à 
l'Adresse le sens hostile qu'ils avaient prudemment dissimulé 
et même répudié pendant la discussion *. Ils raillèrent le 

• CVst c«' qui fnlsait dire au Journal des Dehats, le 17 août : « L'Adresse de 
la r.h.'iinhn* dr.s (léputi'S est une adresse patimpteste. Il y a aa-deaiiiiji une pre- 
mière f'critiirc f.iitr pour le pfuplu : ce sont dcâ phrases vagues, indécises, «'(pii* 
'toques; mais sous cette écriture il y en a une autre, et c'est cette seconde que 
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silciiri; fin ministère, (|n*ils dénonçaient comme un aveu trini- 
pnissiinrc*, rt triomplHTcntdii votecle la Chamhre, où ils prétpn- 
cliiient voir la preuvcf i\\w. le cabinet n'avait plus la inajoritr. 
VainenK^nt l(* ministcTc contesta-t-il cette interprétation, ses 
amis oux-niùmos était.'nt mécontents, humiliés, découra;;é5. 
« On ne comprend pas, écrivait alors l'un deux, ce c]uî a pu 
déterminer le ministère, qui, la veille, était uotoirement décidé 
il provoquer de franches explications, à ne pas offrir un combat 
dans lequel, s'il eût bien choisi son terrain, la disposition si 
connue du tiers parti lui assurait tant de chances Favorables. 
L'opinion {;énérale est qu'il s'est i'ort affaibli. » Le Journal dfs 
Déhais exprimait tout haut des sentiments analo'jues. Lcrs 
ministres s'apercevaient iju'ils n'avaient plus la force nécessaire 
pour renq)lir leur tâche \ Or nul moyen, pour le moment, de 
réparer la faute commise, car, dès le 16 août 183-i, à peine 
l'Adresse votée, le Parlement, qui n'avait été réuni que pour 
se constituer, fut prorogé au 20 décembre. 

La Chambre ^éparée, le tiers parti n'en continua pas moins 
ses menées. Il se ^entait même plus à l'aise, sans tribune, sans 
risque d'explications lace à face. Précisément à cette épuque, 
Tn^^itation commencée pour l'amnistie vint lui fournir un moyen 
d'attaque assez efficace. On se rappelle que tous les individu^ 
poursuivis a raison des insurrections d'avril avaient été dciéré^i 
à la Cour des pairs. Le {;ouvernement l'avait fait surtout pour 
soustraire cette affaire au jurv, dont il crai>jnail les défaillances. 
Mais, à l'oeuvre, il s'aperçut vite des dilKcultés de l'entreprise* 
où il s'était euj;a{jé. La réunion de tous les faits et de tous iti 

Im inîiif'-'* ii^fiit ri Itiiit lii«*. I.e t«'il<- (Mi'hr ii'iii|ilart* li' I«*iIp apfvimil. L' trilr 
.i|«|ijr«>iil i-(.ii( |>o<ii I « (Ili.iiiilii" i|in- l** trxtt* f-.ii-Kè t-ûl rfliutrt*. l'iir fui« Ir lui* 
ii!i|fiiii, viiilii toiil II- |iiiii •|iii i;r.il((' .'i l'i'iivi l.i |ir«*inièrr rrrilitir el fait rr,v»- 
r.iîd" l-i «t>i-i)iiili-. t II ■«'l'i 11 ml i|iir i-'f-*! Ij \r vériuMr leKir, Ir telle (|tit ripft«« 

|j liHiix'r il" |.t Chlliilil'- •■! «lu |i.1\4. • 

' (Jiip|i|iii'<« liiiii^ |>i<i« i.ii'l. le Ti cli'i riiilirp 1K:S4, m. Giiifot, rrvriiant, àU ih- 
Iiiin**, «iir l'i'i iiii iili-ii:«. iii«.iii : •■ .-\]ii''« if «i-ii^ i|ii'on t r«l rffurt'é d^ dotinrr a 
I .\(lr'*.<<«^, anrr« lp« •-••ii«f»r|iif'iii r. «juimi i %-iiiiIii en tirer, apri*« lr« iiiridmii oor 
(mil rt» |r.iv;iil d*'4 |itrii< .i\.ii( .•iiii-iii-«, .i|iri'< la it*lraite de (|arl»|ue«i4ia« dn 
mniihre^ du t'.iliiiirl, iiiiu« .i\uii« lriHi%-«- \r piiuvoir Ijiblr enirr not hmib*. d*mii 
iir iMiij<k «DiniiM-^ |*.it ri-'cuniiii l.i luri'r «imii iioum jvi«»n!i lietuio p^of rciM|«êf 
nuire lirbr. • 
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incrimines dans une seule poursuite donnait à celle-ci des pro- 
portions démesurées : dfiux mille personnes avaient été arrêtées; 
quatre mille témoins étaient à entendre; dix-sept mille pièces 
remplissaient le dossier. Et un tel procès devait être instruit et 
jugé par un tribunal de deux cents membres, sans procédure 
légalement fixée, sans précédents connus, au milieu des assauts 
démagogiques et des embuscades parlementaires. Aussi beau- 
coup, même parmi les umis du gouvernement, doutaient-ils 
que celui-ci pût se tirer d'une affaire aussi compliquée. La vue 
de ces difficultés fit croire aux adversaires du cabinet qu'il leur 
serait possible d'arracher une amnistie. Us ne pouvaient cepen- 
dant faire valoir le repentir de leurs clients. Le Aa/iona/ décla- 
rait arrogamuient que a les prévenus d'avril n'avaient jamais 
demandé leur grâce, ni consenti à ce qu'on la demandât pour 
eux > ; qu'ils ne désiraient pas que « la monarchie se fit clé- 
mente en leur faveur, et que leur loyauté, si on l'interrogeait, 
donnerait raison peut-être à ceux qui affirmaient, pour repousser 
l'amnistie, que le repentir n'était pas entré dans ces âmes 
inflexibles » . 11 ajoutait : u L'amnistie, s'il était possible qu'elle 
vint, ne serait vue que comme le dernier soupir d'un système 
réduit aux plus tristes expédients pour se conserver. > Et encore : 
• Les détenus républicains ne se sentent peut-être pas, au fond 
du cceur, la disposition de rendre amnistie pour amnistie et de 
serrer la main ensanglantée qu'on aurait la très-grande con- 
fiance de leur tendre '. » 

Ce langage ne découragea pas les hommes du tiers parti, et 
ils ne s'en joignirent pas moins à ceux qui réclamaient un par- 
don général. Ce n*était pas, de leur part, sympathie pour le parti 
républicain et révolutionnaire. Au fond, ils eussent autant que 
personne détesté son triomphe, et naguère ils avaient applaudi 
aux mesures de dépense et de rigueur. Mais, pour le moment, 
le danger matériel et immédiat, le seul k leur portée, paraissait 
conjuré, et ils croyaient se rendre populaires, en se distinguant 
des conservateurs à outrance, en se posant en hommes de 

* Voir aiiicles des 10 et 25 octobre iS34« 
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roiiciliatioi). \a\ ruiii|Ki;;n(! d'amnistie avait un autre avanta<;e, 
d('ri>il a leurs yeux, cotait (ra[;[*raver sinQuIièrement les divi- 
sions et les emhiirras du eahinet. A |>eine entre* au niinistèn', 
le maréchal (vérard avait cité fort courtisé, circonvenu par li-^ 
hahiles du tiers parti. Ceux-ci, en nu-me temps rprils atta- 
(juaieiit les autres ministres, afï'ectaieiit «le comptiT sur k* 
maréchal, lui prêtaient des mots heureux, citai(rnt les iiKiln- 
dre^ dt'piarements opérés dans ses hureaux, commt; autant île 
réiormes méritoires. Tout en l'enf^uirlandant, ils étaient 
parvenus facilement ii lui persuader qu'il avait toujours désin* 
l*amnistie et cpi'il se couvrirait de {;loire en la faisant adopter. 
Ils jouaient ii cotip sfu* vX {;a,(;naient dans toutes les hvpo- 
thèses. Si le. maréchal Teuiportait dans le ;|ouvernementy i\ 
avaient notoirement leur part à cette victoire gagnée >ur 
Télément doctrinaire. S'il échouait, c'était un conflit dont ils 
comptaient hien faire sortir une nouvelle dislocation du 
cahinet. 

Lis collè<;u(.'S du maréchal Gérard n'eurent aucune hésita- 
tion. Ni la situation /;énéraie, ni Tétat (res[»rit du parti répu- 
blicain ne leur parut permettre une amnistie qui eut i-t*^ 
univers(rliemcnt int(*rprétée comme un aveu de faiblesse. Sur 
Cl' point, M. Thicrs était non moins décidé et plus ardent 
encore cpie M. (Mii/ot. I^e lloi les soutenait *. Le maréchal 
vit donc bientôt (pi*il n'avait aucune chance de faire prévaînir 
son fentiment. Surveillé, pressé par le tiers parti, fort troublé 
du ri^ipic <pie coiirail sa popularité, s'il acceptait cet échec, il 
dfifMia sa diMuiàsiou et ouvrit ainsi une nmivelle crise mini^lé- 
rifUe -Ji» octobre I8:U)*. 

* ■ Je joiir, Ji^iii Liitiis riiiii|i;ii'. I.i |ijr(if de Ti-iui roiilrr let «nArrKiftl*^ : 
Tii\> M4 II 4 iiiiriiv. J'y iiirl^ Mil vi'-, iii.i iKi-diiic, n-Ili* île iiir« rnranlt, rt. re qui 

O!»! ! i II |ilil<f J V |iill<* !■' Ii-|i<i« et t'' Il •lilitiii tii' iiinn |*av<. K( f|il'\ ll|f llPtit- lit? 

Rifii (|iriiii jiiii il.iiilu'-. lu roo.M. ii( ilriix, (Mil*, <|iia(re f'iif dr renverter Ir 
giiM\('i(i«-iii 'lit. I.p jii'ii III il« ii-ii«iii«f-iir, i\% mil tiMit. f( rK(4l |trii| tiiiit En 
.111- ni Mil le oit' I ■-. i!<i II- jii II' \a ;>ii-iiii, «-u il« t'iitn'iil j ;;i.iii(l rvnfurl de fin* 
f.n ^ pM|iiil.ii|iN. 11. iiii( I .i|i ni i|f^ jiiiiiiijiii, ilro |i.ii(i«, (li'« liomme* d'Eue lU 
rii|ij>o>it.iiii, iliiiii II . -iLtiiu'' iiiiioi«i- (iiii|niii-« à ii-irljiner dri iimnitliet, iKiur 
fjirf iiriii .iii\ iiii'ii-:i « |ll•lll«ll^ lie iiiii fi-lciiilir:*. ■ 

* l.'iiM il'"i iiiiiii'lir*, rjiiiii.il lie lîi|;ii\, rcrir.iii .lu roiiite de Saîiilc-AuUirr, 
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L'ordonnance qui avait relevé le maréclial Gérard de ses 
inctions s'était bornée à charger Tamiral de Rigny de diriger 
|>ar intérim le ministère de la guerre, sans rien dire de la prési- 
clcnce du conseil : expédient tout provisoire qui dissimulait 
VYial l'embarras que Ton éprouvait à raccommoder une machine 
&i souvent détraquée depuis quelques mois. Où trouver en 
<3flet un président du conseil? Impossible d'appeler à ce poste 
^I. Guizot, sans blesser M. Tliiers, et réciproquement. Quelques- 
uns eussent désiré faire rentrer le duc de Broglie dans le cabinet 
et lui en donner la présidence. Cette combinaison, qui agréait 
fort à M. Guizot, ne déplaisait pas alors à M. Thiers, bien 
<]u*elle fit belle part aux doctrinaires. Le ministre de l'intérieur 
éLiit trop intelligent pour ne pas comprendre qu'il n'y avait 
pas de meilleur moyen de rétablir l'autorité du cabinet sur la 
Chambre et aussi auprès du lloi. D'ailleurs, entre ce grand sei- 
gneur et ce parvenu qui se ressemblaient si peu, s'étaient noués 
des rapports amicaux; le premier avait toujours témoigné 
d'une sympathie curieuse et indulgente pour les brillantes qua- 
lités de son jeune collè;;ue, et celui-ci était flatté d'être bien vu 
par un homme si considéré et si considérable. Ce fut le Roi qui 
fit objection ii M. de Broglie. Il craignait d'avoir de nouveau 
affaire à la trinité Broglie, Guizot, Thiers; et surtout, comme 
nous Tavons déjà donné à entendre, il avait alors, sur les alhiires 
étrangères, des vues qu'il savait n\Hre pas pleinement partagées 
par le duc, et il désirait maintenir le ministère des affaires 
étrangères en des mains plus dociles, u Toutes les fois, écri- 
vait alors un personnage bien informé, que le nom de M. de 
Broglie a été prononcé devant Louis-lMiilippe, soit par 

leS5oriobro i83V : ■ ... Ccri «<«( le tuniir.iQ ili-» DjiijîJc^. En ce inumrnt il r<t 
préi à dcl>ordrr. (tri nid veut iVn aller si on ne fait pai ramnisiic. C«*ne mal- 
heureuse quekiion anii'née par l(*« journaux lui tourne la li-te. S'il l'en va, i|ai 
prendre? Vou« dcviiei Lien nie le dire, car je n'en »jis rien. ■ 
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M. Guizot, soit pur M. de Hîgny, soit par lord Granvilte, leBm* 
a déclaré, de son ton le plus positiT, qu'il ne fallait pas y peoser. 
■ Je me Ferai plutôt piler dans un mortier » , a-t-il dit à M. de 
Itigny. M. de Broglie est vivement Messe de celle malvcillanc&^^ 
si hautement déclarée. Déjà, à son retour d'Allemagne, il nvaif*--^ 
été surpris de l'extrême froideur de l'accueil royal ', ■ 

Cette solution repoussée, il fallut en chercher une autre. 
Mais le temps s'écoulait, et l'on ne trouvait rien. L'irritulior? 
gagnait peu à peu ceux qui prenaient part à ces pourparlers 
pénibles et stériles. Certaines gens d'ailleurs, par malice ou 
sottise, semblaient prendre plaisir à souFHer la déSance et la 
discorde, rapportant, envenimant, dénaturant les propos que 
l'impatience avait fait tenir de part et d'autre. Les ministres 
en venaient ii supposer que Louis-Philippe, grisé par les flagor- 
neries des courtisans et des ambassadeurs, prolongeait volon- 
tairement la crise pour montrer qu'il était la seule pièce solide, 
l'unique ressource; que, par souci de son pouvoir personnel. 
il repoussait systématiquement tout ministère fort et ne rêvait 
que de dissoudre l'union des hommes du 1 1 octobre. Par 
contre, le Itoi s'imaginait qu'il était en présence d'une intrigue, 
d'un complot formé pour forcer sa volonté et lui imposer une 
sorte de maire du palais. Troublés, humiliés, découragés, les 
conservateurs se lamentaient ou récriminaient. Les journaux 
opposants n'avaient pas assez de sarcasmes contre ce ministère 
décapité qui ne parvenait pas à se refaire une tète; racoDiant, 
amplifiant au besoin tout ce qui transpiriiit des conflits, des 
intrigues et des avortements, ils prétendaient y montrer la 
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ce temps, le gros puMic tendait à vivre, de plus en plus, en 
dehors d'une politique qui devenait, pour lui, équivoque et sans 
intérêt : sorte d'indiflérence ennuyée et un peu dégoûtée, dont 
tes amis clairvoyants du gouvernement parlementaire n'cufsent 
pas dû prendre facilement leur parti. 

M. Guizot et M. Thiers comprirent qu'une telle sitUiiUoo M 
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pouvait se prolonger. Un seul moyen leur apparut d'échapper 
au ridicule de leur impuissance, de déjouer les manœuvres de 
leurs adversaires, et d^avoir raison de la mauvaise volonté 
qu'ils supposaient au Roi : c'était de céder la place au tiers 
parti et de le mettre en demeure de montrer ce dont il était 
capable. Cette tactique, dans laquelle il entrait beaucoup de 
dédain, plaisait à l'àme haute et même quelque peu hautaine 
de M. Guizot. Quant à M. Thiers, il sentait alors trop doulou- 
reusement les épines du pouvoir, pour répugner beaucoup à le 
quitter. Déjà, sous les précédents ministères, nous avons eu 
l'occasion de marquer le caractère des attaques dont cet homme 
d'État était l'objet, et qui mettaient en cause jusqu'à sa pro- 
bité. Ces attaques ne s'étaient pas calmées, depuis que M. Thiers 
était devenu membre du gouuernement : bien au contraire. On 
l'accusait ouvertement de tripotages, de concussion, de voP. 
C'était pure calomnie. Malheureusement, le défaut de tenue du 
jeune ministre, sa hâte de jouir, la promptitude de son luxe*, 
un Fond de gaminerie qui allait parfois jusqu'au scandale ', 
aidaient à cette calomnie. Il n'avait pas su, par sa vie, forcer le 
respect, comme M. Guizot ou le duc de Broglie. Ajoutez les pré- 
textes fournis aux adversaires par cet entourage, trop peu scru- 
puleusement accepté, qui devait être, jusqu'à la fin, la faiblesse 



1 Le journal la Caricature représentait M. Tbiers en ■ Mercnie dieu de 
IVloquence et d'autre cho:ie • ; il |)uMiail da note.'t de ce genre : ■ Le noureau 
pn fet de |>nlice ;<«> prépare à ordonner une {vr.mde hattue aKn de faire une rafle 
générale dr totM le<( voleurs de Paris. M. Tliirrs eiit fort content d*ctre à Rome. • 
Ou encore : ■ !<e petit Foutrirpiet court \e^ ;>rande4 routes. En voyage comme 
en politique, il ne inarrhe pa^, il vole. ■ Le ro/ic/ifu/ioij ne/ lui-même, qai arait 
compté autrefoi:^ M. Thiers paruii srx collalioratrurA, drclaraît que, par ses anté- 
cédents, il n'avait pas une rêputalion de dé^iiit/'rrssenirnt et de probité assex 
bien établie, pour r|u'on pût lui rontier le manivuient des fonds secrets. 

* La lievue des Deux Mondes y à la suite d'un journal anglal;), comparait 
M. Ibiers • à ces m.iteiot't (|ui vienueut de toucher leur part de prise et qui se 
promènent, dans les rues de Londres, avec une Klle i chaque bras et suivis de 
deu\ violons ■. 

' Témoin ce qu'on appela alors ■ l'orgie de Grandvaux ». On sait comniont 
lr« journaux racontèrent cette scène qui relève de la chronitpie scandaleuse* 
plus que de 1.1 grave histoire. Voir, notamment, l'article de la Quotidienne, da 
10 octobre 181)5. Des contemporains dignes de foi affirment que les faits avaient 
été éxagéré'i ou dénatute-;. 

18. 
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de IVf . Thiers ' , et siirlout par une famille résolue b exploiter 
sans pudeur ravuntiif;L- iiiiittendu d'avoir un des siens au pou- 
Tfiir*. Kfi 1834, les atUiques, favorisées par certaines circon- 
stauces fâcheuses, étaient devenues plus acharnées, plus 
méchantes que jamais. M. Tliiers en avait été â la (bis abaltii et 
exaspéré. Au mois de septembre, ses amis avaient eu IjeBu<;ou|> 
de peine à l'eiiipéclier de provoquer en duel M. Degouve- 
Denuncques, qui, duns une correspondance du Journal de Rouen, 
l'avait accusé déjouera la Bourie, ii l'aide des dépêches léle'- 
graphiques, et son découragement lui avait Fait parler sérieU' 
sèment de renoncer au pouvoir'. Dans cet état d'esprit, il devait 
accueillir volontiers l'idée de risquer unedémission, pour mettre 
ses adversaires au pied du mur. 

M. Guizot et M. Thiers s'entendirent donc pour proposera 
leurs collègues de se retirer. MM. de liigny, Humaan et 
Duchàtel y consentirent. Deux seuls s'y refusèrent : M, Persil 
et l'amiral Jacob. Par suite, cinq démissions Turent à la fois 
portées au Roi. Celui-ci les accepta facilement, soit qu'il com- 
prit et approuvât la tactique de MM. Guizot et Thiers, soit 
que, mécontent des desseins qu'il supposait aux hommes da 



' c'est ce qui fera écrirr, itn peu plui lard, i Benri Haine ; • Que M. Tbin* 
ait ipécuié ^ la donrie, c'tst une ralDinnic Buuiiiirànie que ridjctile... Mail, par 
H fnmilisritii avec des dieTslier* d'indusln'e «ans coaTicliana, il s'en liii-m^ma 
attiré tous les Lruiti malirioiii qui mn^i^nt >a bonne répntalion... Pourquoi 
entretenait-il an commerce aver une lemblablc caniilleT Qui u couche arec «et 
obiene >e lève arec dei puces. • (Luièct, p. 130.} Le vicointo de Launa; 
(madame de Girardin) disait de tna c6if, en 1836 : • La seule chose qui naïse i 
M. Tbiers, c'csl son enloura||e politique. Il mëriterail de plui dignca flaneun. • 
{T^am pariiiranet, t. I, p. 43.) 

* Nous lison* dant le journal inédit d'un hotnine politique, à la date ilu 
SI ao4t 1834 •- • Lei feuillet de ropposition «e sont beaucoup auiunc* <lc l'arrivée 
k Parii de M. Tbters père, accouru tout eiprès, dil-on, pour obliger encore nne 
foii ion Bis a acbeler sou départ à prix d'argent. Une lettre adrettêe par le *iriil. 
lard i la ^ui-lidienne n'est p.is de nature à fnire tomber cette veraion. Il cob- 
mence, il e«t vrai, par la démentir, mnii il ajoute qu'ayant d'autres enfants et de* 
nièces, i' eit venu le lappelcr à tort Jilt le miniilrr. On dit au surplus que toul 
etl arrangé. ■ Le frère de M. Tblers ne valait pas mieux. 

1 Hoas lifoDS, h la date du 5 septembre 183K dam ce jouronl intime que nani 
•Tons déji rite : • M. Thîeri veut ae retirer. 11 parait positif qne lea dcmien 
•sclaodres de ta famille ont ébranlé trèt. fortement son crédit anprèa dn Roi, « 
qu'il ne le sent plus lui-m^mc la force de ^u^mo^ter ces dé^oùti. ■ 
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11 octobre, il fût bien aise d'être mis en demeure d'essayer une 
autre combinaison. D'ailleurs, autour du trône, le tiers parti 
avait alors des avocats assez zélés, au nombre desquels était le 
duc d*0rléuns. Dans tout l'éclat, mais aussi dans l'inexpérience 
de sa brillante jeunesse, l'héritier royal en voulait aux doctri- 
naires de leur impopularité auprès de la partie la plus bruyante 
de l'opinion, et affectait, au contraire, de bien traiter M. Dupin 
ou même des opposants plus marqués. Après tout, n'est-il pas 
dans la tradition des princes de Galles d'être un peu en coquet- 
terie avec Topposition? 

Conduit ainsi à se rapprocher du tiers parti, le Roi essaya 
tout d'abord de détaclier M. Thiers de ses anciens collè{][ueSt 
pour en faire le pivot de la combinaison nouvelle. Il s'était 
pris pour le jeune ministre d'un goût très-vif qui devait sur- 
vivre à bien des dissidences et des griefs ^ Il le préferait alors 
à ceux qu'il appelait « messieurs les doctrinaires » , au duc de 
Broglie, même à M. Guizot, auquel il ne s'était pas encore 
attaché comme il l'a fait plus tard. Il estimait, respectait le 
grand seigneur, le professeur déjà illustre , mais se sentait plus 
à l'aise avec le journaliste parvenu de la veille '• Il se flattait de 
trouver celui-ci plus maniable, plus accessible à son influence, 
parce qu'il était plus mobile , moins scrupuleux, moins monté 
sur les échasses de ses principes. Cet esprit si vif, si fin, l'amu- 
sait, sans lui faire peur, parce qu'il se savait plus fin encore *. 

* Loaît«Pbilippe a dit plug tird de M. Tlileri : ■ Quand jn ne raîinait plus, 
loujourt il me plaisait. • Ce mot a été raconté par M. Tliiers à M. Senior. 
[Conversations witk M. Thien, M. Guizot, and other dittinguished persont, 
iy N. W. Ssaiot.) 

3 Dans une de let conversations avec M. Senior, M. Tbien a dit du noi : 
• Nous avions du goût l'un pour l'autre... Pf*iit-^trf> ma pétulance ne lui di'plaî* 
■ait-elle pat. Avec moi, il était absolument à son aise; il n*f'n était pas de mémo 
avec M. Guizot. • Ce dernier a dit, de !«on C'''t<', toujours au même M. Senior : 
■ parmi les ministres, ceui que le Hoi fl.itt.iit If plu«, comme Laflitle et ensuito 
Tbiers, n'étaient pan ceux auxquels il nrrord.iit le plus de conKnnre rt d'attache- 
neot. Il av.iit rhahitudr' de len appeler par leur* simples noms; il n'en 6t j.imnis 
autant à réf>atd de Casimir Pt'riir, du duc de hio;;lie onde moi-même. Il n'était 
pas familier avec ceux qu'il respectait, ou plutôt il cessait de rei(|)ecier ceux qui 
semblaient recbercber sa familiniité. • 

* M. Tbiers dis.iit en souriant au \\o\ ; • Sire, je suis bien Hn, «- Je le suis 
plas qae vous, répondit Louis- Pbilippe, car je ne le dis pas. • 
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Il ne sVITnroiirtinit p.'is de Torigine révolutionnnire fie rnnrien 
rédacteur (lu Mafitual, il y voyait même plutôt un avanta,';e : 
M. Tliiers n'aiiparaissait-il pas, plus que tout autre, la créature 
du ré^jimc de Juillet, rincarnation de la bourgeoisie de 1830, 
l'homme dont la fortune paraissait le plus étroitement liée à 
celle (le la monarchie nouvelle, et sous le nom duquel la poli- 
tique royale éveillerait le moins de préventions dans les partis 
de {jauche? Autant de raisons qui faisaient désirer à Loui»- 
Philippe de conserver M. Thiers, sans M. Guizot, dans le nou- 
veau cabinet. Quant au malheur de rompre entre ces deux 
hommes d'État l'union formée sous les auspices de Casimir 
IVrier, et d'y substituer une rivalité dont Tavenir devait mon- 
trer tout le pc'ril, Louis-Philippe ne le voyait pas. Il se laissait 
séduire, au contraire, à l'idée de multiplier ainsi les relai» 
ministériels et d'au<;menter son autorité sur des conseillcD 
(|ui sauraient avoir derrière eux des remplairants tout prêts. 

On eût pu supposer (pi'il ne serait pas bien difficile de séparer 
M. Thiers d'un collèjjne si différent, si opposé d'origine, de 
caractère, d'esprit, d'o|)inion, d'habitudes de vie; d*éveiller sa 
jalousie contre un rival d*éloquence; de l'irriter contre le puri- 
tain dont la gravité austère, la respectabilité reconnue parais- 
saient faites exprès pour provoquer certaines comparaisons '. 
Cependant, l'heure n'était pas venue de cette néfaste rupture. 
M. Thiers n'était pas encore en disposition de se laisser tenter. 
Pleinement entré dans l'union du M octobre, flatté d'en faire 
partie, compromis dans ses entreprises, il croyait de son devoir 
et de son intérêt d'y demeurer fidèle. Cet esprit mobile a eu 



' i\*'Ue ii|i|io<iiiiiii lie M. Tliif*r4 et dr M. (riiÎEoC frappail loai Ip« rftprii«« H 
M. (1(* Mflii-i iiirli r(-iiv;iii, un |m*ii |iIii4 CjkI, ï M. ii'A|iponyi : ■ Il r«t pii^MlJt 
f|iif* finit I' ii.i«-Ci'-ie« l'd-iifiif ri*y\ di- <riii/iil ri di* lhif*n piii4«enl mjnkrr 
f-iiM*iiilili* ; Il fii^i'tii l'iiirr irrita ii,i|ii|-r« nii* pjr.iic ci'pflld.illt impu««i|jlr. I.uili»! 
r«t 1111 iili'-nliMMi'- r(iii«< I %;!(• III-, il 'J liiiT^ un i«'«(iliitiiinnjire pr.iliqn". I.«vf« 
|iiiint<. ili di ji.iri drlt irnf lin-i f««"iir:i llt-iiii-nl i-nuiini* idi*til<i|*iii^ un rumnn £ri 
|n.ilii|iir'. ; o'iU I r.iii-iit i<iii-ii<ii\ .'un un I .inlii*, il« piiiirrjii*nl «r rriit-i iiirrr plat 

l.irilt-nirnl i|ii>* li i li<i*«- ii'r^i | lii i- .ivi'i* (•■nr^ |Hniil« dr diiMil «I ftcrratft. 

T*iii^ d'-n\ \inl>iir, K.iri« .i-n un d<inii-. i iiir-firr n- iiiii rxitlr, |1« «lifriml rC 
dillrirrnnt liiiijiini«, iiit .inj •■!i<i li'ii. %•( i d<-ni lin, »iir li* L-knît dr» mtf%cnf 
arii^i-r .m ini'nii- luil. ■ (.UriMunct lir V'r f ci jnfA, i, VI, p. IM.) 
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comme des veines diverses; il était alors au plus fort d'une 
veine conservatrice. On Tavait vu, dans ses récents discours, 
mettre son amour-propre à se poser en ministre éner{j[iquc, 
chercher même à atténuer et presque a excuser ce qui, dans 
^n passé, pouvait exciter la défiance des hommes d'ordre et le 
distinf;uer de tels de ses collègues '. H se vantait de n'être pas 
révolutionnaire*, comme, à d'autres époques, il s'est vanté de 
l'être. Ces contradictions ne l'ont jamais gêné, et il ne croyait 
pas en être diminué aux yeux du public français. Avait-il tort? 
M. Doudan a écrit |)récisément de M. T!iiers et de ses varia- 
tions pour ou contre la Révolution : « Reste h savoir combien 
de fois, selon la loi des partis, le même homme peut avoir dit 
le oui et le non avec emportement et garder autorité sur les 
autres. Je crois qu'il le peut septante-scpt fois, et cela suffit 
dans une longue vie publique. L'inconsutiuence peut être un 
prétexte aux taqumeries, mais elle n'use pas beaucoup les 
hommes \ » (Juoi qu'il en soit de celle réflexion d'un scepti- 
cisme un peu ironique, M. Thiers demeurait alors à ce point 
fidèle à M. Guizot, qu*il se plaisait à montrer, dans la diflé- 
reiice de leurs deux natures, une raison et un avantage de 
leur union; un jour que, dans un cercle de députés, on se pré- 
occupait d'un prétendu dissentiment entre les deux ministres : 
il M. Guizot, dit M. Tliiers, ne va |)as souvent assez loin; je le 
pousse. Je tends parfois à dépasser le but; il me modère. Nous 
avons besoin l'un de l'autre; nous nous complétons l'un par 
l'autre. Est-ce que nous pouvons nous séparer*? » Dans ces 

1 Discours (lu 4 janvier 1834. 

' ToujlMlr^ <Ians lu ili<i(>i)urH du 4 janvier 1834, M. ThIcN ciii.ih : ■ Savcz-vous 
de (]noi nous souimos Hi>r.s?... "Stnm souimrs Hors de ne nous être pas fait:* les 
li.iritili'^tcs d'un autre rpo(|ue, (!•' n'avoir p.H l'té révolutioun.iires. • 

•* L'Ure du levrii'r 1SV8. — M. Doudan ajoutait : « M y a touji>ur'>, entre une 
aiint'i* vt Tautrc, i\«ez de diffcituice pour (|u'rn passant hardiment du l>lanc au 
Unir, on pui'«'ie li'irr ri'>olûuirnl : .1»^'. urif/êut^ r'rst un autre jour! M«'nie, il un 
pi'u loin l't pour ilc-i fjens liieuvcill.iut'i, rolli' '•uci'cs'iiou de inouvein"iif'4 ciui- 
(r.uii'-» donur un .\>m^i lion air di* '«iMip'fsse et d'i'utiMiie de la variété infinie des 
cliOM's humaines. ■ 

• Pliis^ard, au i-onfriir:*, (pu* de îrain M. Thiers se plaira à déroeher rontre 
M. Ouizot : « M. (^li/or, «1i^ait-il par evcniplc, est un {*rand orateur, niais, 
n'allez pa;» voii-t étouiu'r! en politi>pie, M. (^uizot eut bél^. • U c«t vrai rpreii 
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sentiments, M. Tliicrs résista rcnncmcnt ù toutes les invitations 
ilii tiers parti, h toutes les oRVes du Roi, et chacun dut hientôt 
se convaincre que, pour le moment du moins, il ne se laisserait 
pas dfifacher <Ie ses anciens collèj'ues. 

Avant échoué de ce côté, Louis-Philippe fit appeler le ronile 
Mole, personna{je considérahie , ancien ministre des afRiirrs 
étrangères au lendemain de la révolution, ayant cet avunt.i»;e 
de ne s*élre pas prononcé sur les questions, ni en^jagé avec Ips 
personnes. M. Mole, au lieu de chercher à former un caliinct 
nouveau, voulut reconstituer le cabinet démissionnaire, alléjjt* 
fl(> M. (vui/ot et de (pi(*l(|U('> autres; mais hii aussi trouva l«*s 
anciens mini sires du 11 oclolire résolus à ne pas se sépanT, 
et il dut renoncer inimc'diatement à sa tentative. 

Le lloi s'adressa alors au tifrrs parti lui-même ; il le fit par 
l'intermédiaire assez imprévu de M. Persil, qui se mit en ra|>- 
port avec M. Dujûn. (tétait pour ce dernier le moment de 
donner sa mesure et de montrer son coura^je; aussi s*em- 
pressa-t-i!,une fois de phis,de se dérolier. Trouvant Taventure 
mauvaise, il refusa tout ministère pour lui; mais il consputit à 
exposer son IVènt v[ ses amis. Ainsi parvint-on à faire, de hric 
et (le hroe, un inini>tère dont le Moniteur du 10 novembre fit 
cnnuaitre la coiiipo-ilion. Quel(pie^-uns des ministres nVtaient 
pas .sans valeur; mais letu' assemhla^je ou plutôt leur juxtapo- 
sition n*en avait aucune. M. Passy prit les Finances; M. Charles 
Dupin, la Marine; le ^rénéial Heriiard, la Guerre; M. Teste, 
le (Innuiierce; M. Persil {jarda la Justice; M. Kresson, ministre 
de l-'rance à HiTlin , fut iKimuié aux Affaires étran^'ères sans 
avoir été Cfuisullé; rinstruclion pul)liqu(* fut réservée à M. Sju- 
/.et , al)Nent. Knfin , ce qui n'était pas le moins étrange, pour 
trouver un |iréMid(*nt du C(uis(*il , on alla exhumer un \icux 
ministre de Nii|)olé()n, le duc de H^iS'sano , connu surtout pour 
a\iiir été If* phis dcede iiiMruuu'nt du desitolisme impéi iul ; il 
ii'.ixait plis, dr|Mii> lnn;|l(>uips, aucune part active aux afluires 
piilihipies; qujnt à seN ;!llaii'es privée^, elles étaient alors en it 

rr \.iii< II-- ^1 («iiwiit ilii.i .1 M. llii-i« • ^li•ll t tiri , V(iii.<i Jctîiiri ec vuiu ur To%ci 
|>ji. ■ ^('aynrii Je >ui'ifr-/j>-iii r, pi S<i.^ 
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mauvais ëtat, qu*à peine nommé, une multitude de petits créan- 
ciers vint foire saisie-arrêt sur son traitement. 

L'effet dans l'opinion fut singulièrement rapide : d'abord 
l'incrédulité, puis la stupéfaction, bientôt suivie d'un éclat de 
rire. On ne s'abordait qu*avec des exclamations; sarcasmes et 
quolibets pleuvaient. Les journaux du tiersparti ne savaient com« 
ment faire tête à cette explosion ; n'osant louer les ministres, 
ils se bornaient à répéter qu'il fallait au moins se réjouir d'en 
avoir 6ni avec les doctrinaires. Chaque heure qui s'écoulait ren- 
dait la situation du cabmet plus ridicule et plus piteuse, quand 
on apprit, tout à coup, qu'à peine né, celui-ci était déjà mort. 
Cette fin si prompte lui a valu le nom de « ministère des trois 
jours » . Que s'était-il donc passé? Personne n'avait poussé ces 
ministres dehors ; aucun accident extérieur ne leur était sur- 
venu ; mais rien qu'en se regardant eux-mêmes, ils avaient com- 
pris l'impossibilité de rester. Aussi avaient-ils envoyé leur 
démission, en donnant comme motif l'état de fortune de \f . de 
Bassano, et sans prendre la peine de prévenir ce dernier. Quel- 
ques heures plus tard, le vieux duc, arrivant au conseil chez le 
Roi, s'y était rencontré avec M. Persil et le général Bernard. 
Après un moment de silence : « Je pense, dit M. Persil, que 
Votre Majesté considère le ministère comme dissous. » Louis- 
Philippe fit un signe d'assentiment, et, comme M. de Bassano 
ne semblait pas encore se rendre bien compte de l'état des 
choses, il ajouta: «Je regrette, monsieur le duc, que nous ayons 
fait ensemble une si courte campagne '. > Les faiseurs de bons 
mots appelèrent cette mésaventure « la journée des Dupins», 

Après cet effondrement, force était bien de revenir aux 
hommes du 1 1 octobre. Le Roi s'y résigna sans mauvaise grâce, 

' Documents inédits, — M. DouJan a écrit, peu de jours aprèx, en parlant de 
M. de Ba.^tsano : ■ Quand il regardait derrière lui les jours de l'Empire, la diffé- 
rence devait lui semlder grande. Alors il courait de Viennrf à Rerlin, au niilica 
d'une escorte de cavalerie de la garde imp(M in!<*, environné de courtisans empressés. 
L'autre jour, il est sorti de rh*ite! de l'Intérieur, dans un pauvre Ha>Te qui est 
Tenu le prendre a la brune, pour le conduire dans une maison dont il doit peut* 
être le loyer. G*est cruel de lui avoir offert le ministère, quand il n*était pour lui 
qu'une occasion de sentir plus durement les embarras de ta fortuoe. • (Lettre du 
SS uoTCinbrc 1834.) 
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faisant bon intirclu' de ses conseillers irnii jour. Il s'adressa h 
M. Tliitfrs, qui mit {luiirronJitiondv s'entciiHreavec M. Giii^nl. 
Toits deux convinrent de r<.'t;iblir l'iincien euhinct, sauf l'iimir»! 
Jacob, qui fut remplace par l'iimiiul Du|ieiTe. Pour la pn-si- 
dence du conseil et le département de In {juerre, ils prirent, 
faute de mieux et par hâte d'en finir, une autre «illustre é^ét' , 
le mareclnil Mortier (18 novembre 1834). 

Cette crise se terminait donc, pour MM. Guizot et Thiers, par 
une pleine victoire : victoire dont les conséquences n'étaient 
pas cependant sans péril . Le tiers porti avait été plus 
que battu, il avait été ridiculisé : de là une mortification et une 
rancune qui ne devaient pas pardonner; liors d'elat, pour le 
moment, d'entreprendre une attaque directe, it allait yuf-Ufir 
sournoisement l'occasion de se venger. Ajoutons que, dans cet 
imbroglio, tout le monde avait été diminué; le Itoi lui-même n'en 
sortait pas intact. Les journaux républicains, qui s'en étaient 
tout de suite aperçu, n'épar^juaient pus leurs commentaires, 
dénonçaient le discrédit et l'impuissance de la monarcbie par- 
lementaire, et se flattaient de trouver ainsi la revancbi 
défaites d'avril. 



I 



Aussitât reconstitué, le ministère comprit que sa première 
œuvre devait être de mettre fin à l'équivoque née des deux 
dernières Adresses, et de contraindre la Cbambre à dire net- 
tement si elle était ou non avec lui. A lire le Constitutionnel 
et anires journaux de même couleur, ii voir la violence 
rageuse de leurs attaques, et aussi leur ardeur à solliciter 
l'alliance de la gauche ', on aurait pu croire que le tiers parti, 



< Nom Itioo*, i la date duISnniPintire 1834, dans un journal intime que non 
•«on* déji plniieura foi* cité : • l.c lun de lii preiM quotiilicnne atteste, do pin* 
en |tliH, la coalition igui vient de je tonner, entre l'oppoaibon et le tirr* pjrtj, 
l'y a prrtque pliu de dilférence entre Ici jonmani d« cm 
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lui aussiy aspirait et se préparait à la bataille; on se serait 
attendu à le voir non-seulement accepter , mais devancer le 
défi du ministère. Ni cette franchise, ni ce courage n'étaient 
dans ses habitudes. Quand la Chambre se réunit, le 1*' décem- 
bre 1834, les opposants se tinrent cois, fiien plus, lorsque le 
ministère, impatient de n'être pas attaqué, les provoqua et, 
en quelque sorte, les interpella lui-même, leur premier mouve- 
ment fut de se dérober, et il fallut toute l'insistance du gou- 
vernement pour les obliger à croiser le fer. 

Le débat qui s'engagea, le 5 décembre, demeura circonscrit 
entre los ministres et le tiers parti. Les premiers, M. Thiers aussi 
vivem<'ntqueM. Guizot, vinrent dire : « Le vrai couraf;e n'est pas 
(leferraer les yeux sur le péril révolutionnuire ', mais de le regar- 
der en face, de le dénoncer et de le combattre ouvertement; c'est 
pour cette œuvre de « résistance » que nous sommes au pou- 
voir. Étes-vous de notre avis? alors dites-le et soutenez-nous. 
Étes-vous d'un avis différent? alors prenez le pouvoir à notre 
place*. » Représenté par M. Etienne, ré(|uivoque rédacteur des 
Adresses récentes; par M. Sauzet, dont le jeune talent fut, un 

deux nuances. A la violence frénétique de leurs attaques, on sent qu'ils veulent, 
pour ainsi dire, emporter la place d'assaut. • 

' M. Guiiot dis.iii a ce propos : • Il y a des peurs viles et liontcusc.4, et il y a 
des penrs sa^jos, rai««)nnableii, sans leMjiielIcs on n'e^t p.is di(rne, je m* diii |>a<i de 
gouverner les affaires du pays, mais môme de n'en mêifr... Voua voudri«*z que 
nouf adupla<(!(ioni( celte pratique pusillanime f|ui croit qu'en fermant les yeux <ur 
les dan(*ers, on If4 éloigne! Savez- vouh pourquoi l'ttn Irmie los veux sur le.< dan- 
ger»? C'est parce fpi'on en a peur. Ou en a prur, lors(|u'oii n'ose pas les déclarer tout 
haut, marcher droit à eux, faire ce qu'il laut pour 1rs piévonir, |>our Irur résister. 
Savez-Tous ce qu'on fait quand on a peur de» pa -usions populaires? On dit qu'elles 
n'existent pas, qnr cria passera. Et Iim pitsimis popuhiiies passent en effet, mais 
comme un torrent qui déta»((' tout devant lui. ■ (l)lscours du 6 décembre.) 

* ■ Messieuis, diiiait M. Thiers, je ne veux pas de surprise, je veux ipie la 
Cfiambre uche, nin^i «pie le pays, f|ue je suis ministre du gouvernement de Juil- 
Irt jKiur ré^ster à la révolution quand elle s'é{«are... Je l« dis bien haut, pour 
que tout le monde l'entende... Si je me trompe, que Ton imite ma franiliÏM*; 
que l'on vii'nne dire qu'il ne faut pas résilier .î la révolution viclorieuoe, qu'd ne 
faut pa« i-liert'her à arrêter le char lam é avec toute sa rapidité, qu'il faut Ir 
laisser se précipiter dan< l'abîme. Nimi'* réderoni la place k ceux qui MUilieii- 
dront ces doctrines; nous la réderons, avec un sentiment de douleur pour le 
pavs, à ceux qui diraient avec Iranclii^e qu'il faut céder, là où nous di<»«ui<» : Il 
faut résister. Je le répète, pour qu'il n'y ait pas de surprise, nous sommes des 
ministres de la résistance. • (Discours du 5 décembre.) 
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iiiDiiieiit, sur le point (renlruîner lu Chiimbre ' ; par 
qui (-liiit enSn forcé de se découviir, le tiers parti essaya moins 
une dénégation directe qu'une oblique fin de non-recevoïr. 
■ La Chambre, dirent ces orateurs, a déjà fait connaître son 
avis lors de l'Adresse, Elle n'a rien à ajouter. Prétendez-rottg 
l'amener à se coiitrfdire et à s'amender? Ce serait vouloir 
l'humilier. Vous lui demandez en réalité de se lier à un cabinet, 
à un système imparfaitement défini, d'assumer toute la res- 
ponsabilité d'un passé où il y a à prendre et à laisser, d'abdi- 
quer pour un avenir qu'on ne connaît pas encore. Cette 
Chambre doit garder son indéjiendance, son libre examen; 
elle jugera le ministère suivant ses œuvres. Il ne faut pas plus 
de majorité systématique que d'opposition systématique. ■ La 
réplique du ministère fut facile : ■ Des doutes se sont élevés 
sur le sens de l'Adresse; le pays et le gouvernement en ont 
souffert : il est donc à la fois raisonnable et nécessaire de 
demander une explication. Nous ne désirons pas une majorité 
servile ; mais, pour le bon fonctionnement du régime parlemen- 
taire, il faut que les minisires, issus de la majorité, puissent 
compter sur elle; et, s'ils ont des doutes, leur droit et leur devoir 
sont de l'interroger. ■ Cette argumentation parut décisive. 
184 voix contre 1 17 adoptèrent un ordre du jour motivé qui 
donnait expressément au ministère l'adbésion demnndée, tout 
en épargnant à l 'amour-propre de la Chambre le désaveu de 
ses votes antérieurs : l'Assemblée déclarait qu'elle était ■ satis- 
faite des expbcations entendues sur la politique du gouverne- 
ment, et n'y trouvait rien que de conforme aux principes 
exposés dans son Adresse ■ . 

La question aiguë du moment était celle du procès des 
accusés d'avril. Au milieu des récentes crises ministérielles, les 
pairs avaient continué, impassibles, l'instruction de ce cctlossiil 
procès. Mais plus ils avançaient dans leur œuvre, plus lu presse 
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de gauche redoublait de violence et d'audace. Pour exciter la 
compassion et l'indignation du public, il n'était pas de récits 
impudemment mensongers qu'elle n'inventât sur les tortures 
infligées aux prisonniers. Pendant ce temps, ces étranges mar- 
tyrs, abusant de la liberté grande qu'on leur laissait, passaient 
leur temps en manifestations tapageuses, se révoltaient contre 
les règlements de la prison, brisaient les guiclicls, défiaient et 
maltraitaient les gardiens, ou, quand ils avaient reçu quelque 
argent, le dépensaient à festoyer. En même temps qu'elle 
tâchait d'entourer les accusés d'une auréole qui ne leur seyait 
guère, celte même presse outrageait grossièrement les pairs, 
avec l'intention évidente de les intimider ou de les dégoûter. 
Elle n'y réussit pas. Le plus important de ces journaux, le 
national, se vit même citer à la barre de la haute Assemblée et 
frapper d'une condamnation sévère '. Le tiers parti, qui comptait 
toujours que le ministère ne pourrait pas mener à fin cotte 
redoutable entreprise, et qui se flattait de trouver dans cet échec 
la satisfaction de son ambition ou tout au moins de sa rancune, 
s'appliquait honnêtement à grossir toutes les difficultés ; ses jour- 
naux conseillaient aux pairs de s'abstenir; ils tâchaient de pro- 
duire une sorte de panique, en racontant que la population riche, 
effrayée, se disposait a quitter Paris aux approches du procès, 
que le commerce était pnralysé, que les loyers baissaient. Ce 
fut encore par un débat au grand jour que le ministère voulut 
avoir raison de cette manœuvre : il mit la Chambre en demeure 
de se prononcer sur la question même du procès, en déposant 
une demande de crédit de 360,000 francs pour construire la 



' 10 décembre 183V. Ce procès fat marqué par un incident qui produisit alors 
une assez vive émotion. Carrel, qui défendait le prévenu, avait dans sa plaidoirie 
évoqué le souvenir de la condamnation du maréchal Ney et Tavait qu.iHHc 
d' ■ abominable as.^assinat • . Comme le chancelier Pasquier l'arrêtait, Tun des 
pair», le {jrm-r.il Kicimans, sr leva rt ciia : • Je |>ait.i{;e Topinion du défenseur. • 
On put mi;m(> craindic un épilo(;iie plus grave. Le j«frme duc d'Orléans, poussif 
dit-on, par M. dt; Flahaur, eut, un moment, le pmjft de venir à la séance sui- 
vante et de demander la parole à propos du procès-verbal, pour adhérer à la 
protrsLiiion du général Exclmans. Il fallut rinterveotion du Roi et même la 
menace de nombreuses démissions de pairs, poar faire renoncer le jeune prioco 
k ce coup de tête. ^Documents inédits,) 
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salle d'audience de la cour des pairs. La discussion , ouTerte le 
29 décembre, se prolonoeu pendant cinq jours. Tout fut dit i-n 
faveur de Taninistie et contre le procès; mais le ministère 
finit, celte fois encore, par l'emporter, et le crédit fut volé p:ir 
200 vnix contre 181. 

Après ce double succès, le ministère ne pouvait-il p;is se 
croire sûr du concours de la Gliambre, et considérer le tiers 
parti comme définitivement réduit à l'impuissance? Cependant, 
à peine les voles étaient-ils émis que les commentaires cher- 
cbaient à en atténuer la portée : on faisait remarquer que la 
majorité, de 67 voix au premier vole, n'était plus que de 28 
au second, et l'on en concluait <prelle était déjà en voie de dis- 
solution. La Chnndire semblait d'ailleurs prendre à tâclie de 
justifier ce prono^ic. Dans des discussions d'affaires ou la 
question de coniianrc n*était plus expressément posée, elle se 
montrait rai>onneuse, récalcitrante, sournoise, disposée il 
inquiéter le cabinet, prompte même ii voter contre lui, comme 
si elle eût voulu se consoler ainsi d^avoir été obligée de lui 
donner son adhésion dans les grands débats politiques. Ktran;;e 
élat d*e>prit de ers députés (|ui ne voulaient pas renver*^er le 
ministère parce quMs se sentaient impuissants à le remplacer, 
mais qui le jalousaient et étaient bien aises de l'affaiblir. 

Mallienreusennmt, la composition du cabinet n*était pas sans 
fournir prise aux alt:iques du tiers parti. L*un des (jriefs li*< 
plus exploités était rabM*nc(> (fun vrai président du conseil. Le 
maréchal Mortier occupait, avec une modestie lovale, le po>le 
(]U*il avait arreplé par dévouenKrnt; mais nul ne pouvait dire 
(|u*il en excirat Taubiiité ni qn*il en eût lif prestige. Bra\e 
s tjdat, il était pln-^ à son ai>e i>ur un champ de bataille qu'a la 
tiibiint;. L'int(M|)cllait-on à la Chainbn*, il se dressait de toute 
la hauteur (hr sa grandi! taille, promenait sur l'assemblée (7es 
K'ganis anxieux, onvniil la bouche et ne pouvait que balbutier. 
•• Kn passant, dans rc.'<i|i.ire de six mois, a écrit M. (iuiiol, 
(111 Munéchiil Snull au m.in-rhal riér.ird, et du maréciial (îérarJ 
au maiéchal M'irlicr, la présidence du consed avait été prise. 
de plus en pins, pour une fiction, et plus ta fiction devenait 
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apparente , plus Topposition y trouvait une arme et nos 
amis un embarras. >* M. Dupin avait dénonce cette incorrec- 
tion à la tribune, et il la critiquait plus vivement encore dans 
les salons de lu présidence. Un toi grief dépassait le minis- 
tère pour atteindre le Roi, soupçonné, accusé même de 
repousser systématiquement tout président réel par désir de se 
réserver un « pouvoir personnel » . Les journaux ressuscitaient 
contre lui la maxime équivoque dont M. Thiers s*était déjà 
servi contre Charles X : « Le Roi règne et ne gouverne pas. » 
Précisément à cette époque, sous ce titre : Adresse d'un consti^ 
tutionnel aux constitutionnels y parut une brochure qui fournit 
aliment à ces polémiques et prétexte à ces soupçons; d'abord 
anonyme, elle fut bientôt avouée par un vieux fonctionnaire du 
premier Empire, le comte Rœderer; Tauteur, exagérant la doc- 
trine opposée à celle des parlementaires, prétendait établir non- 
seulement que le Roi devait gouverner, mais qu'à lui seul il 
appartenait d'avoir un système, qu'il pouvait prendre d'autres 
conseils que ceux de ses ministres et suivre, à leur insu, des négo- 
ciations avec les cours étrangères; le tout mêlé d'attaques contre 
les doctrinaires. Quelques familiers de la cour commirent 
l'imprudence de paraître s'intéresser à la diffusion de cette 
brochure; il n'en fallait pas tant pour que le tiers parti accusât 
le « château n de l'avoir inspirée. Cette accusation prit tant de 
consistance et causa tant d'émotion qu'on dut faire insérer un 
démenti dans le Moniteur. 

A défaut d'un président réel, le ministère avait-il au moins 
une homogénéité forte et incontestée? On sait avec quel éclat 
s t'iailnïanifcstce, dans la dernière crise, Tententede M. Guizot 
et de M. Thiers; au cours du débat qui avait suivi la reconsti- 
tution du cabinet, on avait entendu le jeune ministre de 
l'intérieur proclamer son accord absolu avec ses collègues et 
repousser comme une insulte toute pensée de se séparer du 
ministre de Tinstruction publique. Le tiers parti ne renon- 
çait pas cependant à Tcspoir d'ébranler celte union si gênante : 
c'était, à ses yeux, l'un des points lesplus vulnérables du cabinet, 
et il résolut de diriger de ce côté ses principales manœuvres. 11 
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se mit à cajoler M. Thiers, naguère tant injurie; dans le 
dessein perfide d\il!umer son ambition en flattant sa vanité, on 
lui altribua Unts les succès de tribune, tandis (|u*on rabaissait 
M. Giiizot. Kn outre, |>ar rdiet d'un véritable mot d'ordre, dans 
la prcs^se et même à la Chambre, on s'attacha si présenter le 
ministre de rinstruction publique comme I homme de la llestau- 
ration; c'<''tailàr|ui ra|)pellerait son séjour auprès de Louis XVIII 
pendant les Cent-.lt)urs, l'accuserait d*avoir alors rédige le J/oiu- 
ieur de Cand ', le qualKierail d' « émi{;ré v , de « complice de 
\Vc'llin;;ton ». M. Dupin, auquel ne répugnaient aucune 
petitesse et aucune inconvenance, étalait sur sa table, un !»oir 
où il recevait à la présidence, un exemplaire de ce iîoni» 
teur de Cand, En insistant sur cette accusation, le tiers pai!i 
n'avait pas seulement l'avantage de rendre M. Guizot suspect 
à l'opinion ré^juante, il inquiétait aussi M. Tbiers, ennemi 
acharné de la branche ainée, par origine, par passion eL 
par tactique; il éveillait en lui la préoccupation de ne pas se- 
laisser compromettre personnellement par le passé royaliste- 
de son collègur. A ce point de vue, la manœuvre ne fut |)ai 
sans quehpie succès. Dans le débat sur les crédits de la sall< 
des pairs, alors que M. Gui/ot, aux prises avec ceux qui lui 
re|>n)cliaicnt son rôle sous la n<*slaiiration, refusait fiêremeni 
de le désavouer, on vit M. Thiers proclamer, avec alTectation, 
(prit devait tout à la révolution de Juillet, 4|U*il ne dat.n1 
et ne s'inspirait que d'elle; il fit une sortie violente contre L 
vieille monarchie, un(> apolo;;ie sans réserve de roppo>itioi 
(pli avait mené contre elle une guerre .si implacable; puis, uni 
fois sur ce terrain, il tendit la main ii la gauche et dit 
M. Odilon Harrot, qui semblait accueillir ces a\anccs : JiSovom 
toujoiir'» unis ('(»iitre riMineini rummiin '! n Impossible de m 
pjs recoiinaitrr Li une velléité de se dégager ou tout ai 
moins dt! se distinj;ucr de M. (fiii/.ot, et les journaux di 
tiers p:irh eurent beau jeu à mettre en relief et en himiiT 

' Tiir iincr iiitri«*i* .111 yttrtitfitt, \f i) j.in«i(*r fS^'*!, décljrj iiflc M • G«ii 
n'jv.iil j.iiiiji^ |>aici< ipi- j l.i M'iLii-tiuii du Muml^ur dr ilané, 
*.Si-jiui'4 fin m il'-i fiiil>rc 1834 rt du 2 jjotiri 1835. 
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ce qu'ils appelaient le « désaccord » des deux ministres. 
La tentation avait pénétré aussi, par un autre point, l'âme 
Je M. Thiers. Le jeune ministre était alors dans tout le succès 
le son heureuse ambition, très-curieux de toutes les jouissances 
]uc lui apportait le pouvoir \ mais mobile, vite rassasié et 
.oujours impatient de monter plus haut, ou au moins de voir 
]u nouveau. Ainsi avait-il souvent changé de portefeuille; 
l'abord ministre de l'intérieur ou plutôt de la police, toutardent 
I jouer les Fouché en pourchassant la duchesse de Berry; 
lu bout de quelques mois, dépouillant brusquement ce person- 
nn{;e pour se poser en Colbert au ministère du commerce, 
pour s'amuser aux grandes bâtisses et aux grands travaux 
publics; un an après, revenant à Tlntérieur, où il imitait 
Périer dans la répression des émeutes d'avril, faisait des plans, 
donnait des ordres pour la bataille des rues, montait à cheval 
il côté des généraux, saisissant ainsi Toccasion, trop passagère, 
d'un rôle militaire qui l'enchantait. Maintenant, il sentait le 
besoin d'un nouveau changement et rêvait des affaires étran- 
gères. Toutes les fois que celles-ci étaient traitées au conseil 
des ministres, il prenait une part active à la délibération ; il 
s'était même fait, en ces matières, par exemple sur l'interven- 
tion en Espagne, des idées à lui que ne partageait pas la majo- 
rité (le ses collègues. L'amiral de Rigny, qui avait remplacé le 
duc de Broglie, n'était pas en état de soutenir ù la tribune les 
débats sur les questions extérieures. Le ministre de l'intérieur 



> La Revue des Deux Mondes, alun* nn^et à (fauche et malveillante pour 
M. Thit*rs, dÎMit de lui : «M. Thiors a joui, de toutes 1<*h fj«;uii9 |)ci4<iilile«, du 
Lonhrur deTantorité; il a parir loii()iiPtn<'iii d.iiiAle'i <«h.iml>rei, il a parlé longue- 
meiil d.iiiH lp» con»eil«; il s'e^t lait rcMMitcr den griirraiix, il leur a rn4ri(«iir la 
pjirirf ri la utr Jté|;if ; il a doiint; dr» Iciou^ de |ilaHiii|u<* et il a revrié lea «crretH 
dr l'jttt AUX krnl|itcurii et aux pcinlrr^; il » ditiuiin* d.iii4 le« ;iirlirr4, dan» \e* 
aratl'-inif-s; il a uuriil Htm nnni sur l.i culunne de l.i plarr Vemlôuie, au faite du 
tiuiplc dr la Madeleine, «ur den [hhh*^ sur dt*« aii'n de triuinpli**; il a jtiui en 
mjilte des Vmn* et de?» ti;;ri*% du J.irdiii dr* IMantfii, il a m.inilé d.in* «on Kùlrl 
|r« aiiirnrlie<i et Ir» gazelle» ; M. 'Iliirr^ n'ciit nitintn- en puldir, h l.i riiur« lous 
de» luli.t» rliainaiif» d'ui- et d<' rn>iii il a lit;uir 4ur un tlii*\j| Mant- dani le« 
reviii-o. A'>»urf'-inrnt rt> nVjit pa% |iOiii -«'intduiie (|ur M. Tliiit<i ««e met i>n vo\.i^e. 
M. Tliier<i ne i<'(;.irdc rt ne voit pas; il ne ipie«tionnr jani.ii<i, il fnM*i|;ne, «i «a 
vive inivUiijencc siip|il<-e à tout ce ipi'ii igniire et k ti>ui«i' i|Uil n'apprend p.nt. ■ 

II. *^* 
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fiit ainsi conduit plusieurs fois à le suppléer. Il le Eïv 
plaisir. Ses Qatteurs ne miiticjuaient pus de lui dire r\ue celui 
qui parluit bien sur lu diplomalie était naturel letoent dôsi|;n^ 
pour ladii'iyer. Le Roi semblait presque encourager ces \i»ia, 
et, quand il causait avec M. Tbieis de ces sujets : •• Au moini, 
vous, disait-il, vous savez voire carte de géographie. • 
Comment d'ailleurs un parvenu n'eût-il pas été séduit o la 
pensée d'avoir aFTaire, non plus û des députés ou à des préFeli 
ayant la plupart même origine que lui, mais à la haute aristo- 
cratie dipliimatique de l'I^urope et même aux têtes cotironncesî 
H'était-ce pus gravir un échelon déplus? Cette séduction devint 
si forte, qu'en février 1835, M. Thiers fit des démarclies 
ouvertes pour mettre la main sur le portefeuille si convoité; il 
se heurta aussitôt h la résistance de M. Guiznt, qui liiitendait 
réserver ce poste a son ami le duc de Broglie. Le conflit et la 
rupture purent paraitre un moment imminents. Muis, cette 
fois, on parvint à faire entendre raison à M. Thiers, qui abuii- 
donna sa prétention. L'incident n'en laissa pas moins, entre le; 
deux ministres, un certain froissement et un germe nouveau de 
division. 

Pour avoir échappé à la dislocation, le cabinet ne ee retrouva 
pas bien solide. Son malaise, sa lassitude et son décourage- 
ment étaient visibles pour tous. Quelques semaines seulement 
s'étaient écoulées, et rien ne lui restait plus des victoires 
parlementaires, remportées au lendemain de sa reconstitu- 
tion; la majorité semblait être redevenue plus incertaine que 
jamais. L'effet de ce malaise se faisait sentir jusque dans In 



rapports des ministres entre eux : 



quel 



ques-uns i 



' se par- 



laient plus. Ces misères n'échappaient pas à la presse oppo- 
sante. ■ Pour nous résumer en deux mots, disait le Consti- 
tutionnel, dans le ministère, que voyons-nous? intrigue et 
discorde; dans la Chambre, décousu et incertitude; dans le 
pays, inquiétude et crainte vague d'un avenir qui s'annon- 
.çait si beau, il y a six mois encore '. » Les amis du cabînetM 



irif .i.. MjmTifi 1835. 
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refjnrdaient pas les choses sous un jour plus fuvornble, et » quelques 
semuines plus tard, au milieu de février, l'un d'eux écrivait 
dans ses notes intimc^s : « La désorj^anisation du ministère, la 
dislocation et l'impuissance de la Chambre deviennent, de jour en 
jour, plus évidentes. » Et encore : « La crise est à son comble; 
elle est hautement avouée par les intéressés. Il est temps que 
tout cela finisse. Nous tombons dans une véritable anarchie. 
Les ministres, absorbés par leurs divisions et leurs préoccupa- 
tions personnelles, n'ont plus de temps à donner aux affaires 
de leurs départements ni même à la Gliambre. Les députés, 
né;;Ii«;és, livrés à eux-mêmes, s'en irritent ci se désutTcctionnent 
de plus en plus. L'administration se dissout, pour ainsi dire. 
Â Lyon, à Amiens, dans d'autres lieux encore, les maires et 
adjoints donnent leur démission, et l'on ne parvient pas il les 
remplacer. Tout devient difficulté '. » A l'étranger, les plus 
clairvoyants de nos diplomates constataient « le déplorable 
cHet » de cet ébranlement ministériel sur la considération exté- 
rieure de la France. « Notre position, écrivait Tun d'eux, est 
des plus délicates et souvent des plus pénibles. Il n'y a ni con- 
fiance, ni garantie d'avenir, pour le syst(*uie ou pour les 
hommes. H e>t a peu près inutile d'entamer sérieusement une 
affaire ou une négociation *. » 

Le {{ouvernement était donc en souffrance, au dedans et au 
dehors. Chacun avait le sentiment qu'un tel état ne pouvait se 
prolonger. Aussi, quand, le 20 lévrier 1835, le maréchal 
Mortier, gêné de son insuffisance et inquiet de sa responsabi- 
lité, offrit sa démission, en allé;;uant l'état de sa santé, ni le 
Roi, ni ses collègues ne songèrent à le retenir, et Ton se 
retrouva de nouveau en pleine crise ministérielle 

* Doeumenis inêiiits. 

' Lettre de M. RrossoD au due de lini^lie. {^Uocumtius inédits,^ 
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Instruits par rexpérience, M. Giiizot et ses amis résolurent de 
ne plus se |)rcter à un « re|)lâtra{>;e » du (jenre de reux qu'on 
avait tentés successi veulent avec le maréchal Gérard ou le 
maréchal Mortier; ils xw resteraient au ministère, déclarè- 
rent-ils, que s*il était reconstitué dans des conditions lui don- 
nant autorité auprès delà Couronne et delaChamlire. Or, pour 
obtenir ce résultat > il leur paniissait nécessaire de rappeler le 
duc de Hrofjlie aux affaires étrangères et de Télever à la pn-si- 
dence du conseil. Une telle exi(jence n'était pas faite pour 
plaire il Louis-Phili|)pe. Celui-ci avait tâché de se persuader 
qu'un cabinet pou\ait se passer de chef : ■ Ou'avez-vous bifaoin 
d*un président du conseil? avait-il l'habitude de dire à M. Thiers 
et à M. (Juizot. I. si-ce que vous n'êtes pas d'accord entre vous? 
Fhl-ce (pie je ne suis pas d'accord avec vous? Pourquoi s'in- 
quiéter d'autn; chose? m On sait, d'ailleurs, cpielles étaient, contre 
le duc de Hro^jlir, ses préventions et celles de son entourage. 
Les doctrinaires ne se conduisaient pas de façon à diminuer 
ces préventions. Ils posaient leurs conditions avec une rnidenr 
inq)érieuse, et les propos qu'ils tenaient ou qu'on tenait autour 
d'eux, sur l(> Hoi, vi ipii étaient aussitôt rapj)orté>, manquaient 
jUiUr le moins de prudence. D'autre part, ■ au cliateau «, on 
ne s'exprimait pas avec plus de nfserve, sur M. de Hroylie H 
M. <rui/.ot; Loui^-Philippe lui-même ne savait paN toujours 
se contenir '. Ainsi, l'irritation croissait des deux côtés; un 

' I oiii'«- l'liili|t|M' rtail iiltiit ni .iiiiiiii' roiitr«> 1«'4 littrti iiijiiri*« iiii il il'*iii«n<-ait 
\f\u-i iiiiiM.ii^ <l'-<«i-in4 .'i M. hii|iiii, fjiii n'.i^.iit |)j^ rriiriKl.iiit Iti'-mn i| i dr rniir 
roiirii- iMi\. I.i- jik-ohIciiI (le i.i I Ji.iiiiliii* i.noiil-' «luit «r« .Vriiifum iiu'à t-r||r 
r|itii|>ii- II* l'ifiî • .i\:iit tu l.i IhiiiIi* (i«- lui drvuiliT liii*iii('-iiir Ir m itirvr • i{^ 
M. (*>iiX('t l't (Ir iii-H Jiiii«. •• ll-> \riilriit vnii^ (lr|ii;>,tT «I** 1.1 |irt «nlf imt, Im ivan.,; 
fjit, •■[ ( iiiiiiiif iiiiiii^tic x.Ki* ii^ir, ( *r%( Iriii f*\|iri "««iiiii. \iiii« m auriin* |it>.ii 
trois ni' M«, il- i !.iiiiir-ih. t-i hihih m h'-u'Ii^ «li-li.irr.i^^***. ■ Lr> pnï jj-niiait au A 
■ aTJil jii;; - iii'li ;(i-- il-- l<ii iji- ^t- |ii»'|i-r .1 1 rt(f- iii.h hiii.-.l lui fliii>;rf ii>iicirif 
prr«iJt-iii ili> 1.1 i.l.iiii! !• • . |.Vriii-trt ,it M. Ihtf tn, t. Ili. p. l'tS.l^U || ai 
Trai ^ue le triiitiij;ii.ij;e lii- M. Mn^iiii iif «liiii i itf accepta i^u'dvrc ii-M-ric. 



LIS GRISES MINISTERIELLES ET LE TIERS PARTI. tO:) 

observateur impartial se demandait « si les doctrinaires ne fini- 
raient pas par être jetés dans l'opposition », et il ajoutait, en 
fÎEiisant allusion à un souvenir de la Restauration : « Puissent-ils 
ne pas devenir la défection de la royauté nouvelle M » Ce qui 
devait se passer, quelques années plus tard, lors de la coalition, 
semble prouver que cette inquiétude n'était pas absolument 
sans fondement. 

Pour éviter le duc de Broglie , le Roi frappa à toutes les 
portes : il s'adressa successivement au comte Mole, à M. Dupin, 
au maréchal Soult, au général Sébastiani , au maréchal Gérard; 
mais ces pourparlers se prolongeaient, les journées, les semaines 
s'écoulaient sans qu'on aboutit à rien. L'opinion prenait mal 
ces retards. Les lettres de province signalaient la surprise, le 
mécontentement croissant des esprits '. Les journaux oppo- 
sants avaient soin d*étalcr toutes ces misères et d'envenimer 
tous ces désaccords. Quant aux feuilles amies , elles laissaient 
voir leur découragement; le Journal des Débats rappelait tris- 
tement que « les empires ne périssent pas toujours par les 
révolutions violentes ^ » . 

Le Roi était trop clairvoyant pour ne pas se rendre compte 
de cet état de l'opinion, et trop sage pour n'en pas tenir compte. 
Une fois bien assuré de l'impossibilité de toute autre solution , 
il se résigna à revenir aux doctrinaires. Il le fit avec une bonne 
grâce souriante (|ui ne parvenait pas cependant à cacher 
complètement un fond d'humeur et d'amertume. Il avoua à 
M. Guizot l'échec de ses tentatives, se réservant seulement 
d'en faire encore une auprès du maréchal Soult : « Si j'échoue, 
ajouta-t-il, il faudra bien subir votre joug. — Ah! Sire, répon- 
dit M. Guizot, que le Roi me permette de protester contre ce 
mot; nous disons franchement au Roi ce qui nous parait bon 
pour son service; nous ne pouvons bien le servir que selon 
notre avis. — Allons, allons, reprit Louis-lMiilippe en riant, 
quand nous ne sununes pas du même avis et qu'il luut que 

1 Dtn'uments inédite» 
^ loai* 1S35. 
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j'adopte le vitre, cela ressembi 
Quelques jours plus tard, voulant » en finir • , le Roi mandn 
le duc de Broglie, causa amicalement avec lui, ne fit d'objec- 
tion à aucune de ses propositions , pas même à ce que le 
conseil se réunit hors de su présence, quand les ministres le 
jujjeraient à propos. Il avait fait entièrement son sacrifice. 
Mats il laissait voir que c'en était un, surtout quand il causuit 
avec des personnes qu'il savait en rapport avec le tiers parti, 
comme le maréchal Gérard ', ou avec les représentants des 
puissances continentales qu'il siip[)osait un peu alarmées de \a 
rentrée du duc de Broglie. Ainsi décIarait-il au comte Apponyi, 
ambassadeur d'Autriche, que a Broglie était une nécessité qu'il 
avait dû avaler pour ne pas tomber dans le radicalisme * », et 
répétait-il au chargé d'affaires de Russie : « On m'» forcé ii 
prendre M. d<; Broglie*. ■ 

Le Roi cédant, tous les obstacles n'étaient pas encore levés, 
M. Thiers, en elTet, dont le concours était justement regardé 
comme indispensable, ne se montrait plus aussi bien disposé 
qu'il avait paru l'être, l'année précédente, à accepter la prën- 
dence du duc de Broglie. Il craignait que les doctrinaires n'eas* 
sent ainsi une prépondérance trop marquée dans le ciibinet, 
que sa position personnelle ne Fût et surtout ne pari!it aux autres 
diminuée. On lui offrait bien, pour rétablir l'équilibre, de don* 
ner un portefeuille ii son ami M. Migiiet; mais celui-ci refusait 
absolument de quitter ses études |)our les agitations de la vie 
publique. Cette résistance de M. Thiers tenait tout en suspens: 
l'opinion s'impatientait. M. Guiitut, se sentant soutenu , cng^ 
gea alors les députés de la majorité à intervenir. Ceux-ci, aprii 
s'être concertés, Erent connaître à M. Thiers leur désir d'en 
finir, et l'assurèrent qu'un cabinet présidé par M. rie Broglie 
serait bien accueilli de la Chambre. Cette démarche fut déci- 
sive : M. Thiers céda. 
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Dès lors, tout devenait facile, et le Moniteur put annoncer, 
le 12 mars, la fin d*un interrè{jne ministériel qui durait depuis 
trois semaines. Le duc de Bro{;lie prit les Affaires étran^jères, 
avec la présidence du conseil; le maréchal Maison remplaça le 
maréchal Mortier au ministère de la guerre; l'amiral de Rigny 
fut nommé ministre sans portefeuille. Les autres ministres con-> 
ser\'èrent leurs portefeuilles : M. Thiers, l'Intérieur; M. Guizot,. 
l'Instruction publique; M. Humann, les Finances; M. Persil, 
la Justice; M. Duchàtel, le Commerce; l'amiral Duperré, la 
Marine. Le ministère était ainsi reconstitué dans des conditions 
analogues à celles où il avait été établi, le 1 1 octobre 1 832, dans 
des conditions meilleures même, car la présidence du duc de 
Broglie était plus réelle et, par suite, plus correcte que celle du 
maréchal Soult. Mais que de temps et de forces on avait perdus 
dans cette année de crise, commencée à la démission de M. de 
Broglie, le 1*' avril 1834, et terminée seulement par sa rentrée, 
le 12 mars 1835 ! Que de bien avait été ainsi empécliél Que 
de mal avait été fait! Et qui oserait même anirnicr que, dans 
ce mal, il u*y eût pas de Tirréparable ? 



CIIAPITÏÎE XII 

LE PROCÈS d'avril ET LES LOIS DE SEPTEMBRE 

(Mars — décembre 1835) 

I. Succès parlementaires du ministère. Le traite des 25 millions approuvé p;ir la 
Chambre. Di^jcus^iuii sur les fonds secrets. Accord de M. Guizot et de 
M. Thiers. Bons rapports du duc de Broglie et du Roi. — II. Procès dc>! 
insurgés d*avril. L'affaire des déFenseurs. La révolte à l'audience. M. PasqnitT. 
Attitude du parti républicain. La prétendue lettre des défenseurs. Discrédit dc< 
accusés. La cour parvient à dominer toutes les tentatives d'obstruction. Con- 
damnation des accusés lyonnais. Le dernier arrêt est rendu le 28 janvier 1836. 
Tort que se sont fait les républicains. — III. La machine infernale du boule- 
vard du Temple. Fieschi, Morey et Pépin. Leur procès. Responsabilité du 
parti républicain dans ce crime. — IV. Effet produit par l'attentat. Lois pro- 
posées sur le jury, sur les actes de rébellion et sur la presse. Accueil fait par 
l'opinion. La discussion. Discours de Royer-CoUard et du duc de Broglie. 
Résultat des lois de septcmiiro. — V. Le parti républicain est pleinement 
▼aincu. État d'esprit de Carrel. Son duel avec M. de Girardin et sa mort. 
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Â peine reconstitué sous la présidence du duc de Broglie, le 
cabinet fut interpellé sur les circonstances dans lesquelles il 
s'était dissous et reformé. Pendant deux jours, M. Guizot, 
M. Thiers et le duc de Bro(jlic repoussèrent les attaques de 
MM. Mauguin, Garnier-Pagès, Sauzet et Odilon Barrot^La 
Chambre fut particulièrement frappée de l'accent d'autorité 
fière et de netteté loyale avec lequel le nouveau président du 
conseil proclama la correction constitutionnelle du cabinet, 
définit la politique de résistance qu'il entendait suivre ou plutôt 

1 Séanre.s des 14 et 16 mnrs 1835. 



LE PROCÈS D'AVRIL ET LES LOIS DE SEPTEMRRË. 2U7 

continuer, et se de'clara prêt à toutes les explications, h tous 
les combats'. 

Le ministère avait fait bonne figure dans cette première dis- 
cusion; mais aucun vote ne l'ayant suivie, l'opposition pouvait 
en contester le résultat. Il n'en fut pas de même du débat sur 
le traité réglant à vingt-cinq millions la somme à payer aux 
créanciers américains. On se rappelle comment, l'année précé- 
dente, la Chambre avait refusé ce crédit et amené ainsi la 
retraite du duc de Broglie. Le gouvernement n'avait pas accepté 
ce vote comme définitif, et il avait annoncé l'intention d'en 
appeler de nouveau au Parlement. L'heure était venue de le 
faire, et la rentrée du duc rendait l'épreuve plus solennelle 
et plus décisive. Des incidents (acheux étaient venus, de la 
part des États-Unis, compliquer et irriter la question. Le pré- 
sident Jackson, dans son message au congrès, du 1*' déceuibre 
1834, avait raconté, en termes arrogants, toute l'histoire du 
traité, et demandé, pour le cas où l'indemnité ne serait pas 
payée, l'autorisation de confisquer, jusqu*à concurrence de 
vingt-cinq millions, les propriétés des nationaux français dans 
les États de l'Union ; autorisation qui lui fut, à la vérité, refusée 
par les deux Chambres. Le gouvernement français répondit 
aussitôt à cette offense, en rompant les relations diplomatiques 
avec Washington. Mais il borna là ses représailles, et ne 
renonça pas, pour cela, à exécuter une convention signée 
et à payer une dette reconnue. La presse opposante s'était 
emparée du mauvais procédé du général Jackson pour sou- 
lever, contre le traité, les susceptibilités nationales. Républi- 
cains et légitimistes essayèrent même de s'en prendre person- 
nellement au Roi : c'était lui, disaient-ils, qui, pour arracher 
le vote de la Chambre, avait secrètement conseillé les menaces 
du président américain, puis Tavait averti de ne pas prendre 
au sérieux la rupture des relations diplomatiques, de n'y voir 

* t Plusieurs votes politiques, disait le duc de Rroglie, Tont se prés(*nter avant 
peu. Ils se succéderont presque sans interruption. L*épreuTe sera tentée plu- 
sieurs fois. Si toutefois nos adversaires désiraient que Téprenve fât plus pro- 
chaine, à eux perniis; c'est un déti que nous ne leur portoiM pas, oiait que nous 
iccepterons de leur part. ■ 
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qu'une comédie destinée à duper le public frunçats ' 
uns allaient plus loin encore et accusaient Louis- Fhilipfie 
d'nvoir acquis a Ttl pris les créances qu'il voulait maintenant 
faire [layer k la France, On conçoit l'eflet d'une telle polémique 
sur une opinion déjà mal disposée. Il y avait longtemps qii'uo 
projet s'était présenté aux Chambres, couvert d'un nuage auui 
épais de préventions et d'impopularité. 

La discussion dura neuf jours, du 9 au 18 avril : ce hH 
l'une des grandes batailles de tribune de cette époque. ■ Pour 
retrouver, écrivait alors un ténsoin, des débats aussi retentit- 
sauts et qui aient autant passionné le public, il faut remoater 
jusqu'il la loi électorale de 1820. n Au premier rang des a9saf(> 
lants, se distingua Berryer, qui prononça, h cette occusioa, m 
de ses plus éloquents et plus puissants discours. Le ministère, 
par l'organe de M. Thiers et du duc de Broylie, fit léte, saoi 
faiblir, à cette redoutable attaque. Le vote tut, pour lui, un édi* 
tant succès : son projet fut approuvé par 289 voix contre 137. 
Il avait accepté, à la véiilé, un amendement portant qu'aucufl 
payement ne serait fait avant d'avoir reçu des explications sadt- 
faisantes sur le message du président Jackson. Diplomatique- 
ment, l'affaire devait traîner encore quelque temps : elle ne M 
termina qu'en lévrier 1836, par la médiation de l'Angleterre, 
et après une déclaration dn président Jackson qui désavoua 
toute interprétation blessante du premier message. Mais, 8S 
point de vue parlementaire et ministériel, )e résultat l'ut ac^^àt 
tout de suite, et il était d'autant plus décisil que l'opinion avut 
été plus échaulTée contre le traité. 

Peu de jours après, la question de confiance se trouva encore 
une fois posée, à propos d'une demande de fonds secrets. Le Cm- 
stitutionnel avait engagé ses amis à tenter un suprême eflbrt. 
■ Une occasion, leur disait-il, la seule, la dernière de la session, 
s'olfre à lu Chambre, pour lomprc son ban avec le ministère et 
se rébabditer aux yeux du pays. Celte occasion, cette pierre de 
touche, 
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fonds secrets. Si elle ne proteste pas, par une réduction quel- 
conque,... si elle scelle, nu prix de For de la France, le bail à 
long ternie qu'elle vient de renouveler avec le ministère, iout 
sera dit alors, » Le débat dura trois jours, les 27, 28 et 29 avril. 
On y entendit le tiers parti se plaindre piteusement de ce 
ministère ■ qui ne laissait pas écouler une semaine sans se Faire 
mettre aux voix, et semblait s'ingénier à Fatiguer les consciences 
par ses perpétuelles mises en demeure ». C'est, répondait 
M. Tluers, que « nous ne voulons pas exposer la Chambre a 
voir renaître la situation déplorable qu'elle a vue quelques mois 
au|»aniviint ». 11 ajoutait : « Il Faut un ministère fort, ou bien 
il faut le renverser et lui en substituer un autre. C'est peut-être 
plus difficile, j'en conviens, de venir dire ouvertement : Nous 
voulons renverser le ministère. Mais il me semble que nous 
nous devons de la Franchise les uns aux autres. » Au vote, 
l'amendement du tiers parti, proposant une réduction d'un 
million, fiit rejeté à une majorité de 58 voix, et l'ensemble du 
projet adopté par 256 voix contre 129. 

La pression de la nécessité, la leçon des Fautes naguère com- 
mises, la Force de la nouvelle combinaison ministérielle étaient- 
elles donc enfm parvenues à constituer une majorité compacte 
et stable? A lire les journaux opposants, on pourrait le croire : 
ces journaux conl'essaient leur défaite, avec un singulier mélange 
de colère et de découragement; ils déclaraient ne plus Fonder 
aucun espoir sur une Chambre « ac(|uise aux doctrinaires » . 
C'est surtout au tiers parti qu'ils s'en prenaient de leurs déboires, 
l'accablant de leurs reproches ou de leurs dédains, et ne 
l'appelant plus guère que le « défunt tiers parti » . Ils ne pou- 
vaient d'ailleurs se Faire illusion sur TindifTérence Fatiguée avec 
la(|uelle le public considérait leurs tentatives d'agitation. 

En même ttfuips que la consistance de la majorité, on avait 
éprouvé l'union du ministère. Que n'avait pas Fait l'opposition 
depuis la reconstitution du cabinet, pour réveiller la division, 
un mcmient aperçue, entre M. Gui^ot et M. ïhiers! Que 
d'ellorts pour enFoncerle coin dans cette fissure imparfaitement 
masquée! Les journaux racontaient, par le menu, les conflits 
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i entendre, éclataient chaque jour entre I 
rivaux; ils essayaient surtout de piquer le ministre de l'inté- 
rieur, en le présentant comme humilié, écrasé, annulé, parla 
prépondérance des doctrinaires. A la Chambre, les orateurs 
rappelaient, avec une habileté perSde, tout ce qui pouvait 
séparer les deux rivaux. Dans la première discussion, n'avait' 
on pas entendu M. Odilon Barrot s'écrier : - Est-il étonnant 
qu'un de ces deux hommes, M. Guizot, qui a passé sa vie à 
exalter la légitimité et à maudire les douloureuses nécessités de 
notre révolution, placé tout à coup, en 1830, en face d'une 
révolution populaire et démocratique, en ait eu peur et ait 
voulu l'arrêter, la refouler et aller jusqu'à nier son existence; 
que l'autre, M. Thiers, qui doit tout a celte révolution et qui a 
employé un vrai |;éuie à en exalter les gloires, à en pallier les 
fautes, démocrate par origine, par opinion, par essence pour 
ainsi dire, n'ait pas éprouvé les mêmes sentiments de défiance 
et de répulsion? L'homogénéité n'existe pas dans le pouvoir; 
car iisc balance entre des positions toutes dilTérentes. Je dirais 
presque que la ttévolution et la Oestituration y sont en pré- 
sence. ' Les deux ministres, ainsi rais en cause, avaient répondu 
en protestant de leur union, et M. Guizot avait ajouté ces ooUm 
paroles : ti Nous offrons en vérité, messieurs, un sinj,'ulier 
spectacle. Vous voyez devant vous, sur ces bancs, des hommes 
qui n'ont pas tous la même origine, qui n'ont pas eu loujoun 
absolument les mêmes idées, les mêmes habitudes; vous les 
voyez travaillera rester constamment unis, â défendre ensemble 
la même cause, les mêmes principes, à repousser soigneuse- 
ment de leur sein tout principe de dissentiment, toute cause de 
division; et voilà qu'autour d'eux se dresse et s'agite un effort 
continuel pour porter entre eux la cognée, pour désunir cette 
alliance qui a fait une des forces, oui, messieurs, une des forces 
de noire cause et de notre système. Je ne m'étonne pas que 
□os adversaires se conduisent ainsi; je le trouve tout simple: 
c'est te cours commun des choses. Mars, en vérité, il n'y a pat 
là de quoi se vanter; il n'y a rien lii qui soit .si éminer»ment 
mural; il n'y a rien là qui donne le droit de venir nous dire 
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[ue nous Toolons abaisser la politique. Non, messieurs, ceux 
|ui abaissent la politique, ce sont ceux qui combattent, au lieu 
le le seconder, cet effort visible, parmi nous et dans toutes les 
opinions modérées, pour se rallier, pour former un ensemble, 
»our agir en commun, au profit des intérêts publics. » Protester 
linsi de l'union ministérielle, c'était bien ; la montrer en acte, 
;*était mieux encore, et le cabinet le faisait chaque jour. Sur 
mile question, on n'avait pu surprendre une dissidence entre 
1. Thiers et les doctrinaires. Ceux-ci d'ailleurs ne négligeaient 
lucun bon procédé pour effacer le déplaisir que Télévation du 
lue de Broglie avait pu causer à leur jeune collègue. La poli- 
esse bienveillante témoignée par la duchesse de Broglie à 
nadame Thiers n'avait pas été le moms efficace de ces bons 
procédés. Aussi un observateur clairvoyant pouvait-il noter, en 
ivril 1835, « l'accord parfait de M. Thiers avec ses collègues » , 
!t le duc de Broglie écrivait au général Sébastiani, ambassadeur 
1 Londres : « Le conseil est très-uni jusqu'ici. Je ne vois aucun 
erme de dissentiment dans l'avenir '. » 
Le ministère n'avait pas moins heureusement résolu le pro- 
eme de ses rapports avec le Roi : on se rappelle que l'absence 
un vrai président du conseil était l'un des principaux griefs 
l'opposition contre les précédentes administrations; on se 
ipelle aussi que la crainte de se voir annulé avait prévenu 
lis-Philippe contre la combinaison qui avait fini par triom- 
r. En prenant la parole pour la première fois, le duc de 
];lie avait cru devoir marquer, avec discrétion et fermeté, les 
litions dans lesquelles il entendait exercer réellement son 
de président'. Mais, cette satisfaction donnée au ()arle- 
, il s*était efforcé, par sa déférence loyale, d'écarter les 
ntions de la couronne. « Les Girondins, disait-il à 
Sainte-Aulaire, se sont imposés à Louis XVI sans égards 
s respect; ils ont joué un rôle odieux qui ne convient 
ent à mes sentiments pour Louis-Phiiippe, et je ne 
ssurément pas son ministre malgré lui'. » Un des 

e du 14 avril 1835. (Documents inédits,) 
nrei inédits de ^f, de Saintr-Aulaire» 
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amis du duc écrivait, le 24 mars, sur son journal intime: 
« M. de Broglie a adopté un système très-sage dans ses rap- 
ports avec le Roi. Imposé à la volonté royale par la force des 
circonstances et bien décidé à ne pas transiger dans les choses 
essentielles..., il s'attache à restreindre ses exigences dans le 
cercle de la nécessité, à laisser prévaloir Topinion ou même 
les caprices du Roi dans les choses indifFérentes ou secondaires, 
à couvrir enfin par la forme ce qu'il peut y avoir d'austère 
et de rigoureux dans raccomplissement de ses devoirs tels qu'il 
les (Mitend. Le Roi, qui ne s'attendait pas à ces ménagements, 
s'en montre aussi satisi'ait que surpris '. » 

Ces obstacles écartés, ces |)roblèmes résolus, n*allait-on pas 
pouvoir rattraper le temps perdu pendant cette longue crise 
d'une année, et reprendre les alTaires du pays, demeurées en 
souffrance? On vit en effet les Chambres, sous l'impulsion des 
ministres, examiner et voter le budget, entreprendre la discus- 
sion ou tout au moins l'étude de projets importants et d'un 
grand intérêt pratique, sur les attributions municipales, les 
chemins vicinaux, les premières concessions de chemin de 
fer, l'établissement de lignes de bateaux à vapeur dans la 
Méditerranée, la création de nouveaux canaux. Mais malheu- 
reusement le ministère ne pouvait pas se consacrer exclusi- 
vement à ces affaires : il devait employer le principal des 
forces qu'il avait recouvrées à soutenir la lutte contre la faction 
révolutionnaire, et tout d'ahord à faire juger le colossal et 
redoutable procès des « accusés d'avril » . 



II 



Vainement l'opposition avait-elle tout fait pour entraver ou 
intimider la Cour des pairs, celle-ci n'en avait pas moins mené 
à fin l'instruction de cet immense procès. Résolue à faire 
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sentir la force de la justice aux principaux coupables, sans 
refuser son indulgence aux comparses, elle n*avait, sur les deux 
mille individus arrêtés, retenu que cent soixante-quatre accusés, 
dont quarante-trois contumaces. Les plus en vue étaient 
Godefroy Gavaignac, Armand Marrast, Baune, Berryer-Fon- 
taine, Guinard, de Kersausie, de Ludre, Uecurt, Landolphe, 
Lebon, Vignerte, Gaussidière. La construction de ia salle, 
votée en janvier, avait été conduite, sous Timpulsion de 
M. Thiers, avec une prodigieuse activité. Tout était prêt pour 
Touverture des débats, qui fut fixée au 5 mai. Le public était 
attentif, anxieux, et les journaux ministériels eux-mêmes ne 
dissimulaient pas leur préoccupation '. 

N'ayant pu empêcher l'instruction d'aboutir, le parti répu- 
blicain, fidèle à la tactique suivie par lui depuis 1830, résolut 
de transformer la sellette des prévenus en tribune, d'y accuser 
le gouvernement, d'y prêcher la république et le socialisme. 
L'appareil exceptionnel de ce procès, la solennité de la juridic- 
tion, lui paraissaient un moyen de donner plus de retentisse- 
ment au scandale. Seulement parmi les accusés, à côté de 
quelques rares fanatiques austères ou chevaleresques, se trou- 
vaient beaucoup d'aventuriers vulgaires, dévoyés de toutes pro- 
venance, braillards, hâbleurs, buveurs de sang et surtout de 
vin, sans éducation comme sans prestige, souvent même sans 
honorabilité, peu propres à jouer le rôle que le parti voulait 
leur imposer. On eut alors Tidéede convoquer à Paris, de tous 
les points de la Francre, cent cinquante républicains notables 
qui, sous le titre de défenseurs, devaient être les orateurs de cette 
grande manifestation : singulier assemblage où Ton voyait, 
côte à côte, MM. Voyer d'Argenson, Audry de Puyraveau, 
Garnier-Pagès, Garrel, Barbes, Blanquî, Martin Bernard, 
Bastide, Garnot, Auguste Gomte, Buonarotti, Flocon, Fortoul, 
Ledru-Rollin, Pierre Leroux, Marie, Michel de Bourges, Jules 
Favre, Kaspail, Jean Reynaud, le général Tarrayre, Antony 

' Le Journal des Dt-batx disait le 5 avril 1S35 : « Nous n*avon9 pas cherché à 
di^^imulor l<>s vives pn'orciipations que cause au pays le grave procès que la 
C«>ur (les pairs va bientôt juger. ■ 
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Touret, Trélat, etc., et enfin l'abbé de Lamennais, qui veïl 
de publier les Paroles d'un croyant. Il ^tait bien convenu qu'il 
ne s'agissait pas de plaider pour des accusés, mais de réunir un 

■ congrès républicain », de * tenir de solennelles assises répu- 
blicaines» , de n répandre les idées du pnrfi et de frapper au front 
ses ennemis » . C'était moins, disait-on, un «procès judiciaire» 
à soutenir, qu'une ■. lutte " politique ou, pour mieux parler, 
une insurrection à continuer '. Toutes les théories devaient être 
exposées, tous les faits discutés. Les comités de défense avaient 
tracé d'avance le cadre et réparti la tâche. Ces déldiérationg 
préliminaires, souvent fort orageuses, avaient trahi les divisions 
du parti, la confusion de ses idées; mais, comme toujours, les 
plus exlravafrauts l'avaient emporté sur les modérés qui avaient 
eu la faiblesse d'accepter un rôle duns cette nianifeslation. 

Le gouvernement eut été quelque peu naïf de se prêter aune 
comédie qui n'avait rien de commun avec la libre défense des 
accusés '. Le président de la Gourdes pairs, M. Pasquier, usant 
des pouvoirs que lui donnait l'article 295 du Code d'instruction 
criminelle, décida qu'il n'admettrait comme détenseurs que des 
avocats en titre. C'était empcclier l'exécution de la mise en 
scène préparée. Aussi, grande fureur du parti républicain. 

■ Vous nous refusez, disent les accusés, les défenseurs que nous 
avons choisis; eh bien, nous n'en voulons pas d'autres, et, 
puisque la liberté de la défense n'est pas respectée, nous ne 

) Le comité chargé de diriger celle prétendue déFense avait adreué à obaqra 
oralmr ctioiti aae lettre où t'on liMit : ■ Citoyen, lei prévenua d'avril, coa- 
viincni que ht pliii Qruve* igueitions d'nveoir doivent «'aj^iler dapi le procès qui 
va l'ouvrir devant la Cour des pairs, ont peotc qu'ili ilevaicDl laîre appel >n 
Uévonemcnl et aai lumtiïres de loui les hommes de notre parti ijuc leur moralité, 
leur capacité et leur ïnHurnce désignent pour ce congrès républicain. Haat dou 
svrvons de ce mol pour bien caraclériser la manière dont non* envli^geon* notre 
pnBÏlioii vit-à-vl> de nos accusateurs. Ce procès n'a rien de judiciaire. C'eat une 
suite de la iiilte que nous loulenont depuis cinq ans... • 

' La duc de Brogiie dira, un peu plui tard, i la tribnne de la ChamhrP, ea par* 
lant des accusés d'avril : • Ils ont demandé que le canetuaire de la justice dtvtnl 
une arjne où ils pussent soutenir Icurii dogmes, établir, non imint l|u'îls D'atiienl 
pas altnqué le gouvernement, mai» qu'ils en avaient eu le droit; <|ue ai droit, ils 
l'avaient encore aujourd'hui.. ■ Et ils sa sont lérieuienient éionnèg nne naos 
n'ayons pas permis ce tournoi entre le crime et la jaitice, que nous n'ayoni pat 
poimu il la révolte de combaurc d ai mes égales cuntia le gouvcrncaieiil. ■ 
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nous laisserons pas juger. » En eFret, n peine les débats sont- 
Is ouverts, qu'éclate le parti pris de révolte tumultueuse de ces 
:ent vingt et un énerguniènes. Ils refusent de répondre quand 
)n les interroge, parlent ou plutôt hurlent quand on leur dit de 
\e taire, étouffent par leurs cris la parole des magistrats ou des 
ivocats, multiplient les protestations, les défis, les menaces, 
)frrent h tout moment leurs têtes qu'ils savent bien n'être 
lemandées par personne, injurient les juges, se collettent avec 
es gendarmes : scandale sans précédent devant aucun tribunal; 
îmeute d'un nouveau genre, singulièrement grossière, mais 
]ue le grand nombre des prévenus rend embarrassante à 
-éprimcr. Par ces scènes qui se reproduisaient, cba(|ue jour 
>lus violentes, on se flattait de lasser les j>airs, pour la plupart 
neux, Fatigués, [jarfois même souffrants. Mais ceux-ci tinrent 
bon. Cent soixante-quatre avaient assisté & la première 
ludience : quelques-uns se retirèrent au cours des débats, par 
Baladie, scrupule ou défaillance ' ; mais, après neuf mois, il s'en 
j-ouva encore cent dix-huit pour signer l'arrêt définitif. 

La plus lourde part de travail et de responsabilité incombait 
lu président de la haute Assemblée. Par bonheur, ce j)oste était 
x:cupé par un homme dont l'habileté ne devait être inégale ii 
lucune difficulté. Déjà avant la Révolution, le vieil abbé IVIorellet 
ouait M. Pasquior d'avoir Tesprit sagace. Depuis lors, le très- 
eune conseiller au parlement de Paris était devenu successive- 
lient préfet de police de Napoléon l", garde des sceaux de 
Louis XVIII, et enfin président de la Chambre des pairs après 
1830; il avait loyalement servi, sagement conseillé chacun de 
xs gouvernements, sans jamais engager la liberté de son esprit 
*i de son cœur, passant de Tun à l'autre avec une souplesse 
]ui em|)êcliait qu'on ne fût surpris et choqué de ces évolutions. 
La pratique d'affaires, d'honunes et dr régimes si divers avait 
iingulièrement aiguisé, chez le vieillard, la sagacité autrefois 
ouée chez le jeune homme, et en même temps râ;;e n'avait 
'ien diminué de la verdeur ni de l'entrain de son intelligence. 



I M. Muié fut de ceux qui sc rcliivrenL 

II. iO 
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Il avait SU tout voir, tout comprendre et ne rien oublier, l'eu 
dévoué, légèrement sceptique, assez désabusé, mais tndul(;enl, 
tolérant, se plaisant au riMe de conciliateur; sans illusrou ni 
chimère, sans enthousiasme même, presque sans idéal, mait 
ayant appris à voir vite et sûrement le vrai et surtout le pos- 
sible; homme de pratique plus que de doctrine et de syslcme, 
habile aux expédients, mais étant, comme le disait le duc de 
Broglie, de ceux qui en trouvent et non de ceux qui en cher- 
chent, il s'était acquis, dans cette dernière paitie de sa carrière, 
le renom et le crédit d'un esprit judicieux et lucide, étentlii et 
fécond, tempéré et équilibré. Il avait même usé les critiques, à 
force de durer et de réussir, et tous avaient fini par lui recon- 
□attre une autorité morale que na^jnère ses adversaires et Kt 
rivaux eussent osé davantage discuter. 

Ce tilt surtout dans le rùle judiciaire, dont les grands procès 
politiques lui fournirentroccasîon ', que les qualités de M. Paf 
quier se montrèrent dans tout leur jour et que sa réputation 
grandit. N'a^ait-il pas reçu, avec le sang, les traditions du 
magistrat? Sai^ doute, au premier abord, il parut surpris. • On 
voit, écrivait alors M. Doudan, qu'il n'est pas accoutumé s 
vivre avec des gens dont la parole est si téméraire, si en dehort 
de toutes les convenances de ce monde et de tous les moiido 
possibles. • Mais îl n'était pas homme à rester longteni|>5 
embarrassé. Se gardant des défaillances et des impatiences (jul 
eussent été également dangereuses, toujours maitre de lui- 
même, d'un sang-froid que rien n'altérait, il eut bientôt fii^i 
d'accord avec te gouvernement, la conduite à suivre en face 3t 
cette véritable rébellion. Impossible d'admettre que des accusa 
arrêtassent le cours de la justice. Après des avertissement! 
comminatoires vainement répétés, la cour décida que le pré- 
sident, usant de son pouvoir discrétionnaire, aurait le droit lie 
faire ramener en prison ceux qui, pur leur parti pris de viO' 

■ Cet procvs lui donnii«nt one connaiisance parlicullcrc de loulc an* pifll» 
da pfnonDel politique : . Je lul.s dinil-il «i IB50, llioniiiK' dr franc* naii 
\e plu> conau Ici diven GauvL-i iioiiciiU qui ic sUCCL'dcnl i:ht:.E Duui dcjiuit ID^i 
je leur ai fait i iuii~ leur procèit • 
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lence, empêcheraient la continuation des débats : le procès se 
poursuivrait en leur absence, sauF à ramener à l'audience 
chaque accuse, pour entendre les témoins qui le concernaient et 
pour présenter ses moyens de défense. Sans doute il était 
re{jrett'ible d'en venir là. Mais à qui la Faute? 

Du dehors, le parti républicain, loin de répudier ces vio- 
lences, les encourageait et tcîchait de les seconder. Pendant 
plusieurs jours, il essaya de soulever l'émeute dans la rue; 
l'énergie et la promptitude de la répression le contraignirent 
d'y renoncer. T^e ton de ses journaux était monté à un degré 
inouï d'insulte et de menace. Le pire de tous, la Tribune, suc- 
co.nba à cette époque sous le poids des condamnations ' ; mais 
à sa place pullulèrent de petites Feuilles qui héritèrent de sa 
passion, sinon de son influence; telles le Populaire et le Refor^ 
moteur de Raspail. Ce dernier déclarait que « le peuple français 
méprisait la pairie comme la boue de ses souliers • ; il ouvrait 
un registre sur lequel il invitait tous ceux qui estimaient la 
haute Chambre a venir s'inscrire, affirmant que le registre reste- 
rait vide. La caricature se mettait de la partie, plus sinistre que 
gaie. Daumier dessinait la galerie des Juges des accusés tïavriL 
Sous son crayon brutal, chaque pair devient un vieillard édenté, 
imbécile, infirme, hideux; ce n'est, dans tous ses dessins, que 
masques de bourreaux et scènes de supplice. Voyez cette com- 
position : Accusé y parlez, la défense est libre; le président, avec 
un sourire Féroce, invite un prévenu à s'expli(|Mer; celui-ci, bâil- 
lonné, se débat vainement sous les mains de trois juges dont la 
n>bc est chargée de décorations; un autre juge tient une hache 
et s*avance près d'un condamné qui, lié, a déjà la tête appuyée 
sur un billot. Par contre, la lithographie répandait à profu- 
sion les portraits des accusés, représtmtés tous jeunes, beaux, 
héroiqueN. Leur biographie était partout distribuée. On parta- 
geait entre eux vingt mille Francs, produit d'une souscri|>tion. 

f Ce fut le tS mai i8!S5 i|tiela Tribune enta de |iarjtCr«. Kllr n'avait vérii que 
fiuaire ani ; elk* avait été «ai«i« et |iou»uiTie cent onif fui», cuiidaïuDce viii[>t fui>i t 
û total dtf« |M'ini-i qu'elle avait encouruei i*êle¥ait à 157,030 Iranoi d'auicDdet 
Ci 4|uarante*neuf ans de pritou. 

iO. 
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Carrel, qui au fond, ii'uvait pas d'illusion sur luur > 
tique et momie, célébrait dans le National leur " {jt'ti^reuse 
résistance » , la <i puissance de leur courage et de leur carac- 
tère ' ». Eu même temps, il n'y avait pas assez de sévérîtéi 
contre ceux des accusés qui, rebelles au mot d'ordre de violence, 
se montraient disposés à se luisser jiifjer régulièrement; ils 
étaient déclarés solennellement déchus du titre de ■ camarades • 
et i> exclus de la fraternilé répulilicaine •> . Les feuilles de gaucbe 
n'étaient pas les seules à Faire campagne contre la Cour ila 
pairs; le Cotutitmionnel et autres journaux de même nuance 
prenaient parti pour les accusés, sur la questiuu du ctioii J« 
défenseurs; M. Dupin lui-même affectait de se st-rvir, pour sis 
invitations à diner, d'un cachet portant cette devise : Lihn 
défense des accusés. C'est que le tiers parti se flaltait toujoufj 
que le procès ne pourrait aboutir, et que l'avorlement en serait 
mortel au cabinet. 

Dans cette agitation, l'opposition apportait une passion sani 
scrupule qui ne tourna pas toujours à son avantage. Va jour, 
le président Pasquier recevait une déclaration de gardes natio- 
naux de la neuvième légion, qui refusaient de faire le service 
du Luxembourg; mais a peine cette déclaralton était-elle 
connue que les prétendus signataires la désavouaient : elle 
était l'œuvre de faussaires. Un autre jour, le Bè/ormaieur, con- 
damné en cour d'assises, publiait une lettre qu'il disait avoir 
reçue de l'un des jurés : celui-ci alBrmait n'avoir voté la cul- 
pabilité que pour se soustraire aux persécutions dont on le 
menaçait; les douze jurés réclamèrent, niant tous lu lettre, ! 
qui, elle aussi, était une supercherie. | 

Cet usage des faux était devenue alors une sorte de mauio | 
dans le parti républicain. Le 1 1 mai, les journaux révolution- 
nuires publièrent un manifeste par lequel le comité de dél'enïo ' 
rélicitult ut encourageait les accusés : n C'est pour nous un 
devoir deconscience, leurdisait-on, et nous le remplissons avec 
une orgueilleuse satisfaction, de déclarer à la face 
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que, jusqu'à ce moment, vous vous êtes montrés dignes de la 
cause sainte à laquelle vous avez dévoué votre liberté et votre 
vie... Persévérez, citoyens... L'infamîe du juge fait la gloire 
de l'accusé. » Suivaient les signatures des défenseurs au nombre 
de cent dix. Le scandale de cet outnige était tel que la Cour des 
pairs, passant par-dessus le risque de greffer un autre procès 
non moins considérable sur celui qui lui donnait déjà tant de 
mal, décida de traduire à sa barre les gérants des journaux qui 
avaient publié le manifeste et tous les défenseurs qui l'avaient 
sij;né. Parmi ces derniers se trouvaient deux députés, MM. de 
Cormenin et Audry de Puyraveau, qui ne pouvaient être pour- 
suivis qu*avec Tautorisation de la Chambre. N*était-il pas à 
craindre que celle-ci, par susceptibilité à Tégard de Tautrc 
Assemblée, ne refusât de lui livrer un de ses membres? En effet, 
lors de la discussion, M. Dupin, descendant de son fauteuil de 
président pour combattre la demande d'autorisation, ne manqua 
pas de faire appel à cette sorte de jalousie ombrageuse. 
M. Duvergier de Hauranne répondit qu'il fallait avant tout 
• prouver à la pairie qu'elle avait de son ciSté cette Chambre, 
dnns la lutte qu'elle soutenait contre les factieux » . L'n.rgument 
narut décisif à la majorité, qui abandonna M. Audry de Puvra- 
veati à la justice des pairs. M. de Cormenin, ayant déclaré 
n'avoir pas signé le manifeste, avait été mis hors de cause. Ce 
fut, pour les républicains, le commencement d'une défiiite qui 
ne tarda pas à se transformer en déroute. M. de Cormenin n'était 
pas le seul dont on avait supposé la signature. T^a pièce avilit été 
rédigée par quelques-uns desdéfenscnirs qui, pour la rendre plus 
imposante, avaient, sans aucune autorisation, disposé des noms 
de leurs collègues. Ceux-ci |)rircnt pour, quand ils virent les 
ris(|ues judiciaires auxcpirls ils se trouvaient ainsi exposés : des 
ri'criniinations irritées s'échangèrent entre les républicains, qui 
s'accusaient nuiluellement, les uns de tromperie, les autres de 
lâcheté; bientôt, ce fut à (pii se dt'gagerait, par un dés^iveu 
public, d*une aventure (h^veime périlleuse; si bien que, pour 
mettre fin à ce sauve qui peut, deux des coupables, MM. Trélat 
et Michel de Bourges, déclarèrent assumer seuls la responsabilité 
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de la rédaction du manifeste et de l'apposition des signaton 
furent condaïuiiés par la Cour des pairs, le premier a ijuatre uns 
de prison, le second ù un mois, tous deux à dix mille francs 
d'aniendei avec eux, furent frappas tes gérants des journaux qui 
avaient publié le document, et cinq défenseurs qui s'étaient 
refusés à désavouer leur signature. Telle fut la fin pitoyable 
d'un incident qui avait paru un moment si grave. Cette impu- 
deur et cette maladresse d;ms la supercbene, cette fuite précipi- 
tée après une attaque si audacieuse, furent d'un ef}et désustreus 
pour les accusés et leurs amis. Devenus ridicules, ils cessaient 
d'être redoutables, sans cesser d'être odieux. Les baduuds, qui 
avaient, un moment, regardé ce nouveuu genre de révolte avec 
quelque curiosité, iie s'en occupaient plus. Un autre procès, 
nullement politique, était alors sur\'enu qui les absorbait et tes 
passionnait bien davuntage, c'était celui du jeune La Roncière'. 

En somme, les républicains étaient arrivés à ce résultat 
étrange d'avoir lassé te public, sans lasser les juges. Il devenait 
donc cbaque jnur plus évident que la Cour des pairs, grâce à sa 
fermeté calme et patiente, finirait par avoir raison de toutes 
les révoltes. Le procès n'allait pas vite, mais il avançait. Une 
petite partie des accusés, vingt-neuf, presque tous de Lyon, 
résistant aux objurgations et aux anuthèmes de leur parti, 
s'étaient résignés ii accepter le débat. Quant aux autres, à 
cbaque nouveau moyeu d'obstruction ipi'ils imaginaient, k cha> 
que violence qu'ils tentaient, la cour répondait en ordonnant 
a regret des mesures qui lui permettaient de se passer de la pré- 
sence des accusés; ce n'était pas, ii lu vérité, sans porter quel- 
que atteinte au principe du débat contradictoire et aboutir 
presque au jugement sur pièces ; la voie étuit dangereuse; la 
cour s'y engageait le moins possible, autant seulement qu'il 
était indispensable, pour ne pus laisser la justice impuissante 
et la société sans défense. 

Le 10 juillet, on avait terminé les dépositions relatives aux 

' On Mit ce cjue Fui cclla myalcrieuiE et ilr>milîc}ue Blfaïrc. La Koncièi * , li«a- 
Unant Ae caiilcriv, ftiit accu» de (rniJtive 4c viol *ur h fille du Q^ninl coa- 
mandanL l'écol<^ do Saiimur. Il Fut i-'.n.l.iinnc tt> 29 juin 18^. 
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accusés lyonnais. Une question se posa alors. La cour allait- 
elle passer aux interrogatoires et dépositions concernant toutes 
les autres catégories de prévenus, et ne procéderait-elle que 
plus tard et d'ensemble aux plaidoiries et au jugement? Ou 
bien allait-elle en finir avec les Lyonnais, entendre leur défense 
et statuer sur leur culpabilité? Ce dernier parti, en permettant 
tout de suite une solution partielle, déconcertait ceux qui 
n*avaient pas renoncé à tout espoir de faire avorter le procès : 
aussi protestèrent-ils avec une extrême violence; la disjonc- 
tion n'en fut pas moins prononcée. Dès lors, il fut encore 
plus évident que force resterait aux juges. Les accusés eux- 
mêmes montrèrent qu'ils ne se faisaient plus d'illusion : les 
principaux d'entre eux, au nombre de vin<jt-lmit, parmi les- 
quels Godefiroy Gavaignac, Marrast, Guinurd, Landolphe, 
Berryer-Fontaine, s'évadèrent, le 13 juillet, par un souterrain 
qu'ils avaient creusé et qui avait mis la prison en communica- 
tion avec une maison voisine. Les comparses, (]ui restaient, der- 
rière eux, sous les verroux, avec le sentiment de soldats aban* 
donnés par leurs chefs, ne pouvaient soutenir une lutte bien 
redoutable. A la fin de juillet, les débats étaient terminés, en ce 
qui concernait les Lyonnais, et le 13 août, après plusieurs jours 
de délibéré, la cour rendit son arrêt: quelques-uns étaient con- 
damnés à la déportation, d'autres à une détention variant de 
vingt à cinq ans, le plus grand nombre à un emprisonnement 
d'une durée moindre. 

Bien qu'une seule catégorie d'accusés eût été jugée, le procès 
était fini, le problème résolu, l'épreuve surmontée. Tous les 
moyens de résistance étaient usés; les juges se sentaient armés 
pour triompher de tous les obstacles. Aussi, quand, après une 
suspension de plusieurs mois, la Cour des pairs reprit, en 
novembre, ces laborieux débats et se mit à juger, l'une après 
l'autre, les autres catégories, le public n'y fit presque plus 
iittcntion. Le dernier arrêt fut rendu le 28 janvier 1836. Le 
parti républicain sortit de là plus que vaincu, il sortit déconsi- 
déré. Ni les hommes qui l'avaient personnifié, ni les |>rincipes 
qu*il avait maiiifestés, ni la tartitpie qu'il avait suivie, ne lui 
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avaient Fait Itonneiir. Ses amis eux-mênies en avaient conscte 
Bcranger se plaignait alors, dans ses lettres iniimes, des <i sot- 
tises ausejuclles avait donné lien ce procàs ■ , nt il ajoutait : « On 
regarde lu république de Sainte-Pélagie comme fort délabnie'. ■ 



Au moment même ou se terminait la première partie du 
procès, un attentat sans précédent était venu y faire une 
effroyable diversion. C'était le 28 juillet : Paris, en fête, célé- 
brait l'anniversaire de la victoire des barricades. Par un soleil 
magnifique, le Roi, suivi de ses Sis et d'un brillant état-major, 
passait en revue quarante mille gardes nationaux, rangés eo 
haie, depuis la Madeleine jusqu'à la Bastille, il venait de s'en- 
gager sur le boulevard du Temple, quand, regardant par 
hasard à gauche, il vit un jet de fumée sortir d'une fenêtre 
du troisième étage. •■ Joinville, cria-t-il vivement à celui de ses 
fils qui était le plus rapproché de lui, ceci me regarde. ■ Aa 
même instant, semblable» un feu de peloton mal dirigé, éclate 
une détonation proton;;ée à laquelle répond, de la foule, un crî 
d'horreur et d'effroi. Les balles ont balayé le sol tout autour 
du Itoi. Quarante et une victimes, généraux, ofRciers, gardes 
nationaux, bourgeois, gisent sur le pavé sanglant; dix-buit 
sont mortellement frappées : parmi elles, le maréchal Mortier 

> Corrttpondance, lettret <la 3 mai et du SS juin 183S. — Qaelquet mttaif 
aprii, M. Louîn Blanc avouait que le parli rëpublicaïn sortait de Jà dinoiu, 
dijperaê Mdi«crédité. {Hiitoirc de dix o.ii, t. IV, p. i9t-K3.) Vlat larJ, 
H. Lanfrey a Écrit : • Ce procès dépltirable n'eut d'autre rétulut que de dévoiler 
i tous le) yeut tes profoadei distidences qui divisaient le parti rèpuliticain. 
àpnt avoir commencé par le (raflique, il eût fini par le ridicole, «an» l'é*a«oa 
qui lui apporta un dénoâment. ■ l'iiii îl parle de ririifioaiibililé où avait été 
Carrel • de mellre uo peu de lécieux, de dj|;nîtê, de diicipline et do rsiion dsni 
ce chaos de résolutions conlradictoires, d'cm|iorii;mrnu sans frein et de drclama- 
tioni prescrite!, dont le spectacle seriit puissamment k discréditer la cauae 
vaincna ■. (Notice sur Armand Carrel. hcuue naliom-U, t, XII.) Lamartine 
{cHvait 1 on de tes ami«, pendant le procès d'avril : • On a va que les répuhlî- 
eaiu {[aient des jacobins, c'est ce qui lei perd. ■ 
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et une jeune fille inconnue. Par miracle, Louis-Philippe n'a pns 
été atteint. Il s'arrête un moment, s'assure que ses fils sont sains 
et sauts, promène ses regards sur les mourants, donne quel- 
ques ordres avec un rare sang-Froid, puis montrant du doigt, 
au duc de Broglie, l'oreille de son cheval percée d'une balle : 
« Il faut continuer, mon cher duc; marchons, marchons. • Il 
poursuit en effet la revue, au milieu des acclamations des 
gardes nationaux et du peuple. 

Pendant ce temps, des agents, dirigés par M. Thiers, se sont 
précipités sur la maison d'où est partie l'explosion; ils y ont vite 
découvert l'instrument du crime : vingt-quatre canons de fusil, 
disposés comme des tuyaux d'orgue sur une forte charpente et 
mis en communication par une traînée de poudre : cin(| de ces 
canons, trop chargés, ont crevé près du tonnerre. D'autres 
agents ont arrêté l'assassin qui cherchait h se sauver, au moyen 
d'une corde suspendue ù l'une des fenêtres du troisième étage. 
II était couvert de sang, la figure et la main affreusement muti- 
lées par suite de l'explosion de sa machine. 

Qui était-ce? On ne le sut pas tout de suite : il fallut 
quelques jours pour découvrir que c'était un Corse nommé 
Fieschi, âgé de quarante-cinq ans, astucieux et hardi, impudent 
et avili, condamné autrefois comme voleur et faussaire, de 
mœurs i;; nobles, ayant traîné dans les lieux les plus divers sa 
vie vagabonde et vicieuse, mêlé aux sociétés secrètes tout en 
vendant ses ser\'iccs ii la police. Dans les derniers temps, tout 
lui avait mal tourné; chassé ignominieusement de son atelier, 
menacé d'arrestation, obligé de se cacher sous de faux noms, il 
était réduit a cette détresse qtii donne souvent aux gens de cette 
sorte la tentation des plus mauvais coups '. Ajoutez une vanité 
montrueusc, digne d'un Krostrate, craignant moins le châti- 
ment du crime qu'elle n'était attirée par son atroce retentisse- 
ment. Il n'avait pas eu, de lui-même^ l'idée de l'attentat. Parmi 
les individus avec lesquels il entretenait des relations, était un 

' Au moment mAmo de son arrestation, ronime on lui clfuiandait *i*îl aTail l'ié 
pou^sK par une passion politique : • Je n*aî pat tl'dpînion, ré|if»nilii-îl, je taU 
seulement un homme cléniuté. ■ 
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bourrelier nommé Morev, membre actif de lu société îles Droits 
Je riiommo. A{jé de soixante ans, et en paraissant |ilus encore, 
malade, d'biimeur sondjre et taciturne, Morey renfermait dans 
son corps usé une âme implacable, toute brûlante des hainn^ 
de 17{)3; c'était le type du vieux jacobin. Un jour, Kieschi lui 
avait montré le plan d'une machine de son invention qui pou- 
tucr plusieurs personnes à la fois : « Voilà, dit-il, ce qui vous 
aurait été bon sur les barricades. — Ce serait bien meilleur 
encore pour Louis-Pbilippe » , avait répondu Morey. Fieschi 
accueillit facilement cette ouverture, alléché, dans son or{;ueil 
et sa convoitise, par la célébrité horrible et la riche récom- 
pense que le vieux tentateur avait fait miroiter d"vant ses 
yeux. Mais pour construire la machine, louer Tappartement, il 
fallait de Targent. Morey l'avait demandé à un autre membre 
dr la société des Droits de I homme, chef de la section à laquelle 
il appartenait : ce troisième criminel s'appelait l'épin, épirier 
du faubour{; Saiiit-xVntoine, envieux et intrigant, d'esprit court 
et de cœur bas, toujours mêlé, quoique craintif et irrésolu, aux 
conspirations révolutionnaires, et naguère compromis dans les 
insurrections de juin 1832. Les trois complices, assistés d'au 
ouvrier nommé Boireau , qui n'eut cpi'un rôle secondaire, uvaieot 
longuement et froidement préparé leur crime. Morey s'était 
réser^'é de charger lui-même les canons de fusil; et, par une 
infernale prévoyance, il les avait bourrés de façon a les faire 
éclater, se flattant de se (lébarras:»er en même temps de Louis- 
iMiilippe et de Fieschi. 

Après une instruction qui dura plusieurs mois, les assas- 
sins comparurent devant lu Cour des pairs '. Leur attitutle 
fut diverse. Fie^»chi s'agitait, gesticulait, pérorait, avec une 
impudente jactance ; familier et bouffon avec les juges, posant 
pour le public, cet atroce histrion jouissait de l'importance 
infâme de .<>oii lôitf et disiiil av(*c or;;ueil,au sortir d'une audience: 
« Cniniiie on [)arltï de moi! •> Morey, malade, enveloppé dans 
sa longue redin<;ote, la tête couverte de son bonnet de >oie 

' L*>ilf4iii' ne tii[ j't|;i*P i|ii*â 1.1 tiii di' j.iiiiirr 18!M(. 
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noire, demeurait impassible, muet, sombre, le regard fixe, 
tout entier à la passion qui le brûlait intérieurement. Pépin, 
livide, décomposé, misérable d'épcuremcnt, balbutiait des néga- 
tions insoutenables et se contredisait ù cbaque phrase. Tous 
trois furent condamnés à mort et exécutés. Boireau en tut 
quitte pour vingt ans de détention. Le surlendemain de Texécu- 
tion, la foule se pressait, place de la Bourse, devant un café au 
comptoir dnquci trônait une fille borgne, toute fière, elle aussi, 
de son ignoble célébrité : c'était Nina Lassalve, la concubine de 
Fieschi, dont un industriel avait imaginé de se faire une sorte 
d'enseigne. 

A ces quatre coupables ne faudrait-il pas en adjoindre un 
autre que la justice n*avait pu atteindre? C'est le parti républi- 
cuin lui-même. L'attentat de Fieschi est la conséquence extrême, 
mais naturelle, des sophismes, des passions, des haines que les 
sociétés secrètes et les journaux ont fomentés, échauflés, exas- 
pérés, depuis cinq ans. Par une sorte de progression logique ou 
fatale, des violences de tribune et de presse on a passé à 
l'émeute, de Témeute à la conspiration, de la conspiration au 
meurtre, du meurtre au massacre, couronnement dernier de ce 
qu'on a osé appeler les temps héroïques de l'histoire républi- 
caine. La presse n'en était-elle pas alors arrivée à excuser, 
parfois à exalter et à prêcher le meurtre des rois? Ne venait- 
on pas de célébrer, par des banquets, l'anniversaire du meurtre 
de f^ouis XVI et de l'assassinat du duc de Berry? Grâce à ces 
excitations, l'idée du régicide s'était à ce point répandue dans 
l'air que, pendant les huit ou neuf mois antérieurs au crime de 
Fieschi, la police avait découvert et déjoué sept projets d'atten- 
tat contre Louis-Philippe. Pourrait-on discerner, à la charge du 
parti républicain, trace d'une complicité plus précise? Il est 
établi que Morey et Pépin ont eu, pendant qu'ils préparaient 
leur crime, des conférences secrètes avec des membres de la 
société des Droits de l'homme. Dans quelle mesure leur avaient- 
ils fait confidence de leur dessein? Pépin a déclaré en avoir parlé 
à Godelroy Cavuignac, à Recurt, à Blanqui et à d*autres; sa 
déclaration a été contredite. La vérité est malaisée à découviir« 
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Ce qui estcertaio, c'est qu'avant l'attenlat, on a eu, lîans 
Iruclion du parti, la notion plus ou moins vague de ce qui 
alloittlre tciilc. Les prévenus d'avril, évadés de Sainle-Pclagie. 
étaient restes tous cachés à t'aris, sur l'avis qu'il se jiré- 
parait un grand coup '. Dans plusieurs villes de province, 
des hommes connus pour taire partie des sociétés secrètes 
avaient pris des mesures, comme en vue d'un événement pro- 
chuin. Des journaux révolutionnaires ou iégitimisles s'étaient 
fait l'éclio des bruits menaçants qui circulaient partout et 
annonçaient, plus ou moins explicitement, la mort du Itoi 
pour le 28 juillet. Mêmes rumeurs à l'étranger; à Rome, un 
orrlre du jour de la Jeune Italie avait recommandé de se tenir 
prêt, Louis- Philippe devant être tué pendant les fêtes de 
juillet*. 

Une fois l'attentat consommé, nouveaux indices qui rhiirgcut 
le parti républicain. S'il désavoue Fieschi, auquel Carrel refuse 
le ■ titre d'assassin politique a , il tâclie de protéger ses deux 
complices; il aide Pépin k déjouer, pendant quelques jours, 
les recherches de la justice; l'épicier régicide demande les 
conseils de Carrel et de Gamier-Fagès, et ce sont deux rédac- 
teurs du Nationatqm lui procurent un passe-port. Le lendemain 
<lu crime, une teuille radicale de Paris, le Réformateur, ose 
publier ces lignes : « Toutes les classes semblent céder à 
l'attrait d'une belle soirée, partagées entre une parfaite indif- 
férence pour l'accident de la veille et la curiosité. • F.u pro- 
vince, le Patriote du I'uy~de-Dome déclare Fieschi moins cou- 
pable que les généraux qui ont réprimé l'insurrection d'avril, 
et il ajoute : x Nous trouvons que les journaux monarchiques 
Hont très-mal fondés h donner le nom de lâche assassinat à In 
tentative individuelle qui vient d'être taite. S'il est vrai de dire 
que, sans Louis-Philippe et ses trois tils, la monarchie fût 
devenue impossible en France, il faut bien reconnaitre que. 



1 Lei Conspirai 
S* partie, p. Si. 
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cette fois, la république n'a manque son avènement que d'une 
demi-seconde. Une cause si puissante, qui ne se trouve en 
retard que de si peu, ne nous parait pas être en situation bien 
désespérée. lia république est cbose si bienfaisante et si sainte 
qu'elle peut accepter son triomphe de quelque événement que 
ce soit. M Aussi le duc de Broglie, quelques jours après, est-il 
fondé à dire, du haut de la tribune : « Lisez les journaux révo- 
lutionnaires de Paris et des départements, voyez avec quel soin, 
avec quelle insistance, ils se complaisent ù faire remarquer de 
quelle profondeur de haine il a fallu être animé pour en arriver 
là; voyez-les supputer, avec une joie qui fait frémir, de combien 
de pouces et de combien de lignes il s'en est fallu (|ue la 
monarchie ne fut renversée; voyez avec quelle coiiBance ils 
déclarent qu'après un tel exemple la république doit avoir bon 
courage et qu'elle acceptera volontiers l'héritage de l'assas- 
sinat! » 

Après que la tête des criminels u roulé sous la guillotine, la 
police est obligée d'interdire les pèlerinages faits à leur tombe. 
Morey surtout, « l'héroïque vieillard» , est l'objet d'une sorte de 
culte; on se dispute ses dernières reliques. Encore se trouve-t-il 
des fanatiques pour se plaindre que Tapothéose ne soit pas plus 
complète. Kn 1836, on saisit au domicile d'un. sieur Gay, niembi*e 
d'une société secrète, une note qu'il déclare tenir de son ami 
M. Marc Dufraisse. Dans cette; note, écrite peu après l'exécu- 
tion de Fieschi et de ses complices, on se plaint que la presse 
révolutionnaire ait été trop timide dans la justification de 
• l'acte » du 28 juillet, et Ton ajoute : « Ne pouvait-on pas 
dire : Le but de ce que vous appelez attentat était de détruire 
Louis- Philippe et les trois afnés de sa race; Louis-Philippe et 
les aines de sa race sont des contre-révolutionnaires; le pre- 
mier devoir de l'homme est d'anéantir ce qui s'oppose an pro« 
grès, c'esl-à-dirr à la révolution ; donc le fait du 28 juillet 
avait une fin révolutionnaire; donc il était moral. » Le rédac- 
teur de cette note déplore surtout qu'on n*ait pas exalté davan- 
tage le principal coupable. « Morey! s*écrie-t-il, M(»rf*y a été 
sublime d'un bout à lautre du drame. Ce vieux prolétaire, 
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concevant l'idëe du régicide, faisant le plan rie la machine qin 
doit exécuter son dessein, ctiarjjeant les canons, les tijiistiint; 
ce vieux travailleur, passant de son atelier où il gagne son puin 
au lieu où doit s'accomplir son projet, toujours calme, toujours 

de sang-froid Et il finit par comparer Morey au Christ 

sur fa croix. Comment s'étonner d'ailleurs que les violents 
tiennent ce langage, quand, vers cette même époque, Carrel 
plaide les circonstances atténuantes de l'assassinat politique et 
soutient que ce genre d'assassinat peut élre un crime, mais 
n'est pas un de'shonneur '? Enfin, faut-il rappeler que sur la 
liste des récompenses nationales, proposée à l'Assemblée consti- 
tminte, en novembre 1848, H^'uraient tes «enfants de FépiD-î 
Morey n'avait pas laissé de descendants. 



L'indignation et la terreur causées par l'attentat Fiescli] 
avaient eu pour résultat ati moins momentané de récimufl'er 
le sentiment monarchique, singulièrement attiédi dans ces 
dernières années. Le ton général changea tout à coup. Les 
mêmes badauds qui naguère avaient fait un succès de curio&ité 
auiï caricatures meurtrières contre le Roi, s'attendrirent sur le 
péril qu'il venait de courir et sur le courage dont il avait fait 
preuve. Pour la première fois depuis longtemps, on fut a son 
aise pour le louer, et l'on put le faire sans être soupçonné de 
flagornerie menteuse et déplacée. Les journaux du centre gauclie 
et même certains de la gauche se sentirent obligés de protester 
de leur loyauté dynastique. Des personnes qui, depuis 1830, 
s'étaient tenues à l'écart, à cause de leurs attaches légitimistes, 



se rapprocl 






:hèrcntdc I» nouvelle cour. Mais ce ne fut pas tout. 

i Carret, fut «cril le 15 juillui 1836, j IVoiion d'un 
i, celui il'Alil>aui) ; Carrel y rapivliil rurmullEiBent 
poonuiti comme compilant l'apulugiL' d'un fuil ^ua- 
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Parmi les gens honnêtes et tranquilles, un cri universel s'éleva 
pour demander qu'on en finit avec cette agitation révolution- 
naire qui, après avoir prolongé l'émeute pendant quatre ans, 
aboutissait maintenant à d'horribles Forfaits. Cette disposition 
des esprits n'échappa point au gouvernement, qui résolut aussitôt 
d'en profiter pour compléter les lois de défense sociale. Les 
travaux parlementaires étaient interrompus, mais la session 
n'avait pas été close officiellement. Les deux Chambres furent 
convoquées d'urgence par leurs présidents pour le 4 août, 
et le ministère leur apporta, avec une solennité inaccou- 
tumée, les trois projets qui devaient s'appeler bientôt les « lois 
de septembre » . 

Tout en les déposant, le président du conseil prit la parole 
afin d'en marquer le caractère. « Inquiète, disait-il, pour son 
Roi, pour ses institutions, la France élève la voix et réclame 
du pouvoir la protection qu'elle a droit d'en attendre. • Après 
avoir évoqué le souvenir de la lutte soutenue contre les partis, 
depuis cinq ans, le ministre ajoutait : « Les partis sont vain- 
cus; ils ne nous défient plus, mais ils subsistent, et chaque 
jour révèle le mal qu'ils Font et surtout qu'ils ont fait. Partout 
se retrouvent les traces désastreuses de leur passa;je. Ils ont 
jeté dans les esprits un venin qui n'est pas prêt à s'amortir. 
Les préjugés qu'ils ont allumés, les vices qu'ils ont couvés, 
fermentent; et si, dans ce moment, le règne de l'émeute a 
cessé, la révolte momie dure encore. Vne exaltation sans but 
et sans frein, une haine mortelle pour l'ordre social, un ilésir 
acharné de le bouleverser h tout prix, une espérance opiniâtre 
d'y réussir, l'irritation du mauvais sureès, l'humiliation impla- 
cable de la vanité déçue, la honte de céder, la soif de la ven- 
geance, voilà ce qui reste dans les rangs de ces minorités sédi- 
tieuses que la soriétés a vaincues, mais qu'elle n'a pas soumises. » 
Puis, rappelant la politi(|ue de résistance que le ministère avait 
toujours suivie, le duc de Uroglie concluait ainsi : « Tant que 
la confiance du Roi nous maintiendra au poste où nous son 
tant que la vôtre nous rendra possible l'exercice de l'autori 
nous resterons inébranlablement fidèles ù des principes tani 
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fois éprouves, ei nous porterons dans l'iiccoinplissemcnt c 
lies devoirs toute la fermeté, toute ta sévéritt.' que la situation 
réclame. Kn elfet, aicssieuts, au milieu de ce fjraiid désordre 
d'idées, contre l'undiice et le cynisme des partis, il faut non 
pas des lois terribles, mais des lois fortes, pleinement exécutt'es. 
La mollesse, la complaisance du moins, sont permises peut- 
être au pouvoir alisolu; il peut toujours les compenser par 
l'arbitraire. Mais le pouvoir constitutionnel doit imiter l'iuijius- 
sibilitc de lu loi. Plus la liberté est grande, moins l'autorité 
doit fléchir. Le gouvernement avait à cœur de prendre devant 
TOUS l'engagement de déployer toute la force ijue la coiislilu- 
tion lui donne. Il ne faut pas (jue de timides ménagements 
enhardissent les mauvais citoyens. Le temps est venu de leur 
rappeler tju'ils sont une minorité malfaisante et faible que la 
générosité de nos institutions protège, à lu condition qu ils 
s'arrêtent devant elles. >■ 

Ces trois projets, qui portaient, l'un sur le jury, l'autre sur le 
jugement des actes de rébellion, te troisième, de beaucoup le 
plus considérable, sur la presse, avaient pour but bnutemeiit 
proclamé, non-seulement de gêner ou même de punir, mais 
de rendre impossible l'attaque contre la personne du Roi et 
contre le principe du gouvernement, n de supprimer • , comme 
le disaient les ministres, •> la presse carliste et la presse républi- 
caine x . Dans ce dessein, on proposait de créer quelipies délits 
nouveaux, de préciser les anciens, de rendre la répression plus 
assurée et plus sévère. La condamnation pouvait dans certains 
cas entraîner la suppression du journal. En même temps, des 
précautions étaient prises contre les défaillances du jury : telle 
avait été déjà la préoccupation du législateur, dans les lois de 
défense, votées eu 1833 et 1834. Les nouveaux projets rédui- 
saient de huit à sept, sur dou/.e, le nombre de vois nécessaires 
piiur le verdict de condamnation, prescrivaient le secret du 
vote des jurés, punissaient la publication de leurs noms ou le 
compte rendu de leurs délibérations. En outre, afin d'échap- 
per, en certains cas, a cette juridiction si incertaine, suM 
cejiendant violer la Charte qui l'avait établie pour les délits 
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de presse, on érigeait en u attentats • certains de ces délits, 
notamment l'excitation h la haine ou au mépris du Roi et la 
provocation à la révolte par la voie de la presse : or, d'après 
cette même Charte, les • attentats » pouvaient être déférés à la 
Cour des pairs \ On proposait en outre quelques mesures pré- 
ventives : aggravation du cautionnement, prescriptions rela- 
tives aux gérants des journaux , rétablissement de la censure 
des pièces de théâtre et des caricatures. 

A peine les projets connus, la presse opposante les attaqua 
avec une véhémence désespérée. M. de Polignac avait été moins 
malmené, moins accusé d'attentat liberticide, que ne l'étaient 
alors le duc de Broglie, M. Guizot et M. Thiers. Une feuille 
radicale intitulait son article : La Terreur est mise à Vordre du 
jour, et résumait ainsi sa pensée : « La Terreur de 93 fut 
révolutionnaire et provisoire; la Terreur de 1835 est légale et 
permanente. » Comme il est arrivé dans d'autres occasions 
analogues. l'opposition était aidée par la presse anglaise, tou- 
jours peu intelligente de nos nécessités conservatrices, alors 
même qu'elle est le plus intéressée à ne pas nous voir verser 
dans la révolution. Le duc de Broglie, dans une lettre intime 
au général Sébastiani, ambassadeur k Londres, parlait, non 
sans quelque tristesse, de « tout ce qui lui était venu d*injures 
de l'autre côté de la Manche * ». Ce tapage ne fut pas, au pre- 
mier moment, sans troubler quelque peu les ministériels, et les 
journaux conservateurs commencèrent par ne donner aux pro- 
jets qu'une adhésion timide. Mais ce n'était pas dans la presse, 
c'était à la tribune, en présence et sous l'action des ministres, 
que la bataille allait se décider. 

La discussion commença le 13 août et se prolongea jus- 
qu'au 29, pendant quatorze séances, avec grande dépense de 
passion oratoire. L'opposition n'épargna aucune des exagéru- 

■ • Nous TOUS demandons, disait encore le duc de Dro{;Iic, de placer la per- 
sonne du Roi sous la g.irantie d*on {vrand corps politique, voyant d'assez linut 
pour ne pas se méprendre sur la nature et la portée du crime; d'un tribunal per- 
manent dont la jurisprudence invariable ne laisse pas an second crime plus de 
chances qu'an premier, t 

* Documents inédits. 
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tions hahitiiellcs en pjireil ras. r<oiiiinent ne pas sourire aujour- 
d'hui, (*n relisant les discours où elle dénonrait la loi sur la 
presse, comme « la plus oppressive qui ait été votée contre 
Tcsprit humain * »? La gauche Fut secondée par des orateurs 
qui ne venaient pas de ses rangs, commeM. Dupin, M. Dufaure, 
M. de Lamartine, et surtout M. Roy cr-Col lard, dont l'inter^eD- 
tion inattendue fit grande sensation. Agé alors de soixante* 
douze ans, Tillustre vieillard n'avait pas paru à la tribune 
depuis son discours de 1831, en faveur de Thérédité de la 
pairie. Il était demeuré, en Face de la monarchie de Juillet, 
dans cette même attitude de spectateur chagrin, découragé, 
un peu méprisant, que nous avions déjà observée au lende- 
main de la révolution. Un moment, cette défiance malveillante 
sY*tait atténuée, à la vue de Thérolque énergie déployée par 
Casimir Périer. Elle avait repris plus forte que jamais, sous le 
ministère du 1 1 octobre, cpioicjue ses amis les doctrinaires en 
fissent pallie. Etait-ce même quoique ou parce que? Le maître 
ne souiirait-il pas, à son insu, de ce que la révolution, qui avait 
mid fin à son rôle politique, se trouvait être, pour ses disciples, 
notamment pour M. Guizot, le point de départ d'une écla- 
tante iorluiie? Gonniio l*a écrit ce dernier, « c^est pour les 
hommes, même les meilleurs, une épreuve difficile de voir 
grandir, bans leur concours et dans une complète indépendance, 
des renommées et dus Tortimes qu'ils ont vues naître et longtemps 
soutenues » . Ajouloiis que le philosophe cachait, derrière la 
dignité austère de son altitude, un tond très-passionnë, et que 
sa grande confiance en soi ne le portait pas à se maîtriser. 
Entre lui et M. Guizot, il y eut même, à cette époque, plus 
qu*iin reiroidisseinent politique; il y eut brouille privée, à 
l'occasion d'une vétille, d'une recommandation dont le ministre 
n'avait pu ou voulu tenir compte *. Dès lors, le terrible milleuf 
ménagea moins encore les hommes du 11 octobre, dans lef< 
boutades ile sii conversation : ■ Guizot un homme d'Etat! 

* Discourt de .M. Janvier. 

' Au momeni de mourir, en 1845, M. T-over^Collanl •'«•! rr 
M.Criiigoi. C<* fut |)our lui une vîtc ci douce vmotioa. 
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(lisait-îl ; c'est une surface d'homme crËtat. » Et encore : « Ses 
gestes excèdent sa parole, et sa parole sa pensée. S*il Fait, par 
hasard, de la {jurande politique à la tribune» soyez sûr qu*il n'en 
fait que de la petite dans le cabinet. » On le vit, par hostilité 
contre les ministres, se rapprocher des hommes qui lui ressem- 
blaient le moins, de M. Mole, de M. Dupin qui affectait de 
prendre ses conseils. Jusqualors cependant, cette hostilité 
n'avait pas dépassé les couloirs. La loi sur la presse lui fut une 
occasion de se manifester à la tribune. Ce n*était pas la pre- 
mière fois que M. Royer - Collard , par préoccupation trop 
absolue de la doctrine, par souci surtout de sa réputation et de 
sa popularité libérales, se séparait de ses amis au pouvoir, se 
refusait à tenir compte des nécessités et des périls qui sirapo- 
saient à eux. Ainsi, sous la Restauration, avait-il rompu avec le 
duc de Richelieu <*t M. de Serre; seulement, alors, le duc de 
Broglie et M. Guizot étaient de son côté. Ce rôle de théoricien, 
sans compromis avec les faits, le {;ênait d'autant moins que, 
personnellement, il se dérobait soi<;neusement à toute action, se 
bornant à critiquer et à dogmatiser. Quant aux embarras qu'il 
pouvait ainsi causer aux autres, il nen avait cure. « J'ai parlé 
pour moi, écrivait-il un jour; je me suis satisfait ^ » 

Dans la loi proposée, M. Royer-Collard s'attaqua surtout aux 
dispositions (|ui, en (pialifiant certains délits d'attentats, les 
eidevaient au jury |)oar les déftirer à la Cour des pairs. Cela 
lui paraissait un n subterfuge » , et il accu.sait la loi de n'être 
pas • franche ». a Je repousse, disait-il, ces inventions législa- 
tives où la ruse respire; la ruse est sœur de la force et une 
autre école d'inunondité. » C'était dur et injuste. Mieux valait 
entendre l'orateur exposcT, avec son habituelle (*lévation, d*où 
venait le désordre des idées que Ton prétendait r(*primer par la 
Icii sur la presse : << Le mal est grand, il est infini; mais est-il 
d hier? Knhardi par l'âge, je dirai ce que je pense, cecpiej*ai 

' L«^Urr .1 M. tir To('(|iif%illc, ilu SI inivciiilirr 1837. Il l'crivaii un prii plut 
t.ird, tmijoiir^ .j M. di* Tur |iirvilli> : « Pi-*iiilri ■'4'>i-£-viiu<( (li'<t jutri'^, iiiaiii iir \uu» 
il^iiiiiti'ri-%-»!'/. p;i« il«* \«iii<-iiiônii*; là Muit vdo iiirillriiii'4 l'i pliiii vivr» joiii<i.<*4iii'r«. 
Penirx, i.'crivrx, cuiiiiiie «i vuii4 ôlii'i >r»\^ iiiiitpietui'iit uccupé Je lueii faire. ■ 
{OEuvret de Tr./nrriife, i. VII, p. ICI, iCU.) 

tl. 
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Vil. Il y a une grande dcole d'immoralitë, ouverte depuis cin- 
quante ans, dont les ensci{][nements, bien plus puissants que ]c< 
journaux, retentissent dans le inonde entier. Cette ëcole, ce 
sont les événements qui se sont accomplis, presque sans relâche, 
sous nos yeux. Rr{;ardcz-les : le 6 octobre, le 10 août, le 
21 janvier, le 31 mai, le 18 fructidor, le 18 brumaire; je 
m'arrête là. Que voyons-nous dans cette suite de révolutions? 
La victoire de la force sur Tordre établi, quel qu'il fût, et, à 
Tappui, des doctrines pour la légitimer... Le respect est éteint, 
dit-on : rien ne m'afflige, ne m*attriste davantage , car je 
n*estime rien plus que le respect; mais qu'a-t-on respecté depuis 
cinquante ans? Les croyances sont détruites! mais elles se sont 
détruites, elles se sont battues et ruinées les unes sur les autres. 
Cette épreuve est trop forte pour riiumanitc, elle y succombe. 
Est-ce à dire que tout soit [)erdu? Non, tout n'est pas perdu; 
Dieu n'a pas retiré sa main, il n'a pas dégradé la créature faite 
à son image»; le sentiment moral qu'il lui a donné pour guide, 
et qui fait su grandeur, ne s'est pas retiré du cœur. Le remède 
que vous clierclicz est là et n'est que là. • M. Royer-Collard 
avait raison de rappeler à ses auditeurs d'alors que tous ceux 
qui avaient participé ou applaudi à une révolution étaient pour 
une part responsables du désordre des idées; il avait raison 
aussi d(.> k-ur rappeler (pi'il était un autre remède que des loi 
répressives. Mais, en attendant ce remède supérieur et lointain 
n'y avait-il pas, dans une région moins haute, a prendre d 
précautions qui, pour n'être pas suffisantes, pour ne pas s* 
qucr à la racine du mal, ne laissaient point que d*ctre urgent 
et indispensables? Ilien de mieux que de ne pas borner la poli 
tique a df*s expédients terre a terre et au jour le jour, de 
relever à des vues plus liantes et plus profondes de l'état moral 
de la société. Mais il .serait vraiment trop commcMie de pré- 
tendre, en philosophant ainsi, se soustraire aux nécessites pra- 
tiques et quotidiennes du gouvernement. 

ijuelcpie éclat que l'intervention «le M. Hnyer-Collard eût 
donné à l'attacpie, la déf(*nse ne fut ni moins forte ni moins 
brillante. Les principaux orateurs de la majorité, MM. Durer- 
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jer deHauranne,de Salvandy, Hébert, Martin (du Nord), et avec 
ux M. Sauzet, qui naguère inclinait vers le tiers parti, vinrent 
outenir les projets et revendiquer, à côté du {gouvernement, 
eur part de responsabilité. A leur tête, combattaient, avec 
autorité de leur talent, de leur union, les trois principaux 
ainistres, MM. Guizot, Thicrs et le duc de Broglie. L'impres- 
ion produite par ce dernier fut des plus profondes. Habitué 
lUX débats sages et un peu froids de la Chambre des pairs,' 
i. de Broglie avait été jusqu'alors orateur de discussion plus 
|ue de passion, dédaignant l'appareil oratoire, d'une argumen- 
ation serrée, méthodique et probe, d'une pensée forte, haute 
•t originale, d'une forme distinguée, mais apportant plus de 
umière que de chaleur, élevant les esprits plus qu'il ne tou- 
hait les cœurs. Cette fois, sa parole s'échappa, toute vibrante 
'une émotion qui fit d'autant plusr d'effet qu'elle était chez lui 
loins habituelle et plus sincère. Chez cet « homme de bien 
TÎté », comme l'appela M. Royer-Collard, on sentit l'horreur 
es forfaits que la révolution venait de commettre, l'effroi des 
érils qu'elle faisait courir à la monarchie et à la société, le 
lépris indigné pour la sottise et la lâcheté de l'opposition qui 
iait les périls et cherchait à couvrir ces forfaits. On y sentit 
ussi quelque chose de plus personnel et de plus poignant 
ncore. Le duc de Broglie avait partagé les illusions optimistes 
e l'opposition hbérale sous la Restauration : plus que tout 
utre, il avait cru et professé que le règne de la force ferait 
lace à celui de la raison, que la Uberté, à elle seule, résoudrait 
)us les problèmes, qu'elle corrigerait ses propres excès, et 
u*il fallait avoir confiance dans l'esprit humain délivré de tout 
-ein et de toute tutelle. Pour venir à son tour proposer, contre 
>$ désordres de la presse, de la caricature et du théâtre, des 
>is de restriction, de répression et même de censure, il devait 
lire violence à ses théories premières, humilier sa raison, 
onfesser Terreur de ses espérances; ce ne fut pas sans une 
oufTrance qui se trahit dans ses paroles et leur donna un 
iccent particulier. Mais ce droit esprit avait vu, par Texpériencc 
iu pouvoir, combien la réalité différait de l'idéal longtemps 
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:aressé, 



I patrioti.sme n'avait pns hésité. Il trouvait t 
une sorte de jouissance ûpre, fiére, mêlée d'ironie dédaigneuse, 
a assumer sur soi toute la responsabilité, à s'olTrir comme le 
ubouc émissaire de la sociélé ". . Certes, disait-il encore, si 
nous n'avions pensé qu'à traverser commodi;ment le ])oiivoir, 
oh! mon Dieu, cela nous eût été bien aisé. Il ne f.illait pas 
un grand effort de courage pour suivre la pente des esprits, 
pour nous placer en quelque sorte au fil de l'eau, pour mar- 
chander avec tous les partis, pour transiger avec toutes les 
factions, pour se donner les airs de les gouverner par des 
concessions ou des compliments, par des promesses ou des 
caresses; tout cela était trés-facîle : nous aurions traversé le 
pouvoir au bruit des applaudissements populaires i mais nom 
aurions perdu tepayset nous l'aurions précipité dans l'ubime. ■ 
{Sensation.) Après ces paroles, dont on comprend mieux encore 
la portée, quand on a vu à l'œuvre la politique de laisser-aller, 
l'orateur rappelait comment « le gouvernement de Juillet avait 
pris naissance au sein d'une révolution populaire », et il termi- 
nait par cette magnifique péroraison qu'on nous permettra de 
citer en entier : <■ La révolte, c'est là l'ennemi que la révolution 
portait dans son sein et devait rencontrer dans son berceau; la 
révolte, nous l'avons combattue sous toutes les Formes, sur 
tous les champs de bataille. Elle a commencé par vouloir 
élever, en face de cette tribune, des tribunes rivales. Nous 
avons démoli ces tribunes factieuses, nous avons fermé les 
clubs, nous avons, pour la première fois, muselé le monstre. 
{Très-bien! très-bien t) Elle est alors descendue dans la rue, vous 
l'avez vue heurtiT aux portes du palais du Hoi, aux portes de 
ce palais, tes bras nus, déguenillée, hurlant, vociférant des 
injures et des menaces, et pensant tout entraîner par la peur. 
Nous l'avons regardée en face; la loi à ta main, nous avons 
dispersé les attroupements, nous l'avons fait rentrer dans sa 
Uuiière, {Bravo!) Elle s'est alors organisée en sociétés anur' 
chiques, en complots vivants, en conspirations permanentes. 
La loi à la uiain, nous avons dissous les sociétés anurcliiques; 
nous avons arrêté les chefs, éparpillé tes soldats. EuBn, après 
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nous avoir plusieurs fois menacés de la bataille, plusieurs fois 
elle est venue nous la livrer, plusieurs fois nous Tavons vaincue, 
plusieurs fois nous Tuvons traînée, malgré ses clameurs, aux 
pieds de la justice, pour recevoir son châtiment. (^Bravo! bravo!) 
Elle est maintenant à son dernier asile; elle se réfugie dans la 
presse factieuse; elle se réfugie derrière le droit sucré de dis- 
cussion que la Charte garantit à tous les Français. C*est de là 
que, semblable à ce scélérat dont l'histoire a flétri la mémoire, 
et qui avait empoisonné les fontaines d*une cité populeuse, elle 
empoisonne chaque jour les sources de Tintelligence humaine... 
Nous l'attaquons dansson dernier asile; nous lui arrachons son 
dernier masque; après avoir dompté la révolte matérielle, sans 
porter atteinte à la liberté légitime des personnes, nous entre- 
prenons de dompter la révolte du langage, sans porter atteinte 
à la liberté légitime de la discussion. (^Nouvelles et vives accla" 
mations.) Si nous y réussissons, messieurs,... advienne ensuite 
de nous ce que pourra ; nous aurons rempli notre tâche, nous 
aurons droit au repos. Que le Roi, dans sa sagesse, appelle, dans 
d'autres circonstances, d'autres hommes au maniement des 
affaires; que, par des motifs que nous respecterons toujours, 
vous nous retiriez l'appui généreux que vous nous avez acconlé 
jusqu'ici ; que nous succombions par notre faute ou sans notre 
faute, peu importe; quand l'heure de la retraite sonnera pour 
nous, nous emporterons la conscience de n'avoir rien fait pour 
nous-mêmes et d'avoir bien mérité de vous. » [Bravos prolongés 
et vifs applaudissements.) Jamais le duc de Rroglie ne s'était 
élevé plus haut, et rarement assemblée avait entomln un 
langage d'une éloquence plus sincère, plus honnête et plus pro» 
fonde. L'effet fut immense. Les conservateurs étaient fiers et 
rassurés, les hésitants convaincus et entraînés. « Quant à la 
gauche, a dit un témoin, elle demeurait silencieuse, immobile 
et comme accablée, au milieu de l'émotion universelle. ■ 

Au vote, le gouvernement eut un succès roniplrt; la loi sur 
les cours d'assises fut votée par 212 voix contre J2, relie sur 
le jury par 224 contre 149, celle sur la presse par 22G vuix 
contre 153, 
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Aussitôt promulguées, TcfTet de ces lois se fit sentir. Il y eut 
toiilclc suite un changement notable dans Tctat de la presse. Une 
trentaine de journaux démagogiques, en province ou à Paris, 
disparurent. Les survivants Furent obligés de se modérer '. La 
caricature factieuse fut supprimée. Les jur^'s condamnèrent *. 
et les procès de presse cessèrent d'offrir le scandale de l'impu- 
dence des accusés comme de la défaillance des juges '. En 
même temps, il fut visible que la liberté de la presse n*était à 
aucun degré atteinte. Pour être contraints de s'interdire certains 
outrages grossiers ou certaines manifestations inconstitution- 
nelles, les journaux n*en conservèrent pas moins leur plein droit 
de contrôle, de discussion, d'attaque violente et injuste. Les lois 
n'avaient même pas tué la presse carliste ou républicaine : 
elles l'avaient seulement contrainte à voiler un peu son dra- 
peau. Dès lors, qu'est-il resté, à l'épreuve des faits, de toutes 
les déclamations de l'opposition? 

Ce n'est pas à dire que ces lois fussent autre chose qu'un 
expédient, ni qu'elles aient résolu, d'une façon définitive, le 



< Carrel dii^ait, peu après, dans le I^ational : m On a mît les journani daM b 
néce!i(iitr de Rr censurer eiix-iiii'>inf9. lU t*y n'«innrnt; maïs on n'rcril pat i 
ce qu'on peuxc, el l'un ne piihlie pai même tout ce qu'on écrit. Poar avoir rklêt 
de la viitli'nce que ^e fjit la pr«>»e à elloiiiënie, en se présentant avec cet appa* 
renre« de inf>drr.iliun que le Journal t/et Débati réirbre comme le rrsaltat de* 
luis dt* >rp:fiiiliii>, il l.iiidi.iii se lairi* ;i|i]iiirter le« épreu%'e« rt les mannscrits qai 
p.!»-:!'!!! I h.i<|ni> «oii «nii'i l<*^ v''ii\ drA directeur^ drii feuillri opposantes... Inu* 
i;iiirz 1rs \\t\> di> si'|iii'iiiljrf* «ii«pt'ndu<'H pfnil.iiit drut fuii vinj^t-quatie keam? 
Coiii)ii«'fi flu f 1ii«sc!> qu'un ri oit uul>li(*cn recuiiinirnctTaient à se dire !•.. • ^1" jnil- 
lit IS.'Sli ; 

'^ Mr« If OO iii»\fmlir(* IS35, Carrel .<<e plaint qur ■ If jury n'ait pat su i 
»ri VIT d'un i-iili.iiiii in«*nt iiiq> f'énrral •, rt qui-, p4r miitr, ■ cette paitie delà 
|irr«<.i', ijiii ii'.i piiiiii jjidiquf liMiii* mi^^iciii irvolutiiMinairr, ii'.iit pu,rn s'appvyaol 
3iii II- jMiv, !»uut'iiii \^ I iiinliat i-tmiii* (li>4 .itlvci.-»aireH jinir» de la lertikle Icjgis* 
l.lliim lin 11 .1 |itf Milirr ». Il .iji»iil.iit : • Niiut .illrndoiK une litualioB dc I' 
puMir qui iiiMi<» |ii i->riiti' df'« |U{;r^ l'jlinft, dr;! ju{;r» ra«»urét. ■ 

' l.*ii in.ij;i^ti.ii, M. (Il* M.irn.iv, irrriv.)it, le 30 novembre t835 : • Qvant aai 
prfirf« |i<>li[ii|u<-«, li»ut Inii iiitc'ii't r>\ Kfii, et on les jn^je dant la solitude... La 
rrpti}ilii|iir l.ii-'^i- niuuiir li> Éieinrtniitrur aprrt la tVibune, dans on abflMloa 
ipii f.iti ni.il .lu I •i-iii . Kl «i viiii^ eni'-ndiri li- lun ohtiêqnîruK, patelin^ des prêvenat, 
il«-^ .iviM.its: ^iqijilii .itiiifi^ ijiM nt* Irii «.iiivrnt pa 4 dr« ru ndjmnatîuBt impiloyjMrs 
du jiiiv ni.iiuli'ii.Mil r.i<»uir. J.iin.iio jr n'aui.ii^ e>pi'*iê, des lui« d'intimidation da 
9 .Tiiir-iiiiiir , un rllii au^-i i.uln.d. J'i|;niirr a*il se iclctcffa, BaiSf punr le 
nionii ni du niujn^, l'ennenn p.iuii hn-n alutiu. ■ 
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iblème que soulève la liberté de la presse dans notre société 
a fois si excitée et si désemparée. Où est d'ailleurs la solu- 
1 de ce problème? Qui u trouvé le secret d'ouvrir les portes 
I liberté, sans que lu licence en profite pour se glisser par 
Hque endroit? Quel mode de répression qui ne puisse, à un 
ment donné, entre les mains d*un gouvernement sans scru- 
e, devenir un instrument d'oppression? A ces deux périls, 
remède est plutôt dans les mœurs que dans les lois. Mais 
î deviennent les mœurs dans notre État chaque jour plus 
Docratique et toujours révolutionnaire? Et quand donc 
irrons-nous nous flatter d'avoir fermé cette grande école 
nmoralite dont parlait M. Royer-Gollard? 



Le vote des lois de septembre, coïncidant avec la fin du 
»cès d'avril, marque le terme de la lutte que Casimir Périer 
lit commencée et dont nous avons suivi toutes les vicissi- 
[es, dans la presse, dans le Parlement, dans la rue et jusque 
r'ant la justice. La défaite du parti républicain était com- 
te, défaite matérielle et morale. Dispersé, désarmé, abattu, 
e sentait réduit, pour longtemps, à l'impuissance'. Béranger 
istatait, dans ses lettres, à quel point le pays était «dégoûté» 
ce parti. Quant à Carrel, suivant l'expression d'un de ses 
)logistes ', « il avait prévu la déroute, mais il devait s'avouer 
nbien, dans son découragement, il était resté au-dessous de 
vérité » . Lui-même proclamait, dans le National, et la 
pleine victoire des doctrinaires » , et l'éloignement croissant 
« la masse » pour la république'. Il ne se dissimulait pas 

Un écrÎTain républic.iin, M. Lanfroy, a écril de l't'tat de son parti à cette 
que : « L<.'s défaite:) iiiatéiielles et plus encore les déiaitcs morales du parti, 
>Mgue, rincnliércnre ou h\ fulic de ses doctrines, le désaccord de ses chefs, 
filiation aveulie ou rindi>ciplinable or(;ueil de ses adhérents le condamnaient 
nipuissance... Il fallait renoncer à toute action immédiate ou même prochaine.B 

M. Lanfiev. 

Saùonal du 30 novembre 1835 et du 11 janvier 1836. 
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que c'était le Fruit des Fautes commises par les rëpublicains, et 
n*uvuit plus, sur ceux-ci, aucune illusion. « Les hommes que 
je parais diriger, disait-il à Bcrryer, ne sont pas miirs pour la 
république; aucun esprit politique, aucune discipline. Noiis 
commettons Faute sur Faute. Je suis réduit au rôle de marteau : 
on se sert de moi pour Frapper. Marteau pour briser, je ne puis 
rien édifier... F/avenir, il est trop lointain pour que je l'at- 
teigne \ 9 Un jour même, — était-ce sous la pression du 
remords? — il conFessait, dans le National, le tort que ses 
amis et lui s'étaient Fait par la violence de leur langage et 
de leurs doctrines, et la responsabilité qu'ils avaient ainsi 
assinnée dans les crimes révolutionnaires*. Ce qui ne Tein- 
pêchait pas, il est vrai, de se faire le lendemain le prophète, 
presque le champion du socialisme*, de plaider les circon- 
stances atténuantes du régicide ^^ et de prendre son parti dn 
triomphe du jacobinisme sur les idées de liberté qu'il avait 
d'abord caressées *. Tout cela, — le dégoût qu'il ressentait 
de ses amis, comme la honte de ses propres Faiblesses, — 

1 Mr'moirex Je A/. d'Afton^Shée, t. I, p. 163. — Un a acre jour, Carrel dÎMilt 
en parlant de ic% amis : • Vuiisi nr Ips coniiaifseï pat : dif« fou«, dct brouillons 
dci riivirux, de^ iiupuî liants! ■ On i*nrorc : ■ Leur* (|ualité< ne âenrrnt qoc 
daii4 l"£ cag loue à fait extraordinaire!, leurs incunvrnienu sont do tuai les 
jours. • 

* H janvier 1830. 

* Voir niitainment un ariîcle du 23 juin 1830, où, à propo«d'un écrit de M. de 
CTiaieaiibiiand, Caiicl anriniii «> ri «jIiip la pnirhaîne • résolution aociale •• 
M. I.itlré, c|ui a i*ié IViliicui dr% fruwr* du rédaiteur du Sational^ m noté rHi- 
ficiMfinrnt tuti» Irn indiri's (|iii ii'%'t It'nl le • pro^rra ■ de rel écri%aîn vm le 
Sociali^nip. • Au ilrhiit de hj c.iirière, dit-il, Carirl n^avait potol d*enga;;meBl 
avec* la rrpnldiqiif*; an iiiilirn, il %r r.ingra «ou« le dr.ipeau républicain; À la ia, 
il it'a|ipriH-liait du Mii-iali^im*... ■ (Otuvtet de Carrel, I. IV, p. 310 ) 

* Mou^ avoii» dt'jj en oriM^iori dr iu«cntîonni*r Cft arlirle du 15 inillrt 1S36, 
é«'rit j propii^ di*<.iiiriital« d'Alili.iiid; c'eït, coniuie nuut l'avontdil, Ir dernier i|ai 
soit Horti dr l.i pliiiiir d<' r..irirl. 

^ Carrel .ipprluit crttr idrr de l.i lilierté américaine, de la lilierié |iour ttNi*, la 
• ihéiirir du droit runiiiiiin ■. • >uii4 lûniri à ce «ujet, lui e| mû, raroole 
M Nii-iid, uni* |ttii;MiP rnii\<'r«.-iiiiin, f|url|ue!i mois avant ta mon, dan» uoepn»- 
nieii.idt* au l<<ii« di- lSiiulii;Mie. Je vi^ qu'il a\ait pre^ipir renoncé k critr ik-ucie 
du iliiiîl I iiiiiiuiii), iiiiiinif inim i{M> dp poliiii|iie appiirable; loai au plui y 
ti'n.ui-il enrnrt* rumiiir thr m m*... Srt douiez, mr r»* |i«iiiit, lurent une drin «-re 
drfailr... l'aii^ \r\ iliTiiii i* jour^ dr la \ir, il n'ru pjiljit plu« ^ao rotnmr d un 
piii|;ii>4 (|u'il IIP lui ^'uit |iai ilniini' île voir de «on vivant, et auqocl BC 
peut-pire jjmaifl arriver les fueittc* liumaiiies. • 
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n'était pas fait pour diminuer, chez lui, le malaise, la tris- 
tesse que nous avons déjà eu occasion de noter, les années 
précédentes. Il comprenait maintenant et probablement 
rojjrettait la faute qu'il avait commise en se proclamant répu- 
blicain, en passant de l'opposition légale a l'opposition révo- 
lutionnaire, à la fois intransigeante et désespérée. Aussi dis- 
suadait-il tous ceux qui voulaient l'imiter et venir à la répu- 
blique'. Mais il se regardait lui-même comme trop engagé 
pour revenir sur ses pas. Comment donc se tirer de là'? La mort, 
qu'on n'attendait pas, allait résoudre, ou pour mieux dire, sup- 
primer la question. 

Quelques mois plus tard ', en effet, Carrel était blessé mor- 
tellement, dans un duel avec un personnage encore obscur, et 
à l'occasion d'une polémique qui semblait n'être qu'une que- 
relle de boutique sur le prix comparé de deux journaux con- 
currents. Son adversaire s'appelait Emile de Girardin. Agé de 
trente ans, il était en train de se faire de vive ibrce, dans la 
société, la place que l'irrégularité de sa naissance l'avait empêché 
de trouver toute faite. D'une intelligence alerte et prompte, 
d'une activité Hévreuse, courageux, plein de sang-froid, auda- 
cieux, même jusqu'à l'impudence, ne s'embarrassant pas de 
con viciions, de sentiments ou de scrupules, écrivain médiocre, 
vulgaire, de peu de culture, mais ayant le mouvement et 
une sorte d'instinct de charlatan pour imaginer ce qui pouvait 
amuser, réveiller ou entraîner la foule, beaucoup plus homme 
d'aHaires qu'homme de lettres, il devait être l'un des plus 
étonnants entrepreneurs de publicité politique que ce temps 
ait connus. Kn 1836, il venait de créer, en face du vieux 
journal à 80 francs, à clientèle restreinte, k opinion définie 
et fixe, représentant un parti et vivant des sacrifices de ce 
parti, le nouveau journal à 40 francs, cherchant avant tout 

^ Vîctur Hii{;o a (^riit .\ M. (l*Altiiii-S)irp qui racontait avoir rté d«Uourné par 
Cai-iPi (le .;<' f.ilrf? rr|Mil)li(Mln : « J'.ii connu Carrel tf*l que vous le di'peignrz. Il 
a fait ,in<>i ce qu'il a pu pour mVIoi^jner tin la république. • 

^ Ou a r.ti'iMitfî que CaiTi'l (li<iait lui-ui(>ine, dans ran{>oijse de ses dernier! 
momintH : « Ils m'ont eul'ermé dans une impasse. ■ 

»i2ju:ilri 18^6. 
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une clientèle nombreuse, la sollicilatit parties appâts ÎDfêrïetns 
ou suspects, prêt à la suivre dans tous ses caprices, vivant 
principalement du produit de ses annonces el de ses réclames, 
s'intéressunt plus a la Bourse qu'an Parlement, poursuivant 
moins le succès d'une opinion que celui d'une al^faire, et 
abaissant la presse politique à n'être plus qu'une entreprise 
industrielle, une spéculation Bnancière. C'était toute une 
révolution dans le journalisme, révolution dont nous n'avons 
pas encore vu le dernier mot; peut-être était-elle inévitable 
et en harmonie avec notre démocratie, mais on ne peut dire 
qu'elle ait profité à l'autorité et à lu moralité des journaux. 
A son apparition, la nouvelle presse fut três-attaquée par l'an- 
cienne, qu'elle froissait dans sa dignité et menaçait dans ses inté- 
rêts. M. deGii'urdin littéte à ces attaques; il eut plusieurs duels, 
entre autres celui qui fut fatal à Carrel. Celui-ci ne survécut que 
deux jours à sa blessure. Sa lin fut triste et sans consolation. 
• Point d'église, pas de prêtre I ■ tel avait été son premier mot, 
en entrant dans la maison où il avait été transporté ' . Le public 
fut saisi de ce qu'avait de lugubrement prématuré ce coup 
obscur qui frappait un homme de trente-six ans, dans toute la 
vigueur de sa santé, de son talent, et encore au début d'une 
brillante carrière; il remarqua surtout la coïncidence tragique 
entre cette mort qui enlevait à l'armée républicaine le seul 
homme y faisant figure, et la déroute de cette même armée. 
M. Quinet écrivit alors à un de ses amis : » Le parti républi- 
cain est avec Carrel dans le cercueil; il ressuscitera, mais il lui 
faudra du temps*. > 
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■ Lotlre do 6 aodl 1836. {CinTejpondauce d'Edjar QitiaM.) 



CHAPITRE XIII 

LA QUESTION RELIGIEUSE SOLS LE MINISTÉBE DU 1 1 OCTOBRE 

(Octobre i83S — feTrior 1836] 

f . I^< prrveDtlonK îrréll^ieuset, non complètement dîtsî|>ées, sont cependant moins 
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dans le sriii du cotholiri^ime. O/anam et la jeunrs<e ratlioli(|Ui*. La Société de 
Saint- Vincent de Paul. Les conlérences de Dîoti-«-Dame. 
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C'était beaucoup d'avoir vaincu les factieux dans la rue, 
dans les sociétés secrètes, dans la presse et dans le Parlement : 
ce n'était pas tout. La révolution» nous l'avons vu, avait 
troublé les âmes vn même temps que renversé les institutionSi 
et Tune de sos premières conséquences avait pi 
triomphe d'une sorte trirapiété publique. Il fallait i i 
contre cette autre forme du désordre. C n m r 
commencé, non sans tâtonnement, avec ( 
•e continua sous le ministère du 1 1 
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Sans doute, les préventions et les haines irrrlijjioiises n'avaient 
pas entièrement désarmé. Ons*eii apercevait à plus ifun si;;ne. 
A la Cliamhre, il était tels députés, M. Isambert par exemple, 
chez qui le besoin de « manger du prêtre * était devenu une 
sorte de monomanie. Sous couleur de gallicanisme, M. Dupin 
faisait parfois campagne avec eux. De temps à autre, les préven- 
tions auxquelles les pourfendeurs du « parti prêtre » faisaient 
appel, trouvaient assez d'écho dans l'Assemblée pour obtenir 
une majorité. Mais, le plus souvent, ces victoires n'étaient que 
passagères. L'esprit de justice et de tolérance, sans toujours 
prévaloir, étuit en progrès '• 

En janvier 1833, la Chambre discutait la loi des conseils 
généraux : un député demanda que les ministres du culte ne 
pussent faire partie de ces conseils; cet amendement paraissait 
avoir peu de succès, même à gauche, et allait être rejeté *, quand 
M. Dupin descendit du fauteuil pour le soutenir. Après avoir 
évoqué les souvenirs de la Restauration : • Si vous laissez au 
clergé, s'écria-t-il, la possibilité de rentrer par un coin quel- 
conque dans vos alfîiires, il envahira tout bientôt, et il perdia 
encore inie fois TKtat, en se perdant lui-même. * Cet argument 
sudit pour faire adopter l'amendement, il est vrai, à une faible 
majorité. Les ministres s'étaient tus dans le débat et abstenus au 
vote. Mais, en dehors de la Chambre, cette exclusion peu libérale 
ne fut pas favorai)lement a(*cueillie. La presse ne se gêna pa» 
pour la critiquer \ A la Chambre des pairs, l'amendement,, 

* La Chambre n*arrf*ct.iic plu«, comme au 1 en île m a in de IS30, d*ignorrr IVti 
tenrf mônie d«»<i frlen ilu (:hri<«tiani<»mr. Kii 1833, puur la prmirrr loi* iImmï, 
ir^voltiiioii ilf Juillet, elle Hu^pendait »r« «éaiice* le jour de i'Aicenftitin. LcIjiI 
rem arqué. 

* Cl"*! M. Dupin liii-m^me qui Ir roii«i.ite. {.\trmviret, I. III, p. SS ) 
' > A c(* t'oin|it(*, ili-t.iit lif Jntirnui i/fc Drhatr, la prriri«i* irrait une aiiic 

1.1 lui. SoiM l.i pri'iui'Mf r in*, «pi.iiid on vi>:il.iii ilr;*railrr un princ, un \m loatarai 
ri un If f.ii^.iii pit-lir. Iles rr iiiniiiriii, il ne l'imiplail plu4 : rc «rrail la Mê' 
iliiKi' .iiijunid'liui. I..I tuniiiif fri-lr^i.t^iiipir «•-i.iit an<t«i une d<*|<radalioD rivili 
i-t |Mililii|iii'. i\" ii'r^t |ij< .iiii>i ijiM* iniii* fur'-iiil im Ij lilirrti*. Poiul de piitilr; 
poni le il<'i;;''-, r'i-«l loul n.iiinrl, iii.ii- ;iiiiiii li'i-xi tii^lim nnii pin* ^)iir l|i prr-i 
piii^fii* rln* I in .«i ^! ^ t'uiii-i(i»V''n'< le ||-(iii«i m «lijMtr dr Irui* *ilffra|'e«. • Fl 
n)(''m<- |i»iitii.ii .ij>iiit.ii:,.'i 1 .uln-.,.- i|.> M. Mii^nn : .. .Nmi, n.* *iiiuair4 plut m ifttf, 
I.ca Ji'^uite> de Saîni^Aibeul iif font plii« ilr pr')re<sinn; It itirnnfnMT de 
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soutenu par M. de Montlosier, avec une véhémence qui excita 
des rires et des murmures, combattu par M. de Sacy et par le 
ministère, fut repoussé à la presque unanimité. La Chambre 
des députés, peu fière de sou premier vole, n'insista pas. Le 
vieux M. deMontlosier, tout ébahi qu*on ne prît plus ses ter- 
reurs au sérieux, comme en 1826, lors de sa fameuse dénoncia- 
tion ', épancha ses doléances dans une lettre publique à 
M. Dupin et dans d'autres écrits *. Il y déclarait que « le parti 
ecclésiastique dominait le gouvernement » et se plaignait que 
m la révolution de Juillet eût fait entrer le prêtre dans notre 
instruction et dans nos affaires » . Tout cela ne parut que ridi- 
cule. 

Un incident analoguese produisit,dans cette même année 1 833, 
à propos de la loi de l'instruction primaire sur laquelle nous 
aurons bientôt à revenir. La majorité, après avoir refusé 
d'admettre le curé comme membre de droit des comités de sur^ 
yeillance des écoles, finit par céder devant le vote contraire de 
la Chambre des pairs et Tinsistance du gouvernement. 

C'était surtout dans la discussion annuelle du budget des 
cultes que les censeurs du clergé le mettaient sur la sellette. 
Chacun d'eux apportait ses dénonciations et ses reproches. 
Puis, c'étaient des demandes de réductions k la fois mesquines 
et vexatoires, du genre de celles qui s'étaient déjà produites sous 
Casimir Péricr. Ainsi, en 1833, pour punir sans doute l'arche- 
vêque de Paris de ses libéralités envers les victimes du choléra, 
la majorité, malgré le gouvernement, réduisit son traitement 
de 15,000 francs. Mais ce fut l'un des derniers votes de ce 

Société (Je Jésus et remblème du Sacré-Cœur ne sont plus étalés au front det 
rr|io>oirs de l.i Cliamhro des députén; rÉ(]li<te ne paraît pas prête h enraliir 
l'Etat. Nou.4 pouvon:« donc, c«? ni>us semble, à Theure qu'il est, être, les uns 
moins (vallioans, les autre:* moins voltaîrienH que nous n'avons été, et appliquer, 
sans (Taintfî et sans dan{;er, len principes de la tolérance reli{peuse. » Le Journal 
fin Cowmfrcej r|iioi'|ue inféodé aux partis de gauche, n'était pas moins TÎf contre 
la tliôsc de M. !)ii|)in et lui lipostait plaisamment ; • Quand un avocat vient 
sii^inaler., à la tribune, le^ ha!)itudi"i envahissantes du parti prêtre, un prêtre pour- 
lait, avec raison, lui opposer l'ubiquité des avocats dans les fonctions adminis* 
traii^es. i» 

1 Cf. mon étude sur le l*artt iibêral tous la Restauration, p- 386 et soiT. 

s Juin à décembre 1833. 



33« LA POLITIOnK DK RÉSISTANCE. 

(;eiin;. Bientôt inêmc, on commmença h rétablir quelques-ufi« 
dos rnidits supprimés après 1 830. Le bud{;et des cultes de 1 836, 
discuté en juin 1835, |)rcscntait sur le précédent une augmen- 
tation de près de 700,000 francs, dont 330,000 francs au cha- 
pitre des curés et desservants, et, ce qui était plus significalif 
encore, 20,000 |>oi]r accroître le traitement de deux arclievé- 
qucs-cardinaux. La Ciiamhre accorda ces crédits sans difficulté. 
M. Isamhert en fut réduit à déclarer ce vote • antinational > . 
« C*est, ajouta-t-il, le démenti le plus solennel donné à la révc 
lution de Juillet et à tout ce qui a été fait depuis 1830. • 

Une (piestion plus {jrave et qui touchait à rorfjonîsatîor 
nicnie de iKjjlise de France, se trouva soulevée dans ces discus- 
sions budgétaires. Dans le Concordat, il n*était question pour 
France que de soixante évécliés. D'accord avec le Saint-Siëge ^« 
et après autorisation des Chambres, le gouvernement de la Res — 
tauration avait porté ce nombre à quatre-vingts. L*oppositia^=3 
« libérale » avait alors vivement attaqué celte mesure dom M 
elle contestait même, à tort, la légalité. Aussi, après 183(^ ^ 
les commissions du budget exprimèrent-elles le vœu que l'o^n 
revint au cbilTre du Concordat. Le gouvernement, ainsi pressa , 
saisit diplonuitiquc^niont le Saint-Siège de la que^^tion. Sok3 
intention n*était |)as de supprimer vingt évéchés» mais il 
demandait au l'ape d'en sacrifier six ou sept pour sauver 1^ 
reste. Les choses en étaient là, quand, le 29 mai 1833, à prop^»^ 
de la loi de finances, la Chambre vota, malgré le ministère, ie0 
amendement, plus comminatoire du reste qu'immédiatemecs t 
efficace, cpii avait été pn'senté par M. Eschassëriaux. Par 
auiendemont, elle exprimait sa volonté de ne plus doter, dai 
Tavenir, ceux ilvs sièges épiscopaux, créés postérieurement 
Concordat de 1801, qui viendraient à vaquer jusqu'à la coi 
cliision des iirgrx'iiitions entamées avec la cour de Itomc. 
n'entrait |)as clans la pensée tlii gouvernement de se laîs< 
pousser .si vite et si li»in. Il déclara donc, à la tribune de I 
Chambre haute, ne voir dans ce vote qu'une invitation ph 
pressante de négocier avec le Saint-Père; mais, jusqu'à l'issu*^ ' 
de ces négociatmns, il se réservait le droit de nommer an: 




.M.2^ 
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évêchés qui deviendraient vacants : et en fait, l'occasion s'ëtunt 
présentée par suite de la mort de l'évéque de Nevers, il usa de 
ce droit. M. Eschassériaux et ses amis crièrent, mais sans 
résultat. Rome, de son côté, ne paraissait pas disposée à faire le 
sacrifice qu'on lui demandait : au contraire. Sur l'initiative de 
M{;rMatliieu, alors évéquede Langres, et d'accord avec la non- 
ciature, les prélats titulaires des sièges menacés avaient tous signé 
et secrètement adressé au Pape une lettre, par laquelle ils se 
déclaraient prêts, si besoin était, à renoncer à leur traitement, 
tout en demeurant, avec le pouvoir civil, dans les rapports réglés 
par le Concordat. Le gouvernement n'avait eu aucun vent de 
cette démarche : grands furent son étonnement et son embarras, 
quand, insistant à Rome et invoquant la menace, faite par la 
Chambre, de refuser toute dotation, il reçut pour réponse commu- 
nication de la renonciation éventuelle des évéques. Celte renon- 
ciation ôtait toute force au seul argument qu'il pût employer, et 
d'autre part il ne désirait pas mettre à l'épreuve un désinté- 
ressement qui ne lui eût pas laissé le beau rôle '. Chaque jour 
d'ailleurs, à la vive surprise des promoteurs de la réduction, il 
devenait plus visible que cette mesure n'était rien moins que popu- 
laire. Le monde ecclésiastique n'était pas seul à s'en émouvoir. 
Dans tous les diocèses menacés, on rédigeait des pétitions pour 
protester contre les suppressions annoncées : elles se couvraient, 
en peu de temps, de plus de trois cent mille signatures. Les 
députés étaient ainsi avertis qu'à persister dans cette voie ils 
risquaient leur fortune électorale. Lors de la discussion du 
budget de 1835, en avril 1834, M. Eschassériaux n'osa pas 
reproduire son amendement, et les crédits furent votés, sans dif- 
ficulté, pour les quatre-vingts sièges épiscopaux. Peu après, la 
question se trouva posée plus nettement encore, à l'occasion des 
pétitions : le gouvernement, enhardi par le mouvement de l'opi- 
nion, se montra, dans le débat, plus favorable aux vœux des 
catholiques qu'il ne l'avait été jusqu'alors, et le renvoi des 
pétitions au ministre parut justement à tous le désaveu du vote 

1 Vie du cardinal Mathieu, par Mgr Bbssor, t. K |». 140 k 143. 

II. 22 
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de l'année précédente. Dès lors, fout danger de réduction c 
siéf-es était écarté. 

La même détente se produisait dans ton; les conseils électilis 
et dans les iidminîstrations locales. Certes il serait facile de 
signaler encore des conseils généraux refusant au clergé les 
allocations les plus justifiées, des maires tourmentant leurs 
curés, des conseils municipaux faisant la guerre a quelque école 
de Frères ou de Sœurs, témoin celui de Beauvais qui enjoijjnait 
au bureau de bienfaisance de » refuser tout secours aux purents 
pauvres dont les enfants seraient envoyés à l'école des Frères ' ». 
Mois, chaque année, ces faits devenaient plus rares et surtout 
étaient plus mat vus de l'opinion. Désormais les ecclésiastiques 
pouvaient sortir, sans crainte d'être outragés dans les rues. Il 
n'étuit plus de bon ton d'affecler l'irréligion; la prélrophobie 
avait quelque chose de vieillot et de démodé. Les communes 
commençaient à rappeler dans leurs écoles les congréganistes 
chassés en 1830. On laissait replanter les croix détruites. Dans 
beaucoup de villes, les processions, naguère interdites, repa- 
raissaient dans les rues, et c'est à peine si, parfois, elles étaient 
encore l'occasion de quelques scandales. Dès juillet 1833, le 
Constitutionnel dénonçait ■ cette réaction fatale » , et, deux ans 
après, il s'écriait désespéré : « Les plantations de croix se 
multiplient sur plusieurs points; les processions publiques 
reprennent vigueur dans un grand nombre de localités; eofin 
le mouvement ecclésiastique est en progression*. • 

Aussi, en 1835, M. de Tocqueviile, examinant l'état des 
esprits et des mœurs, constatait, sinon la disparition, du moins 
■ l'attiédissement visible* des lutines antichrétiennes, et il ajou- 
tait : 'Les publications irréligieuses sont devenues extrêmement 
rares; je n'en connais même pas une seule. La religion et les 
prêtres ont entièrement disparu des caricatures. Il est très-rare, 
dans les lieux publics, d'entendre tenir des discours hostiles au 
clergé ou à ses doctrines. Ce n'est pas que tous ceux qui se 
taisent ainsi aient conçu un grand amour pour la religîoDi 

■ Journal dm Débati du 33 ociobia 1133. 
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mais il est évident qu'au moins ils n*ont plus de haine contre 
elle. C'est déjà un grand pas. La plupart des libéraux que les 
passions irréligieuses avaient jadis poussés à la tête de l'oppo* 
sition, tiennent maintenant un langage tout diiïcrent de celui 
qu'ils tenaient alors. Tous reconnaissent l'utilité politique d'une 
religion et déplorent la faiblesse de l'esprit religieux dans la 
popui 



ilalion ' 
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Ce que nous avons dit de certains débats parlementaires, 
notamment au sujet de la réduction des évéchés, a permis 
d'entrevoir quelles étaient les dispositions du ministère dans 
les questions religieuses. Souvent trop timide pour braver de 
front ce qu'il restait de préventions dans Topinion et dans la 
Chambre, il ne les pin tageait pas pour son compte, les servait 
sans entrain et cherchait plutôt à en limiter l'efïét; il avait le 
désir de se montrer tolérant, juste, bienveillant même, mais 
n'en avait pas toujours la volonté assez résolue. De là, dans su 
conduite, des incertitudes, voire même quelques contradictions. 
Malgré tout cependant, on ponviiil constater, chaque année, 
une améhoratif)n notable dans les rapports du gouvernement 
avec le clergé. 

8i l'on n*osait pas encore rétablir Iccnirifix arraché des salles 
deju>tice en 1830, si même, en 1834, on luNtalhiit dans la cour 
d'assises de Paris, à la place où avait été la divine image, une 
allégorie de la Justice avec le glaive et la balance, Tannée sui- 
vante, M. Persil, garde des sceaux, engageait les compagnies 
judiciaires à se rendre anx cérémonies religieuses qu'elles avaient 
généralement désertées depnis la révolution. Chrétiens et libres 
penseurs notaient, connue une nouveauté significative, les termes 
de la lettre par laquelle le Hoi demandait des prières, après 
Puttentat Fieschi; ce n'était plus le langage d'un gouvernement 

* LciU-c érritc en mai ls:)5. (Ci rreyn nJmnc€ inèditt, t. Il, p. 48.) 

9i. 
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crai[;nant de faire ncie publie do christianisme. A cette époque, 
et pour In prciiiirrL* l'ois depuis 1 830, le parquet relevait, dans des 
puhliciilioiis impies et licencieuses, le délit d'outrage à la reli- 
gion et demandait Tapplicalion de la loi de 1822. Au début do 
ministère, on avait encore vu, dansTOuest, un préfet suspendre 
le traitement d*un curé compromis dans les affaires de la 
duchesse de Hcrry, mais ce fut la dernière de ces confiscations 
maugurées dans le désordre d'un lendemain de révolution. 
Depuis lors, la préoccupation du pouvoir parut être, au con- 
traire, d'augnuMiter le budget du clergé; et, au risque d'être 
dénoncé avec colère par le Constitutionnel^ ^ il recommanda au 
conseils généraux de rétablir les allocations destinées à subvenir 
aux dép(*ns(.*s du culte et à accroître les traitements ecclésias- 
tiques. Parfois le gouvernement paraissait céder à quelques 
velléités de taquinerie ■ gallicane » : appel comme d*abus 
contre l'évêque de Moulins, petites difficultés soulevées |KMir 
l'agrément des curés, circulaire quelque peu ridicule pour 
interdire Tannonce et la célébration des fêtes n supprimées i 
par le concordat. Mais tout cela, sans volonté de pousser loin 
les choses. Ainsi laissait-il tomber les prescriptions de cette der- 
nière circulaire, devant les objections des autorités religieuses. 
Des questions mixtes, comme celle de l'usage des rlucbe<| 
étaient réglées dans un esprit conciliant et large. 

Le ministère eût bien voulu donner satisfaction aux pétition» 
des habitants du cpiartierdu Louvre, qui demandaient la réou* 
vrrtnrede l'église de Siiint-Cronnain l'Aiixerrois, fermée dt'pui* 
l'atroee journée du 11 février ltS3l. Mais les passions sacrilé;^*^^ 
moiiliiienl une ganle vigilante autour du temple qu'elles avaic*^^ 
vioh' *. Au moindre indice de velléité réparatrice, elles gro ^' 
fiaient si nienaçantes (|ue l'administration intimidée n'osait % ^ 

' Viiir 11*» .iltaf|iif^ lin Constitutionnel du 9 août 1833 et ilu 12 nclohrr IS 
* Le Cnii\tiiulionnet nr ili^iiiinii.iit |iarmi reiii qui t'oppoMÎenl à la rruiitrrtu 
dr rf''{;li«r. Il M*mlilail n'avoir in«''inf \u\a l'iiil ri licence de l'aUeinle porirc mii«i 
l.i lilirrti* ri!i;;leii^''. ■ L'r|;li^i' r»c drlHiiil, di».iil*il en leiilembie 1833, et n 
n'v lUJnqui*, "iniin iinr nuis uini'e di* Iroîi ll'Mir^i dr ly»; riett m'y eif rk^m 
jiH-ii tfiir fr% f,uttc\ nen \-iit i lux ouvrrUs. A i|uoi bon Uni de 
n'c.<»l f|u un VA clitiioié de ciivi? ■ 
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affronter. Rien de pareil cependant à ce qu'on avait vu sous 
le ministère Casimir Périer, quand la police s'était emparée de 
l'Abbaye-au-Bois pour y faire célébrer le service funèbre de 
Tévéque schismatique Grégoire. Le gouvernement réprimait au 
contraire, avec une énergie remarquée, les actes de certaines 
municipalités qui avaient prétendu introduire des prêtres 
schismatiques dans l'église de leur commune. Il saisissait 
même cette occasion pour publier, dans le Moniteur, un article 
où les droits du clergé catholique sur les bâtiments affectés au 
culte étaient reconnus de la façon la plus nette et la plus satis- 
faisante '. 

Rien de pareil non plus à l'acte de violence par lequel, en 
1831, avaient été dispersés les trappistes de la Meilleraye. Les 
congrégations étaient tolérées et respectées. En juillet 1833, 
celui qui devait être Dom Guéranger ressuscitait à Solesmes 
Tantique Ordre des Bénédictins. Tout se passait au grand jour, 
sans que le gouvernement y fit obstacle; M. Guizot devait 
même bientôt donner aux nouveaux moines une allocation 
annuelle pour la continuation de la Gallia christiana. Les 
Jésuites, maltraités par l'émeute en 1830, revenaient, sans 
bruit, mais sans se gêner, à leurs pieux travaux; ils rem- 
plissaient les chaires et les confessionnaux; les ministres les 
laissaient faire, avec un sentiment où se mêlaient étrangement 
l'indifférence et l'estime. « La Restauration est tombée, et 
avec elle les Jésuites, disait le National^; on le croit du 
moins : cependant toute la France a vu la famille des Bour- 
bons faire route de Paris a Cherbourg et s*embarquer triste- 
ment pour TAngleterre. Quant aux Jésuites, on ne dit pas par 
quelle porte ils ont fait retraite ; personne n*a plus songé à eux, 
le lendemain de la révolution de Juillet, ni pour les attaquer 
ni pour les défendre. Y a-t-il, n'y a-t-il pas encore des congré- 
gations non autorisées par les lois? Il n'est pas aujourd'hui de 
si petit esprit qui ne se croie, avec raison, au-dessus d*une 
pareille inquiétude. » En 1833, quelque émotion s'étant pro* 

' Moniteur de janvier ci de mai 1833. 
S 18 octobre 1832. 
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(luite parce que deux Jésuites avaient été niandrs, comme pré- 
cepteurs, auprès du duc de Bordeaux, M. Thiers fut le prcmifr 
à rassurer le Père provincial de Paris, dans les conférencfs 
(pi'il avait avec lui à ce sujet; après comme avant ces incidents, 
aucune entrave n*était apportée aux oeuvres de la Compagnie 
de Jésus. 

Ilicn de pareil enHn aux choix peu heureux par lesquels, uiix 
déhuts de la monarchie, des prêtres tels que MM. Guillon, Key 
ou d*l]umières avaient été désignés pour Tépiscopat. Le gou- 
vernement apportait dans rusa{;e de cette importante prérfin,i- 
tivenne <lroilure ronsrienricnse. Ses nominations étalant exrfl- 
lentes. Kn 1834, le ministre <les cultes, M. Persil, écrivait aux 
évoques pour lenr «leniamlcr de lui (aire connaître les prétri*s 
di;;nes (le devenir leurs coIIè;;ti(*s. lUen loin de se roidir contre les 
ol)servations de Taulorité religieuse, le pouvoir civil s*y rendait 
avec bonne {jrâce et bonne foi. Ainsi fit-il, en renonçant à pro- 
poser le successeur qu*il avait d\d)ord songé à donner à 
Mgr Mathieu, sur le sié;;e de Lan^;reSy et en lui substituant 
M;jr l'arisis. F-e char«;é d'il (Ta ires du Saint-Père, Mgr OarilKiM". 
disait, à ce propos : • Ndus obtenons du roi Louis- Phi lippe ce 
que tout autre gouverncMiimt nous aurait refusé '. • 

Parmi les ministres, M. Guizot était un de ceux qui comprf- 
naient le mieux les devoirs du gouvernement envers la reli- 
gion : on n'a pas oublié avec quelle élévation il en avait purlê 
sous le ministère Prrier, alors qu'il était simple député; devrnn 
ministre de rinstruclion publique, les occasions ne lui nian(|ii^ 
rent pas de mettre ses principes en pratique. Sa grande ffune 
fut alors la loi organicpie de l'instruction primaire, présentée H 
votée en 1K.3.'L L'article premier déclarait tout d'abord qo* 
• l'instruction primaire comprenait nécessairement Tin^truc- 
tion morale et reli;]ieuse *. Kl le ministre commentait ain«ii ' 
latriliune, cette (li^po^itioll de la loi : • L *inst met ion morale «^ 
reli;;iense n'i'^t pas, conim»- le ealcul, la gécmiétrie, roitl»^"" 
grapbe , une leçon cpii se donne en passant . à une heure 

* l'ir Ju runiniiii A/iff/iiM'. |i«ii M;]! l!t-.S»o!i, C. I, p. t46» 
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jétcrminëey après laquelle il n'en est plus question. La partie 
»('i(Mitifiqu(î est la moindre de toutes, dans l'instruction morale 
pt relij;ieuse. Ce qu'il faut, c'est que l'atmosphère générale 
Je Téroje soit morale et rcliffiensc... Il arrive un âge où 
Tinstrurtion reli(;ieuse devient l'objet d'un enseignement scien- 
tifique qui est donné spécialement; mais, pour la première 
enfance, dans les écoles primaires, si l'instruction morale et 
reli^jieuse ne plane pas sur l'enseignement tout entier, vous 
n'atteindrez pas le but que vous vous êtes proposé, quand vous 
l'avez mise en tête de l'instruction primaire... Prenez garde à 
un fait (|ui n'a jamais éclaté peut-être avec autant d'évidenro 
que de notre temps; le dévclopp<'ment intellectuel, quand il 
est uni au développement moral et religieux, est excellent... 
mtiis le iléveloppement intellectuel tout seul, séparé du déve- 
loppement moral et religieux, devient un principe d*orgueil, 
d'insubordination, d'égoisme et par conséquent de danger pour 
la société. » Les ra])porteurs de la Chambre des députés et û'e 
la Chambre des pairs, M. Renouard et M. Cousin, faisaient 
écho a ce langage du ministre. 

M. Guizot était en outre convaincu que l'État avait besoin 
du concours de l'Église pour l'œuvre de l'instruction populaire, 
et qu'il devait, par suite, partager avec elle l'action et le 
contrôle. Se demandant, à la tribune, « quels étaient les pays 
DÛ Tinstruction primaire avait véritablement prospéré » : « Ce 
sont, répondait-il, les pays où le clergé a exercé une surveil- 
lance, une influence continuelle, sur l'instruction primaire » ; et 
il ajoutait, avec une courageuse loyauté, que, « depuis quinze 
ans, le clergé avait beaucoup fait pour l'instruction pri- 
maire en France » . En consécpience, il proposa que le curé lût 
de droit mi.'nibre (hi comité chargé, dans cha(pie commune, 
de surveiller Técole, comité qui était Tun des rouages impor- 
tants de la nouvelle oq^anisation. Mais, comme nous avons eu 
occasion de le dire, il se heurta, cette (ois, aux préventions de la 
Chambre contre le cler^jé. La commission demanda que cette 
présence de droit lût supprimée, et la m;)jorité lui donna raison, 
malgré l'éloquente défense du ministre. Celui-ci ne se tint pas 
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pour battu : il en appela à la Chambre des pairs, et, appuyé par 
M. Cousin, il obtint d'elle le rdtablissement du droit du curé. 
Les députes finirent par céder, mais non sans diminuer les 
attributions du comité qui leur était devenu suspect, du moment 
qu'un prêtre y siégeait. Le ministre consentit à cette altération 
grave de son projet ; il crut nécessaire de faire ce sacrifice aux 
préjugés régnants. 

La loi votée, avec des lacunes qu'il était le premier à recon- 
naître, M. Guizot s'elïorça sincèrement, dans l'applicntion, de 
faire à la religion la part la plus large : œuvre difficile, étaiit 
donné le personne! d'instituteurs qu'il trouvait en possession 
des écoles. M. Lorain, chargé, en 1833, par le ministre, c&c 
dépouiller les rapports des inspecteurs et d'en tirer un tablera u 
de l'instruction primaire avant la loi nouvelle, avait consta ^ê 
des faits tels que ceux-ci : un inspecteur demandait à l'instit «J* 
tcur : " Monsieur, où en ctes-vous de Tinstruction morale et 
religieuse? — Je n'enseigne pas ces bétises-Iâ n , lui répondai t« 
on. Ailleurs, les écoliers se promenaient, avec leur maître, dans 
lu ville, tambour en tête et chantant la Marseillaise; ils s'inter- 
rompaient, en passtiut clcvant le presbytère, pour crier a tim^* 
télé : « A bas les Jésuites! A bas les calolins! • Dès sa pr^* 
mièrc circulaire, M. (îuizot essaya de tourner et d'élever vc-*^ 
la religion les âmes de ces instituteurs. Il les engagea à ■ D*aft* 
tendre leur ré(!oni|)ense que de Dieu « . « Partout, leur dit** li 
où renseignement primaire a prospéré, une pensée religieiB ^^ 
s'est unie, dans ceux qui le répandent, au goût des lumières ^'^ 
delinstrurlion. Puissiez-vous trouver, dans de telles espérance ^t 
dans res croyances dignes d'un esprit sain et d'un cœur pi-^- '* 
um* satisfaction et une eonstanre (|ue peut-être la raison seu^'^ 
et le seul patriotisme ne vous donneraient pas. • IMus luin^ ^ 
recommandait à rinstitutcur de » s'attacher h dëvelup|>er ** 
chez l'entant, n hi foi à Li Providence >• , de f respecter* lect^^*^ 
ou le pasteur •> dont le minislcre rcpoml à ce qu'il y a de pt^-— "' 
élevé dans la nature humaine » . VX il ajoutait : « Rien n'^^^ 
plus ih'sirabic (|ue Taccord dti prêtre et de l'instituteur.. . l^K' 
tel accord \aut bien qiToii lasse, pour l'obtenir, qurlqr 
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sacrifices ' . » Cette partie des devoirs du maître d*école était la 
préoccupation constante du ministre. I/année suivante, il 
écrivait aux directeurs des écoles primaires une circulaire où il 
leur signalait l'importance de Tinstructîon religieuse à donner 
aux futurs instituteurs : u Ne vous contentez point, disait-il, 
de la régularité des formes et des apparences ; il ne suffit pas 
que de certaines observances soient maintenues, que ceitaines 
heures soient consacrées à l'instruction religieuse ; il faut pou- 
voir compter sur sa réalité et son efficacité... Prenez un soin 
constant pour qu'aucune des préventions, malheureusement 
trop communes encore, ne s'élève entre vous et ceux qui sont 
plus spécialement chargés de la dispensationdes choses saintes. 
Vous assurerez ainsi à nos établissements cette bienveillance 
des himilles qui nous est si nécessaire, et vous inspirerez a un 
grand nombre de gens de bien cette sécurité sur notre avenir 
moral que les événements ont quelquefois ébranlée, même chez 
les hommes les plus éclairés '. » En 1835, M. Guizot écrivait 
encore aux inspecteurs des écoles primaires : « Appliques-vous 
à bien persuader aux curés et aux pasteurs que ce n*est pas 
par pure convenance et pour étaler un vain respect, que la loi 
du 28 juin 1833 a inscrit l'instruction morale et religieuse en 
tète des objets de Tinstruction primaire. C'est sérieusement et 
sincèrement que nous poursuivrons le but indiqué par ces 
paroles, et que nous travaillerons, dans les limites de notre 
pouvoir, à établir, dans l'âme des enfants, l'autorité de la reli- 
gion. Croyez bien qu'en donnant à ces ministres cette con- 
fiance et en la confirmant par toutes les habitudes de votre 
conduite et de votre langage, vous vous assurerez, presque par- 
tout, pour les progrès de l'éducation populaire, le plus utile 
(ippui '. • 

M. Guizot attei,<]nit-il pleinement le but qu'il poursuivait 
avec sincérité et persistance? Malgré ses efforts, il y eut des 
instituteurs qui demeurèrent, d'une façon plus ou moins cachée, 

1 Circulaire du 18 juillet 1833. 
' Circul.lire du 11 octolir** 183^. 
* Circulait e du 13 août 1835. 
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co f|n'on a appelé dos « anticurés ' » . La loi de 1833 leur a\ait 
donne* trop d'indépcndnnrr; elle av«iit aussi trop étroitement 
limiN» l'influence dn cicryc. Tant «jue l*iintorit(' d'un gouvrrm'- 
nicnl n';;ulier pn*vint 1rs scandales extérieurs, le mal denienn 

souvent a i*état latent ; mais il devait éclater à tous les yeux, 

• 

en 1848 : alors beaucoup de maîtres d'école se sont trouves 
préparés à se faire, dans chaque village, des agents de révolte et 
des prédicateurs de socialisme. Le désordre fut tel que les 
défenseurs de la société poussèrent un long cri d'effroi , e^ 
M. Tliiers, avec rimpélucuse mobilité de son esprit, demanda .. 

non plus seulement (pie le cler^jé eût !u surveillance de Tensfî 

{jurment primaire, mais qu'il en prit la direction exclusive ' 
Plus tard, du re^te, en rédigeant ses Mémoires, M. Guizot 
reconnu que la loi de 1833 n'avait pus, sur ce point, réali 
toutes ses espérances, et il a déploré les sacrifices qu'il s'étai 
cru obligé de faire à l'irréligion du temps'. 

La loi de 1833 n'avait pas seulement organisé l'enseign 
ment public, (>lle avait aussi ouvert la porte toute grand 
h renseignement libre, c*est-à-dire, en feit, aux écoles d 
Frères et de Sffîurs. Dans la discussion, M. Vatout ayant pr 
posé des mesures restrictives contre les congrégations reli 
gieuses, le ministre les combattit et les fit écarter. Il a mém 
raconté, plus tard, qu*il eût désiré donner à ces congrégation 
« une inanpKf publicpur de confiance et de respect ■ , en leu 
peiniettant de suppléer, pur la lettre d'obédience, au brev 
de capacitc; mais il ii'oba pas, en présence des disposition» d 
la Chambrr. M. (Guizot tenait à bien établir qu'il ne s 
u méfiait » aucunement du zèle libre et surtout du zèle chré 
tien, qu'il re[;ardait au contraire son concours comme 
et nécessaire. «Je pris grand .^oin, a-t-il dit dans ses Mémoires 
de défendre les associations nli<;ic'uses contre les prévention 
et le manvaiN vouloir dont ell(f> iraient souvent l'objet; no 
seuleiiieiit jtf les piotr;;eai djns leur liberté, mais je leur vin 

' F\|»('«^ii*ii lie M. lliiiTA il.iiH !«'■« ili li.iis clr la commis tioii Je IS49. 

* I r% Ihiats ilr tu 4\imuti\Muii ilr 1^«1K |tar il. HK l.«i •^VhK, p. 35, •! SI • M. 

s Mrinoites dt M. isuiiot, 1. III, p. 70, 71 t-i H5. 
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en aide dans leurs besoins, les considérant comme les plus 
honorables roncurrrnts et les plus sûrs auxiliaires que, dans 
SCS efForts pour l'éducation populaire, le pouvoir civil pût ren- 
contrer. » Pendant la discussion même de la loi de 1833, il ollrit 
la croix d'honneur au supérieur {jénéral des Frères de la Doctrine 
chrétienne. Plus tard, il félicita publiquement ces religieux du 
zèle et de l'intelligence qu'ils montraient dans l'organisation des 
écoles d*adultes. Apprenait-il quelques vexations des municipa- 
lités ou des agents universitaires contre renseignement libre, il 
les blâmait, et, s'il le pouvait, les réprimait. Les Frères, cha*^s<*sdes 
écoles publiques de Beauvais, fondaient-ils une école privée, il 
leur allouait une subvention de mille francs V \j\imi de la IMi- 
gion, peu sympathique au gouvernement de Juillet, ne pouvait 
cependant s'empêcher de louer « rimpartialité haute et intelli- 
gente » avec laquelle M. Ouizot avait » singulièrement favorisé 
les congrégations ensei(;nantes* » . Kn 1833, le supérieur géné- 
ral des Frères de la Doctrine chrétienne écrivait au ministre : 
fi Nous conserverons, tant que nous vivrons, le souvenir et la 
reconnaissance de vos inappréciables bontés, et nous publierons 
hautement, comme nous le faisons tous les jours, les marques de 
bienveillanceet de protection que nous recevons,}! chaque instant, 
du gouvernement du Roi et en particulier de M. le ministre de 
Tinstruction publique. » L*année suivante, les membres princi- 
paux de l'ordre, réunis en •* comité triennal » à Paris, renouve- 
laient l'expression de leur «reconnaissance» envers le ministre. 
Kn janvirr 1836, à la veille de la dissolution du cabinet, 
M. (yuizot dé])osa un projet de loi sur l'instruction secondaire. 
Ce projet ne devait être discnité que plus tard, sous un autre 
ministère, sans du reste jamais ab lutir. Pour le moment, boi^ 



■ Journul dit Drhats Jii Î3 uctolirc 1883. — G« journal expriottit dTi 
Ir Mi-iiiiiiient \\v. M. («uizot, i|iiaiiil il jii|;e.iit ainsi la roncInîM da conMil 
(.-i|t.il (1er Bciinais : « C*c<i là et* ipie (|iip|(|iie4 ('rnn, eo petit nombrat U 
^ililifllciii rncon? du lilirialinnir. Le %iai lil»^iali«ne, c'est da il 

du iieiipir ton* lis niuy«*tM d'initiniriion |Ni44iblrs,... c'est Mv 
i«.iiii-!t \*'* ('nj\Ancf.<i« j'all.ii.<i |ire!»f]iii* dire pour tous les • ^ 

qui* dr l'ilKolriaiirr, di* la tVr.Uinii*. • 

• il mi dv lu R Ait/ion du S5 iiuvenilire 1834. 
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nons-noiis h noter que s'il contenait la trace de quelques con- 
cessions (ailes à re[;rct aux préventions du temps, il organisait 
loyalement la liberté d'enseignement et ne prononçait aucune 
exclusion contre les associations religieuses, notamment contre 
les Jésuites. En somme, il était plus libéral que tous les projets 
qui devaient être ultérieurement déposés, de 1840 à I84H, et 
donner lieu à de si ardentes controverses. 

Cette justice et cette bienveillance croissantes à l'égard de la 
religion méritaient d'être dénoncées par ceux qui, comme le Cou- 
stiiittionnel, Faisaient profession de combattre le « parti prêtre* . 
Dès 1833, re journal reprochait à « l'association doctrinaire d^ 
vouloir relever le clergé catholique de l'impuissance dont l'avai ' 
frappé la révolution de Juillet • , et signalait « un système sui\ 
de réaction ministérielle en faveur du clergé ' ■ . C'est surtou ^ 
en 1835 que cette accusation se produisit avec fracas : fou 
la presse de gauche s'y associa. Le Katîonal raillait 1' • ortb 
doxie » de ce gouvernement qui « reprenait les traditions d 
la Congrégation » ; le Cot/mer déclarait, d'un ton menaçant, q 
Topinion allait repartir en guerre contre le catholicisme, e 
qu'il fallait « multiplier, de nouveau, les éditions de Rousseau 
de Voltaire, de Diderot, de Dupuis, de Courier ' ■ . Le Consti 
iutionnel déoonrnit » la tendance du gouvernement à faire en 
rKglise dans TKtat », et il ajoutait : ■ Nous ne suivons qu 
vent de dévotion u soufflé de la cour; mais, depuis quelqu 
temps, on est tant aux petits soins auprès du clergé, on se pîqu 
d'une si scrupuleuse déférence pour tout ce qui tient à l'Égli 
on voit des choses et Ton entend des paroles si étranges, d ^mt 
serait-ce que M. Tliiers invoquant à mains jointes la Provi^v i* 
dence, qu'il ne huit pas s'étonner si les préventions d'unr"Sif 
autre époque sont revenues contre le clergé, et si beaucoup tP wAt 
gens croient, de trcs-bonne loi, que nous ajiprochons du tem|^ ^y^ 
ou.avrr nu bilh-t dr roiifessiou, on arrive il tout. ■ 

Ci"« accusations firent .si grand bruit que le tourna/ </ei Deb^^^^t^ 
se crut ()lili<;é île pulilicr plusieurs articles pour protester que h 

- Mf)% ■ iiiliii I s fTi. 
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gouvernement ne voulait pas se faire ■ le grand prévôt d'une 
réaction religieuse » . La feuille ministérielle ne s'en tenait pas 
h cette apologie. Elle prenait l'ofFensive et raillait avec esprit les 
terreurs de ses contradicteurs : « Quand il n*y aurait plus de 
Jésuites dans le monde, disait-elle, Topposition en rel'erait, pour 
avoir le plaisir de dire que le gouvernement de Juillet favorise 
les Jésuites... Le tour des Jésuites et de la Congrégation devait 
venir; il est venu; c'est tout simple. La raison de ceci est 
facile à donner. Tout le monde n'entend pas de même le mot 
de liberté religieuse. Selon nous, la liberté religieuse doit pro- 
fiter à l'Église tout aussi bien qu'à l'État. A.u nom de la liberté 
religieuse, il faut interdire au prêtre d'inquiéter la conscience 
des citoyens et de porter la main sur ce qui tient au domaine 
de la politique; mais, au nom de la même liberté, il faut laisser 
le prêtre administrer les sacrements, prêcher le dogme et 
maintenir la discipline, selon les règles qui lui sont prescrites 
par sa foi. Ce n'est pas tout : comme la séparation absolue de 
TÉglise et de l'État n'est qu'une chimère, comme il y a des 
rapports nécessaires entre la puissance publique et les hommes 
quiy par leur ministère, sont appelés à exercer une si grande 
influence sur la direction morale de la société, la raison veut 
également que, dans ces rapports, le clergé trouve, auprès du 
gouvernement protection, bienveillance, honneur... Les peuples 
les plus libres du monde ont su respecter la religion et honorer 
ses ministres. » Le Journal des Débals faisait ensuite vivement 
justice de a ces gens qui, en défendant a l'Eglise dintervenir 
dans rÉtat, prétendraient intervenir tous les jours dans l'Eglise, 
au nom de l'Etat» . «Surtout, ajoutait-il, on humilierait le clergé; 
on l'abaisserait par tous les moyens imaginables; on ne lui 
jetterait son salaire qu'à regret et avec des paroles de mépris; 
on aurait bien soin de lui faire entendre qu'on espère, le plus 
tôt possible, se passer de lui, qu'on est fort au-dessus de 
toutes les superstitions : et si le clergé s'avisait de se plaindre, 
on le traiterait en révolté '. » Cette politique, que Torgane auto- 

1 Journal des Débats du 10 octobre i835« 
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risé de la moniirchie de Juillet repoussait ainsi avec méprit et 
dégoût, n'u-t-elle pas été ramassée, depuis, par un autre gou- 
vernement? 



III 



A ce régime de tolérance, de liberté et de paix relatives, la 
religion regagnait peu à peu ce qu'elle avait perdu dans les 
âmes. Ce qui pouvait même lui manquer encore, comme pro- 
tection et faveur du pouvoir, lui était, dans Tétat des esprits, 
plutôt profitable que nuisible. Elle venait de soufFrir, sous b 
Restauration, pour avoir été trop bien en cour; un peu de 
disgrâce temporelle efFaçait ce passé compromettant et lai 
refaisait une popularité. De ce retour vers le cbristianisme, il 
y avait d*aillcurs d'autres causes, moins extérieures, plus pro- 
fondes, plus efficaces. La raison humaine, un moment exaltée 
de sa pleine victoire, en devenait, chaque jour, plus embarrassée. 
Gliaqtie jour, elle étiiit plus effrayée du vide qu'avaient fuit ses 
destructions, plus Inimiliée et troublée de son impuissance à 
rien construire pour remplir ce vide. Que de déceptions doulou- 
reuses et salutaires venaient, dans tous les onlres de faits et 
d'idées, punir et éclairer l'orgueil de cotte raison révoltée I En 
niénie tcMnps, la lassitude de-; iigilalions révolutionnaires, Thabi- 
tiide reprise d*un gouvernement régulier faisaient sentir davan- 
tage au \ âmes Ir besoin de la paix et de la stabilité intérieures. 

Les rontemporains ont souvent laissé échapper desaveui et 
(les géiiiisscnienls qui porniettcnt d'entrevoir et de suivre, aa 
plîis intime de leur être, retle crise décisive. Théodore Jouflniv 
avait été, à la fin de la Ilestauration, l'un des guides de celte 
jeunesse*, si confiante dans ses jiropres forces et si dédoisneuse 
du catholicisme : plus que tout autre, par son talent, par me- 
\ation de son ispril v{ de sa doctriiie, par sa biucérité même, il 
avait contribué »i «Ifiigner de la loi l'élite de sagénênition. C eH 
lui qui avaitéciit, dans le (ilnhe, le trop lauiiîux arliclc ; Comwum 
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les dogmes finissent. Maintenant, quelle était la secrète souffrance 
qui marquait son front d*une tristesse inconsolable et donnait 
à sa parole un accent singulièrement poignant? C'était l'impuis- 
sance douloureuse et découragée du rationalisme. Étudiant, à 
propos de la loi des associations, les causes du mal social 
contre lequel le législateur essayait de lutter, il disait à la tri- 
bune de la Chambre des députés : • Le christianisme avait 
jeté dans la société, fondé dans notre Europe, un ordre moral, 
c'est-à-dire un ensemble de vérités sur tous les points qui inté- 
ressent le plus l'homme et la société, vivant de ces vérités... » 
Puis, après avoir rappelé comment cet ordre moral avait été 
miné, ébranlé, renversé, dans les âmes, l'orateur ajoutait : « Le 
vide laissé par cette immense destruction, ce vide est partout, il 
est dans tous les cœurs, il est obscurément senti par les masses, 
comme il est plus clairement senti par les esprits distingués. Ce 
vide, il faut le remplir; tant qu'il ne sera pas rempli, je prétends 
que la société ne sera pas calmée... Telle est la profonde, la 
véritable cause de l'inquiétude sociale ' ! » 

M. de Sacy, qui avait été, sous la Restauration, « libéral » et 
« voltairien » , — lui-même en a fait la confession, dans ses 
vieux jours*, — écrivait, en 1835, sous le titre : De la réaction 
religieuse, cette page, expression éloquente du malaise ressenti 
par les esprits nobles de ce temps : « Le dix-huitième siècle a 
eu le plaisir de Tincrédulité; nous en avons la peine; nous en 
sentons le vide. Kn philosophie comme en politique, c'est un 
beau temps que cehii où tout le monde est de ropposilioii. On 
se laisse aller au torrent... Oui, mais gare le réveil! C'est le 
moment où il n'y a plus rien à attaquer, rien à détruire,... le 
moment où il Faut compter avec soi-mèuie et voir un peu où 
Von en est avec ses idées, ce que l'on ne croit plus et ce cjue 
J on croit encore, et où Ton s'aperçoit, trop souvent, non sans 
51117 »iise, que l'on a lait le vide en soi-même et autour de soi, 
?t fine, f/ciijs le temps où Ton croyait acquérir des idées nou- 
ez <••>, on <"/inssaittout bonnement des idées acquises. Le jour du 

J f^;'>'- '^i 18.n.irsl8:i4. 
''■^ ^^^ ^f. Doudan. 
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réveil, c*cst notre époque!... Le sentiment vrai, c'est le sen- 
timent du vide; c'est un Iiesoin inquiet de croyunce; c*est une 
sorte d*élonnemcnt etdVflVoi, à la vuede risnlcmentoù la philo- 
sopliic du dix-huitième siècle u laissé I homme et lu sociélf^ : 
riiommc, aux prises avec ses passions, sans rè;>Ie qui 1rs 
domine; aux prises avec les chances de la vie, sans appui (]ui 
le soutienne, sans flambeau qui l'éclairé; la société, aux pmci 
avec les révolutions, sans une foi publique qui les tempère et lei 
ramène du moins à quelques principes immuables. Nous sentons 
notre cœur errer comme un char vide qui se précipite. Celle 
incrédulité, avec laquelle le dix-huitième siècle marchait si légè- 
rement, plein de confiance et de folle {jaieté, est un poids acca- 
blant pour nous ; nous levons les yeux en haut, nous y cberclioos 
une lumière éteinte, nous frémissons de ne plus la voir briller'. • 

Faut-il citer encore le Journal des Débats, disant, le 1 3 juil- 
let 1835 : H Tous aujourd'iiui, nous en sommes arrivés à dous 
sentir profondément saisis et attristés par le spectacle de la désor^ 
{;anisation intellectuelle, par l'absence de tout lien moral, |)ar 
rinsubordinution, l'indépendance presque sauvage des esprits, 
le délire, le déver,;iinda[;e, l'inconséquence et la contradiction 
des idées, par l'abâtardissement, l'uvortement des systèmes. • 
Et il qualifiait cet état moral d's elTroyable anarchie ■ . 

Qu'y avait-il au fond de tous ces cris de désarroi et de dései- 
péraiire, sinon le besoin d'une lelifjion? Or ci'tte religioD, il 
ne pouvait être questirin, surtout après la faillite du messie 
siiint-sinmnicn, dr la ('herclirr ailleurs quedanslechristiaiiifflif- 
Ceux niénie «pii ne pouvaient retrouver pleinement, pourki-r 
cr)mpte, la toi perdue, dictaient du moins a\ec Joutlrov : ■ Jeoe 
suis |)as de ceux qui pensent que les sociétés modernes pcuuat 
se passer du christianisme ; je ne l'écrirais plus aujourd'liui. ■ 
Ou mon* : « Tout ces svstêmes m* mènent à rien: mieni 
v.iiit, inillt* f't niillr l'ois, un bon acte dr loi chrétienne*, t Mii'* 
clic/ bcauroup d'iintre-i, clnr?. les jeunes (jens surtout, il y a^at 
plus que cet aveu et cpie cet hommage. Un prélre, alors a^ 

' Dt la rfatîion reityirnte. ( l 'iinr-V/f, i. II.) 

' l'ii>|H>4 rapjioiu-s |Mr M. A. de Maijnie. (Cotre tpQmémmt da S5 jailltc 10* ^ 
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début d'une brillante et féconde carrière, Tabbë Dupanloup, 
observant, à la fin de 1835, ce retour des âmes vers Dieu, 
écrivait : « Il se passe et s'accomplit, depuis un certain temps, 
quelque chose d'admirable parmi nous... Les influences reli- 
gieuses ont repris leur empire, et, au moment même où les 
plus sages crurent que la vérité, la justice et l'honneur avaient 
succombé avec la religion et avec la croix, un jour plus favo- 
rable, plus pur et plus vrai, s'élevait pour elle... Les préven- 
tions se dissipent, les mensonges se taisent, les calomnies sont 
plus rares. Vainement l'impiété a-t-elle récemment essayé de 
faire entendre de nouveau ses plus honteux cris de guerre ; elle 
n'a fait par là que trahir son extrémité et révéler sa détresse : 
elle n'a même pu réussir a créer l'agitation irréligieuse à la 
surface, et, au fond, il y a toujours un mouvement religieux, 
vague pour plusieurs, mais irrésistible, et de plus un retour 
certain et sérieux pour un grand nombre. » L'abbé Dupanloup 
constatait que ce mouvement se produisait surtout chez les 
hommes du monde, dans les classes élevées et studieuses. Puis 
il ajoutait ': « Dans les plus hautes régions sociales, n'a-t-on 
pas entendu parler, à la face de la France, par les hommes qui 
la représentent, un langage grave et élevé qui promettait un 
meilleur avenir, et où les grandes leçons de la Providence sem- 
blaient avoir été comprises? Mais c'est surtout la jeunesse, nous 
le disons avec un profond attendrissement et une ferme espé- 
rance, qui se livre ace noble mouvement. •• Tous ceux à qui il 
a été donné de faire entendre leur voix à la jeunesse, pour lui 
parler le langage de la vérité, ont trouvé tout à coup, dans ces 
jeunes cœurs, un écho profond. On ne peut plus lui parler 
aujourd'hui d'incrédulité; c'est dans les rangs de la jeunesse 
que la Foi et l'Espérance chrétiennes ont fait les plus glorieuses 
et les plus brillantes conquêtes... N'avez-vous pas entendu les 
vieillards eux-mêmes, élevés, par le malheur des temps, à 
i'ëcole de l'impiété, applaudir avec bonheur au mouvement 
'eligieux qui entraîne leurs jeunes fils '? » 

* Le Chrixt''anifme présenté aux hommes du monde, Discours préliminaire, 
r M. l'ahbé Dnpâwi.orp. 
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Groît-on que le prêtre exajjërait et prenait trop facilement 
ses désirs pour une réalité? Voici qu'à la même époque un 
témoin, impartial entre tous et d'une clairvoyance incontestre, 
M. de Tocqucville, notait aussi a le mouvement général Je 
réaction qui entraînait les esprits vers les idées reli;;icu5es ". 
£t il ajoutait, confirmant encore Tune des observations de lalibcf 
Dupanloup : ■ Le changement le plus grand se remarque dans 
la jeunesse. Depuis que la religion est placée en dehors de la 
politique, un sentiment rc>ligieux, vague dans son objet, mais 
Irès-puissant déjà dans se^ eH'cts, se découvre parmi les jeune» 
j;ens. Le besoin d*une religion est un texte fréquiMit d« leurs 
discours. Plusieurs croient; tous voudraient croire '. ■ M. Saint- 
Marc Girardin, bien placé pour observer les étudiants, disait 
aussi, vers la même époque : « Je vois la jeunesse ciierchant, 
au milieu des désordres du siècle, où se prendre et se retenir, 
et demandant aux croyances de ses pères si elles ont un pen 
de vie et de salut à lui donner. » 

^ous pourrions multiplier ces témoignages. Tout le monde 
parlait alors du ■ mouvement religieux », de la « réaction chré- 
tienne » . On en discutait l'origine et la portée; nul n'en con- 
testait la réalité. Aussi bien, pours*en convaincre, suffisait-il de 
voir la foule inaccoutumée (|ui, depuis quelques années, ^ 
pressait au pied de^ ;mtels. a Depuis dix-sept ans que Je connais 
Paris, écrivait madame Swctchine, le 11 avril 1833, je d'I 
avais encore jamais vu ni une telle alfluence dans les églises, ^^ 
un tel zèle, n Et ilie ajoutait, en dépit de ses préréienres roy<^' 
listes : a Combien la Restauration, avec ses impulsions rc^^ 

m 

gieuses, avec les exemples de ses princes, a été loin d'obte^*^' 
de tels résultats! » Cette alAmMice augmentait encore, les aane^ ^ 
suivantes. Le Co/is/r7f//{'>/i//t7 constatait, d'un ton boudeur ^ 
inquiet, ce plii'iioinèiK^ auipielil ne comprenait rien. ■ Qu*est— ^ ^ 
i\\w cela vent diri*? lui répondait en raillant le Journal c^^* 
Dé.'bais, Le senti iiiriit reii;;ieux n*est donc pas détruit? Le cati ^^ 
lirisme n*est donc pa^ mort? L'es|)rit de Voltaire n'est dc^ ^^ 

I Lriire d«^ mai 18*^5. [C* rretfondaitcr innhtr, t. Il, p. %8« 
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plus l'esprit dominant? On commence donc a songer a la reli- 
gion? L'opposition ne comprend rien à tout cela. Pétrifiée dans 
ses rancunes irréligieuses, l'esprit de notre temps et ses vicis* 
situdes ne font rien sur l'opposition; elle n*a rien oublié, elle 
non plus n'a rien appris. C'est un émigré qui revient de Ferney, 
un Épiménide qui se lève du fauteuil du baron d'Holbach et 
qui croit que tout est demeuré comme il l'a laissé. L'opposition 
a peut-être bien entendu dire, depuis quelque temps, que la 
jeunesse recommençait à s'inquiéter de la religion, que, duns les 
jours saints, les églises étaient pleines, (|u'il y a eu, ce carême, 
des prédicateurs plus suivis et plus écoutés que nos avocats, 
que, dans ces auditoires d'église, il y avait des hommes de 
toutes les sortes et de toutes les opinions, qui venaient pour 
s'instruire : elle a pris tout cela pour des caquets de sacristie, 
ne pouvant pas s'imaginer que le peuple ose penser autrement 
qu'elle, et que les jeunes gens soient libéraux sans être impies. 
Il faut pourtant, quoique tout cela soit étrange, que l'oppo- 
sition s'y habitue, car c'est là l'état des esprits. Nous ne vou- 
lons pas dire que la popularité du clergé commence et que celle 
de l'opposition finit. Nous voulons dire seulement que, pour 
être populaire, il ne suffit plus de frapper fort sur le clergé, 
mais qu'il faut aussi frapper juste '. » 

En même temps, dans le sein du catholicisme se produisait 
comme un généreux élan pour aller au-devant de ces généra- 
tions désabusées. Prêtres et fidèles, ceux du moins qui n'avaient 
pas pris part à l'aventure isolée et promptement désavouée de 
V Avenir, s'étaient d'tib(A*d renfermés, sous le coup de 1830, 
dans une attitude discrète et un peu effacée. Cette réserve, en 
son temps, n'avait pas été sans avantage; elle avait contribué à 
faire tomber bien des préventions'; M. Dupin, se plaignant, à la 



1 Journal iifî Drhut^ ciu 28 avril IK:;;^. 

* M. r.ilihp Mi'i^iiau, (li-jMiî^ i\<ijiii-, a ri>rîf, v\\ ra|i|i(-lanl les toiivrairt 
Hr n-iti* t'|Mii|iic : • l^f* «'lei|;i* li'iiiiii|ili.i, |i.ir «i* mchin;;** ili' friinrir ri «|r roii- 
c'ili.ilitin, fie liiM-tf t-i ilf ijoiu'i-iir, |i:ir l'f ili-^iiili-ifM^ ■iiifut, rrlli* liniiiilid-, i-rlie 
alin(-|;alitiii qui- U rr!i;;iiin »riilc inN|iirr. Il ir.iir.nlij |io<iil li'« aiiiie^ à «r^ iMiiir<- 
iiiin, inai^ rriiiH-i 1rs (ii-|>iMi ri'iil «-ii\-iii>-fiir4. Mil ni* »aiirail ilirr (-iiii)l»it>ii le 
urètre (jranilii |>rou|ilfiiirni djii» rri^iiuii? «le» |Mi|iiiLliuB^ ciliiiri^, |ai' U tlt-rla* 

-M. 
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tribune, de la réiiction cpii s*opërait en fbveiir du clerfyo, Taynit 
attril)ii«*e à l'haliileté avec laquelle, au lendemain de la révulu- 
tion, celui-ci avait «fait le mort ». Mais Theure était venue, 
pour ce même clergé, de se montrer vivant. Et en effet, lu vie cir- 
culait et fermentait dans toutes les parties du corps de TÉglise. 
Les catholiques, sortant hardiment de leur réserve, ne bor- 
naient plus leur ambition a obtenir de leurs vainqueurs un peo 
de paix pour panser leurs blessures; ils voulaient prendre une 
éclatante et généreuse revanche. 

Signe consolant entre tous, cette vie apparaissait d'abord dans 
la nouvelle génération. Dans le monde des écoles, naguère si mêlé 
h toutes les a;;itations révolutionnaires, s'était formé un petit 
groupe de jeunes apôtres, peu nombreux sans doute au milieu 
de la foule des imliiCérents ou des hostiles, mais représentant !e 
ferment sacré qui devait faire lever toute la pâte. Ils reconnais- 
saient alors pour chef un étudiant lyonnais, à l'âme haute et 
modeste, ardente et pure, tendre et vaillante, qui faisait déjà 
aimer et qui devait bientôt illustrer le nom de Frédéric Ozanan. 
Arrivé, à vingt ans, dans ce Paris de 1831, où il trouvait sa 
foi universellement répudiée, Ozanam avait tout de suite conçu 
et inspiré ù ses amis un grand et généreux dessein. S*il sentait 
vivement les misères de son siècle, il l'aimait et n'en désespé- 
rait pas, mais croyait que la religion seule le sauverait. ■ I^a 
terre s'est refroidie, écrivait-il le 22 février 1835; c'est à non», 
catholiques, de ranimer la chaleur vitale qui s'éteint. ■ Avec 
l'entrain, la foi, l'enthousiasme, le dévouement, ces jeunes 
gens faisaient preuve d'une sagesse modeste qui avait manqué 
aux hommes de VAvenir * « Nous autres, écrivait Ozanana, le 
21 juillet 1833, nous sommes trop jeunes pour intervenir dans 
la lutte sociale. Kestcrons-nous donc inertes au milieu du 
monde qui soulTre et qui gémit? Non, il nous est ouvert une 



raiiiin qu'il fil de rr*ier rtranger U louii* prruc-cupatiuii |Miliiiquc, par l« 
qu'il k*iui|io«a dr |ir.ifi<(u«T une trjiichi' iiriiirjliir, |ur l'activitr, l'inivIligvBca, la 
diMTi*tiuii diint il tii piruire, en nr^iniuiii, |i.iiiiuii <iù il pouvait, det «tirrrt da 
cliariir, m ouvrant dr« a%il«*4, dr« atrlifr*, dei êculrs, par le irir qa'il dcplova à 
inf nuire, à eoniolrr, vn un moi par le <»iiiiple eaerrice de loo pieus miniaère. • 
(D*un motitement anùiclfjieux tn France. Corri-ipundaHi du 15 février l?6).] 
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voie préparatoire; avant de faire le bien public, nous pouvons 
essayer de faire le bien de quelques-uns; avant de régénérer la 
France spirituelle, nous pouvons soulager quelques-uns de ses 
pauvres ; aussi, je voudrais que tous les jeunes gens de tête et de 
cœur s'unissent pour quelque œuvre charitable. » C'est sous 
cette inspiration si pure que, dans cette même année 1333, 
Ozanam et ses amis se réunirent en « conférence » pour visiter 
quelques familles pauvres, et fondèrent ainsi, presque sans s'en 
douter, celte Société de Saint-Vincent de Paul dont les ramifica- 
tions s'étendent aujourd'hui dans le monde entier. Ils n'avaient 
cru faire qu'une bonne œuvre pour leur édification person- 
nelle; ils avaient fait, à leur insu, une grande œuvre, qui devait, 
plus que bien des événements bruyants, contribuer à ■ christia- 
niser » les nouvelles générations. 

L'initiative d'Ozanam et de ses amis se retrouve aussi dans 
le fait religieux le plus éclatant de cette époque. Ce fut sur 
leur demande, réitérée deux années de suite, que Mgr de Quélen 
se décida, en 1835, à inaugurer les conférences de Notre-Dame. 
Libres penseurs et chrétiens, également stupéfaits, virent alors, 
sous les voûtes, naguère presque désertes, de la vieille basilique, 
six mille hommes, jeunes pour la plupart, représentant toute la 
Tie intellectuelle du temps et toutes les espérances de l'avenir, 
se presser pour entendre la parole d'un prêtre. A considérer 
leur tenue pendant les longues heures d'attente, à les regarder 
causant, déployant des journaux, tournant le dos à l'autel, on 
reconnaissait bien qu'ils n'étaient pas des habitués d'église. 
C'était la société nouvelle, celle d'où venaient de sortir tant de 
frémissements et d'aveux d*impuissance. On s'en aperçut bien au 
frémissement de Tauditoire, quand, dès le premier jour, l'ora- 
teur lui jeta brusquement ce cri : « Assemblée, assemblée, que 
me demandez-vous? que voulez-vous de moi? La vérité? Vous 
vie l'avez donc pas en vous-même, puisque vous la cherchez 
ici ! » Cet orateur dont le nom avait attiré la foule, dont la sai- 
sissante parole la retenait et en faisait un auditoire si fixe, si 
indestructible, qu'il subsiste encore aujourd'hui, était ce jeune 
^irêtre qui naguère s*écliappait, meurtri, suspect et découragé, 
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des ruines de V Avenir : r*étnit l*abbé Lacorduîre. Depuis lors, 
dans I*ol)Sciiritë solitaire d*une vie de travail, de mortiKration 
et de prière, il avait attendu patiemment Pheure de Dif*u. FiU 
du siècle, en ayant partagé les généreux espoirs, les illusions et 
même, dans une certaine mesure, les erreurs, « tout jusqu'à ses 
fautes, comme il le disait lui-même, lui avait préparé accès dans 
le cœur de son pays et de son temps » . Il faut chercher là, 
presque autant que dans sa merveilleuse éloquence, la cause 
d*un succès qui fut immense, à la fois retentissant et profond, 
subit et durable. N'est-ce pas de cette époque que date le retour 
des anciennes classes dirigeantes au christianisme? Et, pour que 
tout fût extraordinaire et imprévu dans cet événement, le prélat 
qui présidait à cette assemblée et sous la bénédiction duquel 
elle s'inclinait res|)ectueuse , était ce même archevêque, chassé 
quelques années auparavant de son palais saccagé et réduit à se 
cacher dans sa ville épiscopale. Ne semblait-il pas que Tinaugu- 
ration de ces conférences de Notre-Dame marquât, après une 
longue rupture, comme une soloiuirlle reprise des relations 
entre Télite de la société moderne et 1* Église? Le catholicisme, 
naguère proscrit ou, ce qui était pis, oublié, y apparaissait tout 
d'un coup avec un incomparable éclat et même avec une popu- 
larité telle qu*il n*en avait pas connu depuis des siècles : trm- 
sitioii rapide du mépris à riirinneur, dont les chrétiens de ce 
temps II ont |)u se nippelcT, plus lard, l'émotion et la surprise, 
sans M.'iitir leurs yeux ** se moiiilI«T (le larmes involontaires* 
et >ans a tomber en actions de grâces devant Celui qui est ioé 
narralde dans ses dons ' ■ . 

^ L*C0MiâlRb, AoJfC* xur Ozanam, 



CHAPITRE XIV 

LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE SOUS LE MINISTÈRE DU 11 OCTODRE 

(Octobre 1832 — feTner 1836) 

I. T.n question de paix ou de |*ncrre, débattue depuis 1830, est mainlenant résolue. 
Kt.ii dc< .ilfaires de Hcl^rique, d'Italie et de Poloj;ne. — II. Guerre entre TK^ypte 
et la Tiin|iiie. Mt'héinet-Ali. Le sultan vaincu fait appel aux puissances. Accueil 
fait à cpi a tprl. La Porte demande le secours de la lîussie. Le ministère du 
11 octobre i^herrhe a éc>irter cette piii<«<an('e. L'amiral Ronssin à Consiantî- 
nople. i*alx entre le sultan et le pacha. Traité d'Qnkiar-Skclessi. Son effet 
en Kiirope. — III. [<e C/ar voudrait pousser à une croisade contre la France. 
I)i<pu<ition< (pi'il rcnconlre en Antric'ie et en Prii^-te. iîntrevue de Munchen- 
f>rjet/. Froideur du ;;ouvernement de Rcriin. Lc4 troi^ notes adressées à la 
France. Képoii>e liante et roidf* du duc de Rroj^lie. Incfricacité de la manifes- 
tation des piii'^sances. rlntrevues de Kali-ich et de Tœplitz. — IV. Entente de 
la France et de l'Auj'Ioterrr. KITorts fait^ par M de Tallevrand pour la trans- 
former en une alliance formelle et (jénér.ile. Traiié de la Quadruple Alliance. 
— V. Origine et portée de la Qnadruple Alliance. Onestion de la succession 
rov.ile en l-i<ipn[{ne et en Porin;;.il. Ktfet du traité en Portufjal. Mauvais étal des 
aflnires d'Isabelle. Le Qonvern'inent e>p,i;v,nol dt mande l'intervention de la 
Fiance. Di^cn^sion au sein du ministère lianç.iis. M.'ihicrs et le Roi. On décide 
de refuser l'inlervention. — VI. Les d"s.i;;rêment<< de Talliance anj^laise. Le 
d(ir de RrOj'ijlie veut cep-'ndant y demeurer tidele. M. de Tallevrand et Loois- 
Pbiliiipe désirent la relâcher et se. rapprocher dr^ puissances continentales* 
Sentiment du dnc de Rro{«lie sur cen dernières. Relations du Roi avec les 
ambassadeurs et len ministres étran«;er.s. Sur certaine points, cependant, maa- 
vai>e volonté pfrsi^t.intc deit pui<«sances. Fin <|uoi le Roi se trompait et en 
qnoi le dnc de Hrojjli*' était trop roide. — VII. V\.\n du dnc de Bronlic, dans 
la qnestion d'Oiient, ponr rapprocher rAntriche (le;* deux puissances occiden- 
(alrs. D,in« quelle mesure l'Annleterre et F Autriche étaient di:«posêes à y con« 
courir. CunJncn il est malheureux que ce plan n'ait pu être réalise. 



I 



Lorsque le ministère du 1 1 octobre prend le pouvoir, la grande 
question de paix ou de (juerre, qui, depuis deux ans, s*élait 
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débattue si souvent ii la tribune française, est dëfi n i ti vement tran • 
cliée dans le sens de la paix. Les belliqueux de la gauche sentent 
que les évcnements leur ont donné tort, et les conservateurs ne r* 
privent pas de le leur rappeler. Le général Lamarque n*cst pius, 
et, si M. Mauguin essaye encore parfois ses vieilles déclamations, 
elles demeurent sans écho : la thèse et l'homme sont usés et 
discrédités. Il ne faut donc plus s'attendre à voir reprendre, h la 
Chambre, ce retentissant et tragique débat sur la politique exté- 
rieure, commencé après 1830, continué sous Casimir Périer,ct 
où, chaque fois, avait été mis en jeu le repos du monde. A 
Tépoque où nous sommes arrivés, ce n'est pas sur les afFaircs 
étrangères que se livrent les grandes batailles de tribune entre 
l'opposition et le {;ouvcrncmcnt. A peine fiiut-il faire cxcepti>n 
pour la discussion sur la créance américaine, discussion qui, un 
le sait, amena, en avril 1834, la démission du duc de Broglie'. 
Que rcste-t-il d'ailleurs tics trois questions qui, au dehors, de 
1830 à 1832, avaient presque seules fixé l'attention du public 
français, éveillé ses passions et alimente ses controverses? 
Quelle raison, quel prétexte aurait-on désormais de refaire, 
à la tribune, ce que M. Dupin appelait naguère « les trois 
voyages obligés » en Belgique, en Italie et en Pologne? Ce 
triple foyer, allumé à la flamme de Juillet et d'où l'on avait 
pu craindre de voir sortir rcmbrasement général de l'Europe, 
est à peu près éteint. Dès l'avénemcnt du ministère, l'expé- 
dition d'Anvers a, sinon mis un terme, du moins fait faire uo 
pas décisif à rafTaire belge ; de ce côté, le succès de notre poli* 
tique est assuré. Kn Italie, tout semble apaisé, nu en tout cm 
suspendu dans l'espèce d'équilibre que l'ocrupation d'Ancdne 
a établi entre les influences française et autrichienne; les deui 
puissances rivales .s*ol)si>rvent, se contiennent, luttent raénie 
sourdement, m;iiN aucun éclat ne se produit qui attire Ici 
re{jiirds. Vu moment, on peut craindre qu'une expédition révo- 
lutionnaire, prt>|)(irée par Ma/./ini en Suisse, plus ou moioi 
d'accord avec le^ rc'pul)li( aiiis français, et dirigée sur le Tir- 

< Voir plut luui, p. 247 rC luÏT. 
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mont, ne vienne rouvrir la question et ranimer le conflit, dans 
des conditions favorables pour rAutriche et compromettantes 
pour la France. Mais cette expédition avorte misérablement dès 
le début '. Le cabinet de Vienne n'y trouve qu*un arjjument de 
plus pour se plaindre de la propagande révolutionnaire dont 
la France est le centre, et pour obliger, malgré nous, la Suisse 
à restreindre le droit d*asile qu'elle accordait aux réfugiés. 

Reste l'infortunée Pologne. Là, ce ne sont, hélas! ni le succès, 
ni l'apaisement qui ont amené notre silence : c'est l'impuis- 
sance constatée de nos efforts. Tout a été noyé et éteint dans 
le sang des insurgés vaincus. Chaque année, sans doute, 
malgré les sages conseils du ministère, la Chambre s'obstine à 
insérer, dans son Adresse, des phrases de sympathie et de pro- 
testation en faveur de la Pologne : elle entend, en ces occasions, 
des discours où le sentiment a plus de part que la raison. 
Le seul résultat de ces manifestations est d'irriter l'orgueil 
du Czar et de rendre sa main plus dure. Pendant ce temps, 
notre gouvernement se borne à marquer diplomatiquement ses 
réserves, à mesure que Nicolas détruit les derniers restes du 
royaume de Pologne et de l'organisation établie par les traités de 
Vienne. Lorsque lu chancellerie russe fait pubUer, en 1 833, dans 
la Gazette officielle de Saint-Pétersbourg, un article contestant 
aux puissances autres que l'Autriche et la Prusse le droit d'invo- 
quer les stipulations du traité de Vienne, et déclarant que 
la Russie en est déliée par l'eiFet de l'insurrection, le cabinet de 
Paris fait aussitôt soutenir la thèse contraire dans le Moniteur, 
Mais on sent bien qu'il agit sans espoir, sans entrain, par acquit 
de conscience, pour satisfaire les exigences de l'opinion, et 
avec la pleine connaissance de l'inefficacité de ses démarches. 

C'est ailleurs que se porte l'activité de notre diplomatie. Des 
questions nouvelles sont nées, qui, pour occuper moins les 
Chambres françaises, pour être négligées, quelquefois ignorées 
d'elles, n'en ont pas moins une réelle importance : il convient 
donc de les examiner de près, d'autant plus que le duc de 

1 Jaiitier 1834. 
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mont, ne vienne rouvrir la question et ranimer le conflit, dans 
des conditions favorables pour rAutriche et compromettantes 
pour la France. Mais cette expédition avorte misérablement dès 
le début '. Le cabinet de Vienne n*y trouve qu'un arjjument de 
plus pour se plaindre de la propagande révolutionnaire dont 
la France est le centre, et pour obliger, malgré nous, la Suisse 
à restreindre le droit d*asile qu'elle accordait aux réfugiés. 

Reste l'infortunée Pologne. Là, ce ne sont, hélas! ni le succès, 
ni l'apaisement qui ont amené notre silence : c'est Timpuîs- 
sance constatée de nos efforts. Tout a été noyé et éteint dans 
le sang des insurgés vaincus. Chaque année, sans doute, 
malgré les sages conseils du ministère, la Chambre s'obstine à 
insérer, dans son Adresse, des phrases de sympathie et de pro- 
testation en faveur de la Pologne : elle entend, en ces occasions, 
des discours où le sentiment a plus de part que la raison. 
Le seul résultat de ces manifestations est d'irriter l'orgueil 
du Czar et de rendre sa main plus dure. Pendant ce temps, 
notre gouvernement se borne à marquer diplomatiquement ses 
réserves, à mesure que Nicolas détruit les derniers restes du 
royaume de Pologne et de l'organisation établie par les traités de 
Vienne. Lorsque la chancellerie russe fait publier, en 1 833, dans 
la Gazette officielle de Saint-Pétersbourg, un article contestant 
aux puissances autres que l'Autriche et la Prusse le droit d*invo- 
quer les stipulations du traité de Vienne, et déclarant que 
la Russie en est déliée par l'eiFet de l'insurrection, le cabinet de 
Paris fait aussitôt soutenir la thèse contraire dans le Moniteur. 
Mais on sent bien qu'il agit sans espoir, sans entrain, par acquit 
de conscience, pour satisfaire les exigences de Topinion, et 
avec la pleine connaissance de TineiTicacité de ses démarches. 

C'est ailleurs que se porte l'activité de notre diplomatie. Des 
questions nouvelles sont nées, qui, pour occuper moins les 
Chambres françaises, pour être négligées, quelquefois ignorées 
d'elles, n'en ont pas moins une réelle importance : il convient 
donc de les examiner de prés, d'uuiaot plut que 1« duc dfl 

1 Jjiitier 1834. 
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mateur. Les populations étaient violentées plutôt que changées. 
Cet étalage de puissance cachait mal la ruine d*un pays épuisé 
d'hommes et d'argent. Derrière une devanture de civilisation 
moderne, subsistait le vieux fond de barbarie musulmane et de 
despotisme oriental. 

En France, cependant, les esprits étaient séduits et éblouis. 
L'Egypte était restée chère à notre imagination, depuis l'expé- 
dition, si vite légendaire, de Bonaparte. Très-artificieux et 
comédien, sons son masque de rudesse sauvage, le vieux pacha 
soignait adroitement sa popularité occidentale, se proclamant 
« enfant de la France » , nous empruntant ses instructeurs 
militaires et industriels, professant le culte de Bonaparte, et 
faisant écorcher par ses soldats le chant de la Marseillaise. Aussi 
la llevue des Deux Mondes le louait-elle, en termes enthou- 
siastes, d*avoir u francisé l'Egypte» et « épousé la pensée de 
Napoléon » sur ce pays. Engouement universel et irrésistible, 
tel qu'il s'en produit parfois dans notre pays. On s'échauffait 
pour l'Egypte de Méhémet-Ali, comme naguère pour la Grèce 
de Canaris. Il n'était pas jusqu'aux démocrates qui ne saluassent, 
dans ce tyran oriental, « un homme nouveau, un fils de ses 
œuvres, un élu des révolutions modernes ' ». Quant aux poli- 
tiques, ils rêvaient vaguement d'une sorte « d'empire arabe n, 
créé sous le patronage de la France, assurant sa prépondérance 
dans la Méditerranée et faisant contre-poids à l'empire ottoman 
que dominait la Bussie*. 

Pondant que l'Egypte semblait revivre, la Turquie était plus 
moribonde que jamais. L'effort fait, en 1828 et 1829, pour 
soutenir la guerre contre la Bussie, l'avait épuisée. Quant au 
sultan, le farouche Mahmoud, s'il avait massacré les janissaires, 
comme Méhémet-Ali les mameluks, il n'était pas pour cela de 
la taille du parha. Usé par la débauche, capable d'un accès de 
violence, non d'une volonté persistante, il avait désorganisé la 

* Loiiîs Blax:, m^tolrr tic dix anx, t. V, p. 397. 

'M. de Poli;;ii.u- ji;nMil avoir «Mionsi: le projet iJc cet empire nfrir.iin qu'il 
voulait rirndie j(i<^(|irà Al;]er; il avail eu l'idée de faire cliàtier le dey par 
MtIu'mnt-AIi. 
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vieille féodalité turque, sans rien mettre à lu place. Il n'nvuit 
donc pour résister h l'attaque, ni force matérielle ni force morale. 
A peino les hostilités ouvertes, les lllgyptiens, commandés pjr 
Ibrahim, fils de Méhéinet-Ali, s'étaient emparés, en courant. de 
la Palestine, de la Syrie, et avaient mis en déroute les années 
successivement envoyées par le sultan pour les arrêter. Dès le 
milieu de 1832, Mahmoud, effrayé, à bout de ressources, s'étnit 
tourné vers les quatre grandes puissances, Russie, Franre, 
Angleterre et Autriche, implorant leur intervention contre son 
vassal rebelle. 

L'avantage de la Russie sur le reste de l'Europe était d*avoir, 
dans la question d'Orient, une idée simple et nette, mieux 
encore, une idée fixe. Quelle n*est pas, en politique, la force de 
l'idée fixe! Pendant que les autres puissances se laissaient sou- 
vent distraire, quelquefois dévoyer, par des préoccupatiooi 
diverses, le gouvernement du Czar allait droit son chemin, les 
yeux toujours dirigés vers le Bosphore, résolu ë profiter de tons 
les événements, de tous les accidents, pour s'en rapprocher. 
Aussi l'appel de la Porte ne le trouva-t-il ni inattentif ni hési- 
tant. Il s*emprcssa d'offrir le secours, non-seuicmcnt de sa 
diplomatie, mais de ses armées, trop heureux de s'ouvrir, a 
titre de protecteur, cette ville de Constantinople, où il n'avait 
pu entrer encore comme conquérant. 

Arrivée à Paris, dans l'espccc d'interrègne ministériel qui 
avtiit séparé la mort de Périer de la constitution du cabinet du 
1 1 octobre, la demande de la Turquie avait pris le gouverne- 
ment français un peu au dépourvu. Celui-ci n'avait même |ias 
d'ambassadeur auprès du divan et n'y était représenté que par 
un chargé d'affaires. Savait-il, d'ailleurs, aussi bien que la 
Russie, ce qu'il voulait en Orient? La vieille tradition qui, 
de|)uis IVançois P^ avait lié la France a la Turquie, ft*ëtdit 
trouvée, comme tant d*autres, singulièrement dérangée et 
brouillée depuis quarante ans. L'expédition de Bonaparte eo 
Kgyi'te, ren;;ouemtnt pliilliellénique qui nous avait conduits, 
pffud.int la Rostaunition, à anéantir, dans les eaux de Navarin» 
la flotte tuiipie, au plus grand profit de la Russie; enfin, le 
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;our8 moral donné en 1828 et 1829 au Gzar en guerre 
re In Porte, dans I*espoir que Talliance russe nous vaudrait 
compensations en Belgique ou sur le Rhin, n'étaient-ce pas 
Dt d'infidélités à cette tradition? La révolution de Juillet, 
*endant désormais impossible toute partie liée avec Saint- 
irsbourg, aurait pu nous ramener à notre ancienne poli- 
e. Mais alors s*était présentée, comme un obstacle ou tout 
loins comme une complication, la sympathie pour Méhémet- 
De là, des incertitudes et parfois des contradictions dans 
e action. 

[algré ces difficultés, notre chargé d'affaires à Constant!- 
le, M. de Varennes, s'employa activement h contrecarrer 
iesseinsdu Czar, détournant la Porte d'accepter ses oITres, 
tant le sentiment turc contre la Russie, tentant une sorte de 
iation entre le sultan et le pacha, conseillant au premier de 
)as refuser des concessions nécessaires, au second de modé- 
scs exigences : œuvre singulièrement ardue que ne ren- 
nt pas plus aisée les intrigues de la Russie, l'enivrement 
)acha et la haine furieuse que lui portait Mahmoud '• M. de 
snnes ne rencontrait pas, d'ailleurs, chez les représentants 
'Autriche et de TAngleterre, le concours qu'il avait proba- 
lent espéré. La peur qu'inspirait à M. de Metternich la 
ice révolutionnaire lui faisait fermer les yeux sur les dan- 
de la Russie conquérante; il s'employait à rassurer les 
es puissances sur les desseins du Czar à Constantinople et à 
nquiétersur nos visées en Egypte '. Rien de plus facile que 
eiller, sur ce dernier point, les ombrages de l'Angleterre : 
ie avec un ministre moins jaloux et moins méfiant que lord 
nerston, nos voisins d'outre-Manche n'eussent pu voir avec 
fférence Suez et TEuphrate, c'est-à-dire les deux routes de 
le, 'aux mains d'un client de la France. D'ailleurs, le chef 
•orciy/i Office n'avait pas eu jusqu'ici l'occasion de beau- 
Que m'importe l'enipire? disait on jour Mabmoud k un conseiller qui clior- 
à reffrayer sur les desseins des Russes; que m'importe Constnniinople? Je 
?rais Constantinople et Tempire à celui qui m'apporterait la tète de 
met-Ali. • 
îémoires de Âî. de MeUeniich, t. Y, p. 490 i 500. 
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coup s'occuper des relations de la Russie et de la Turquie: il 
coniiaissuit mal ce côté de la politique européenne; famba»- 
sade anglaise à Gonstantinople était sans titulaire, et il n*avait 
pas envoyé, depuis un an, d'instructions à son chargé d'afraire». 
Par ces causes diverses, la première réponse du ministre an;>lais 
à la demande de secours de la Turquie fut un relus formel. Ce 
refus arriva à Gonstantinople en même temps que lu nouvelle 
d'une seconde défaite subie par Tarmée ottomane, à Koniah, le 
21 décembre 1832. Lesultan, épouvanté, ne tenant plus compte 
des obJeclion'> de notre représentant, se jeta dans les bras de 
la Itussie, accepta ses oifres de secours et lui dénia nda lurmelle- 
mcnt dVnvoyer une flotte dans le Bospbore et une armée a 
Gonstantinople. 

À ce moment, le ministère du 11 octobre était aux affaires. 
Leduc de Broglie comprît, dès le premier jour, le danger de 
Tintcrvention russe et voulut s'y opposer. Se tournant ven 
l'Angleterre, il la pressa vivement de s'entendre avec lui pour 
une action commune, mais sans parvenir ii secouer son indiffi?- 
rence ou à vaincre ses nu fiances ^ £n même temps, pour for> 
tiGer notre influence à Gonstantinople, il y envoyait, comme 
ambassadeur, l'amiral Roussin. Ses instructions étaient • de 
faire eu sorte, par tous les moyens utiles et raisonnables, que 
les Russes n'occupassent pas Con.*»tanlinople du consentement 
de la Porte, bien sûr que s'ils Toccupaient contre le gré de la 

I ■ Je croi4, — iVrivait conhdfiitifll<Miicnt le duc de Broclie à Tallrmad, b 
21 j.iini^r 18 lis, — i|iie 1rs iiiirn'-iHi ilii {•ouverm-menl aii;;lji», lur ce poini, M>l 
idi-iiii'jiiro .iiix n-'ilir^ «-c cjiir Ir t'-iii|t4 pifA^e. J'ai loue lieu de croire (|nr, ùwaê 
dcuk ;;ijn\ii iifiii"iit« ^'i-iili-iidcnl bii-iK l'Auirii'lif liiiirj par te réunir i noiH co^U^ 
r.i^,i.<ii(li>>' iiii'iii i-vriiiiiri lit* Li Hiissif. C'c!»l là l'truvre que tous avei Itou* u 
ciiii;',it'-. tji' Viniiii' et ijut; I1-4 Cent-J(iur!t tniit venus déran("er. C'eit k vout^fl'il 
.i*i|i.iiiii'nt ili* r.iilii-vii. ■ l.'n pi'ii jiliis urd, le duc de ltr«>(>lie te pUi^uil^ 

• l'c^cii Mil- |i<iii!piif .ivi'i- lai|iifllH Itr i;<*uvrineineni an(>Ui« avaii accneilli* dfM 
imio fiitiM, o("i iiivri<i<( Diivcrliiiei rp|jli\enienl à l'Oricnl ■. El il àyutMÂ: 

* lin %• iiCi-, rr II r-i |i.i-. m i t.itiii-. l)i-puit luun fiiiiér au iBiniflrre, je n'ai 
ili- ^iillii ic- I r \ i:,;l- ii-i !'■ ii'L-n\i>ViT uii auili i^<dil''iir À (liin«ianûno|ile. J'ii 
i<iiiiii<|ii> . |ii • |ii'- ;ii>Ti |Mi ji>iii, à luiil (ji.iiivillf, iiiuien let dêp'-i'llr« i|He J* 
irt-r\.ii<« *-l -j I- j •( ii\ ii« .i ( i> «ii|i'(. Ji* l'ji .i\rili, piir, pic^^é. .. Tout ftrfjil b>> 
À .Mi-x.iiiili ■■- .• ('iiii>i ■iitiriiiplr, «i If f iliiiift .111 'lait avait voulu. • {Cotif*" 
iiiii l.iiii r II '.lii iiti.-ljf du dur i|.- Ilii--Iiv vt de M. de Talleviand. ihem»"^ 
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Porte, cela deviendrait tout de suite une affoire européenne, et 
que nous aurions plus d'alliés qu'il ne nous en faudrait pour les 
en faire déguerpir' » . L'amiral était un homme considérable 
dont la parole devait avoir une autorité particulière ; sa con- 
duite dans le récent conflit avec le Portugal lui avait valu un 
renom d'énergie et de décision ; mais son esprit hardi, entier, 
impérieux, toujours dominé par une seule idée, n'avait pas 
toutes les qualités qui convenaient à un diplomate, surtout 
dans une négociation si complexe. A son arrivée à Constanti- 
noplo, en février 1833, il trouva la flotte russe entrant dans le 
Bosphore et s'apprétant à débarquer des troupes. L'éloigner à 
tout prix fut aussitôt sa seule pensée. Il parla haut et ferme au 
divan ; et comme celui-ci arguait de l'impossibilité où il était 
de se déiendre autrement contre les prétentions de son vassal, 
l'ambassadeur français, pour couper court à cette objection, se 
porta fort de faire accepter les conditions turques par Mébémet- 
Ali, si les Russes étaient congédiés. La Porte, surprise de nous 
voir ain^i prendre son parti contre les Egyptiens, se hâta de 
nous saisir au mot et invita les Russes à s'éloigner. Gela parut 
d'abord un échec pour le gouvernement de Saint-Pétersbourg, 
un succès pour la politique française : M. de Metternich dit en 
présence de tous les ambassadeurs « que ce traité était le plus 
beau succès diplomatique obtenu de nos jours » . Mais cette 
impression ne dura pas. Quand 1 amiral Roussinsignitia au pacha 
rengagement pris en son nom, celui-ci, qui avait entendu, 
jusqu'alors, un tout autre langage de nos agents à Alexandrie, 
répondit par un relus très-net'. Quel moyen de le faire céder? 
La situation de Tambassadeur devenait fausse et mortifiante, 

1 Lkiifc ruiitiii:>i)iii;li(; du duc de Brugiie ù Talleyrand, du SS mars 1833. 
(^Documents int*,lit^.) 

^ Méh('iiict-Ali« d.iiis sa conversations avec les consuls étran(*ers, se disait 
■ étonné i|ue le ^;ouvi^ri)(>int'nc ti.iin.-.ii'i, qui, di'puid deux ans, n*availces«éde faire 
d-.'i déinan hos aupn.'s lie lui pour l\:ii;j.ij;er à déclarer U (juerre à la Porto, osât 
ni.iintenant lui |)ropo<«cr l.i paix à d -s louiliiiouA si peu avant;i{*euie!i ■. (IIille- 
BiivNO. (it'icliicUtr Fruitki'fichsf lS3l)-i870, l I, p. 531.) l^e p.iclia dénaturait 
é\idemiii(>iit li>s fjit'i, ]>our exciti-r les autres puissances; né.inuioins il est certain 
que le lan;;.i .c d» notre consul à Ali*xandrie n'avait pu le p.éparer à la cuinmu» 
nication d(> l'amiral Rous'tin. 
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La Porte, se fondant sur rimpiiissunce où il était de lui faire 
avoir re qu'il lui avait promis, rappela de nouveau les Russe>, 
qui, par mer et par terre, reprirent avec empressement le rlie- 
min (le Gonstantinople. Le 5 avril IK33, la flotte du Czar jetait 
l'ancre dans le Bosphore, et cinq mille hommes de troupes de 
débarquement campaient sur le rivafje asiatique. 

Cependant, le cabinet de Londres se réveillait enfin de son 
sommeil. H ne pouvait voir sans alarme l'escadre russe dans le 
Bosphore, ni peut-être sans quelque jalousie le représentant de 
la France jouer le rôle principal à Gonstantinople. Quand loni 
Palmerston avait appris à l'ambassadeur de la Porte à Londres 
comuHMit Tamiral Boussin venait d'obtenir Péloi^nement de la 
flotte russe, le Turc l'avait écouté en silence, puis lui avait 
demandé: « Kt où est l'Angleterre dans tout ceci'? ■ Ce iDot 
avait du faire réfléchir le ministre britannique. Lord Ponsonb?, 
que nous avons déjà rencontré ù Bruxelles, fut envoyé comme 
ambassadeur auprès de la Porte avec mission d'a{;ir contre la 
Btissie. M. de Tallovrand écrivait de Londres au duc de 
Dro{;lie, le 25 avril 1833: > Ici« d'une longue léthargie, on 
passe a tme sorte d'épouvante ; cette alarme n*a cependant pro* 
duit aucun expédient. Chacun alors est venu me parler et me 
demander mon avis. » Le duc n^pondit il l'ambassadeur : 
a J'espère que nous allons reprendre l'affaire d*Orient sur de 
nouveaux frais, et je vous conjure de ne pas laisser legouvef^ 
nement anglais s'endormir encore une fois*. ■ 

L'Autriche elle-même, bien que toujours en méfiance contre 
le gouvernement de Paris' et en ménagement avec celui de 
Saint-Pétersbourg, [proposa, au vif déplaisir de ce dernier, une 
action (li|>lomatiqNe des grandes pui>sances à Constaiitimiple. 
M. de Mi.'tternirb s'en ouvrit aux ambassadeurs de France et 
d'Angleterre. ^ Les affaires d'Orient, leur dit-il, ne peuvent 



' Mitni'iiit de (irrvitfr^ t. Il, |i. IJOT. 

*^ (!itiii«|i<iiiii iiit I* riiiiliil''iiii'lh- ilii ilitr ilf* HrD'^lie ri de M. de Talletruid. 

(Ihn utnrnts nit'tiit*.) 

** NI. ilf Ml Kriitiili •»<• |il iii|ii.i I, ,i\iT mil* i*\iiViii<' .iiiinliniir, i|r 1* • ■oluIrraliW 
jaliiii«.r ili- r.iiiiii.ii lUfii*^ Il ». ^.UcfiiKi/ ' >, I. V, II. .*îOS j ritlN ) 
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être arrangées qu'en commun. Précisément parce que les quatre 
puissances se jalousent et se soupçonnent, elles doivent se sur- 
veiller, et pour se surveiller, elles doivent marcher ensemble... 
Je ne veux ni conférence, ni protocoles, ni formes solennelles; 
je propose seulement qu'on trouve quelque part des hommes 
au courant de la question, informés des intentions de leurs 
gouvernements et accrédités, sinon pour conclure un arrange- 
ment, au moins pour s'entendre sur les moyens qui peuvent le 
préparer. ■ Sans le dire expressément, il laissait voir son désir 
que le siège de cette négociation filtélabli à Vienne. Quant aux 
bases sur lesquelles l'entente pourrait se faire, il indiquait : 
1* une déclaration des cpiatre grandes puissances, qui empor- 
terait garantie en faveur du sultan de toutes les parties de 
son empire; 2* rengagement que lesdites puissances devaient 
prendre les unes envers les autres de ne jamais, dans une hypo- 
thèse quelconque, accepter la possession d'un seul village de la 
Turquie européenne. Du reste, M. de Metternich affectait de 
se porter caution des bons sentiments de la Russie. Ces ouver- 
tures furent transmises à Paris et Londres. Mais les gouverne- 
nieiils de France et d'Angleterre se nK'liairnt de l'énergie vi 
même un peu de la sincérité du (hanccUcr de Vienne. A|>r(\s en 
avoir délibéré ensemble, ils répontlirent, le 14 juin 1833, ù 
leurs ambassadeurs à Vienne « (ju*!! n'y avait pas lieu de don- 
ner suite à la proposition (|ni leur avait été faite, que lord Pal- 
merton avait sondé le prince de Lieven, ambassadeur de Russie 
à Londres, et jugé d'après son langage que l'cmpcnjur Nicolas 
s'y opposerait péremptoirement; que M. de Metternich n'était 
pas homme à la soutenir avec vigueur, et (|ue la négociation, ne 
pouvant ainsi venir à bien, aurait pour résultat de consacrer 
en quelque sorte par une tentative inutile pour l'infirmer la 
position sj)éciale et privilégier que la Russie voulait s'attribuer 
en Orient ». A la dépcrhe oriirielle que le «lue de Rruglie adn»<- 
sait à son ambassadeur, il ajouta dans une lettre particulière : 
> Si le gouvernement aiitrirliien se trouvait réduit à l'alternative 
de rompre avec la Rur>sie ou de lui laisser faire tout ce (|u'elle 
vuudiait, judjuci et y cunij>ris roccupiillon définitive de 
a. S4 
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CoDslantinnpIe, il rst riair, pour moi du moins, (|i]*il s*v rr<l- 
{jiKTuit. » M. lie M(*lti'rni(:h ne parut pas ilr.sappointc île voir 
son offre (l<*rliiic?e. I*cMit-élre eùt-il été nu contraire fort emlwr- 
rnssé, s'il lui avait fallu y donner suite; il savait, en effet, qu'a 
8aint-i'étersI)our{; on s*en montrait fort mécontent'. 

Pendant ce temps, à Constantiiiople, l'amiral Koiissîn avait 
TÎrc de bord avec sa promptitude et sa brusquerie accoutuméis. 
N'ayant pu arriver à la paciKcation en faisant céder le pacha, il 
cherchait mainliMiant à v arriver en faisant céder le sult.in. 

m 

Les né{;ociations furent laborieuses. Mahmoud , excité yar 
les Knsses, repolissait les t*xi{j(>nces de Méhémet-Ali. A la tin, 
cependant, pressé par notre ambassadeur, effrayé des révoltes 
qui se produisaient sur d'autres points, il céda. Un firman, 
en date du 5 mai 18)^3, accorda h Méhémet le gouvernemeut 
de la Syrie dans les conditions qu'il avait demandées. I*ar 
contre, l'armée é{;yptienne se retira des États du sultan. Ce 
fut ce qu'on appela l'arranfj^ement de Rutaiêh. L'un des 
résultats de cette paix, et non le moins important, fut le départ 
des troupes et de la flotte russes : ce départ eut lieu le 10 juillit. 
C'était une revanriie, pr()m|»tement obtenue, de la récente 
mésaventure de l'amiral lUiussin. Aussi celui-ci écrivait-il * 
son rollè;;ue à Vienne : « C'est moi qui ai fait la paix; \c loi 
iiiêuK* faite deux fois, à de^ conditions différentes, j'en conviens 
mais qu'importe? L'essentiel était d'éloi{;ner les Russes'. "A 
I^iris, la presse ministérielle* fit cpieique bruit de ce qui lui 
paraissait un surrès. u L'inlbienre française, disait le Journal 
des Débats le 1" août 18:K3, a été si efKcace dans tout le cours 
d(? «'ette n(*f;ociatioii, elle a t'-ir si activement mêlée aux événe- 
ments de l'Asir Mirirnreet a leur heureux dénuùnient, que nnu'^ 
piiuvoiis nous fi'lii-ilt^r hanteineiit du rôle que la France a |tiii«^ 
dans cette iiit-niorable riiconstance. u 

Les autres coins d'Kurojte, au contraire, accueillirent nu ' 
rarranjjement de Kutaièh. A Vienne, surtout, on était U» 
mécontent. •> L Kuropi . disait M. de Metternicli, sera peut^rlre 

Wf i> o '• * <'!• Iif* i/c ^V. lie >u.ii.'i'-<4fi/airra 

3* iOiU. 
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troublée perulant cinquante ans, par suite de la triste influence 
que l'amiral Roussin vient d'exercer sur le Divan '. » En tout 
cas, il fut bientôt trop visible que l'affaire n'était pas finie. On 
apprit, en effet, que, le 8 juillet 1833, deux jours avant le 
départ des Russes, le comte OrlofF, ambassadeur extraordinaire 
du Czar, avait conclu avec la Porte une convention de défense 
réciproque : par ce pacte, connu sous le nom de traité d'Unkiar- 
Skelessi, la Russie s'obligeait à fournira son alliée toutes les 
forces de terre et de mer dont elle aurait besoin u pour la tran- 
quillité et la sûreté de ses Etats » , expressions qui, dans l'état 
de l'empire ottoman, pouvaient servir de prétexte à une inter- 
vention permanente; la Porte s'obli{j[eait, de son côté, « à 
fermer le détroit des Dardanelles, c'est-à-dire h ne permettre a 
aucun bâtiment de guerre étranger d'y entrer, sous un prétexte 
quelconque »; |>ar suite, des travaux considérables étaient 
entrepris sur les deux rives du détroit, sous la direction d'ingé- 
nieurs russes. Le but poursuivi par Catherine II semblait 
atteint : son successeur avait trouvé le chemin de Bysance. Que 
ses armées y entrassent comme protectrices ou comme enne- 
mies, n'était-ce pas à peu près la même chose? 

A la révélation de ce traité, l'émotion fut grande en Europe* 
Le gouvernement anglais, na'^uèro si inatteiitif, était le plus 
irrité : il ne proposait à la France ricMi moins (|ue de forcer les 
Dardanelles pour aller brûler la flotte moscovite. Le duc de 
Hroglie, tout hostile quil dit aux desseins de la Russie, ne 
croyait pas (]ue l'on pût autant brusquer les choses. A son 
avis, il fallait protester, refuser d'accepter ce qui s'était fait, 
mais prer)dre garde de s'engager dans un conflit prématuré et 
lie n'^veijh'r la (pieslion d'Orient (pii semblait s'assoupir '. En 
rc iilitr, le iliic .senlail la France encore trop près de la révolu- 
tion de IS:i(), (les troubles (|ue cette révolution avait produits 
au dedans, dv.^ uiéfiances qii'elhî avait suscitées au dehors, pour 

' Mcinoir*:'i inrillf^ tir M. de S.iintr~Àulain\ 

^ Au prf.'inli-r ;ii:iiitl. M. lir T.ill(>vr.iii(] eût rté asiii'z flii(|)0!ii'; à ac la»Mer rmporicr 
à l.i >iii(r (iii {Miiivt riHMiienl .iii{>lais. ^Cori'f'Ajioiid.iiit'c cuiiHdeiitielle du duc de 
DiD^lic it (le M. de l.illt;\rjiid. Documents inéUits,) 
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risquer déjà une grande guerre. On se borna donc à quelques 
manifestations des flottes anglaises et françaises sur les côtes 
de Turquie, et à des protestations diplomatiques que les deux 
puissances occidentales fireg^à Constantinople et à Saint- 
Pétersbourg. Le Divan parunAcevoir ces protestations avec 
plus de satisfaction que de chatjrin. Le Reiss-Effendi et le 
Sérasquier vinrent en remercier Tauiiral Roussin. « Ils n'avaient, 
disaient-ils, signé le traité du 8 juillet qu*avec une grande 
répugnance, et, ne se dissimulant pas TefFet déplorable que 
Talliance russe produisait dans Tempire, ils tenaient beaucoup 
pour leur part à en décliner la responsabilité. » Ils protestèrent 
de leur attachement pour la France, rappelèrent que u c*était 
d'elle qu*ils avaient d'abord sollicité l'appui; ils s'étaient jetés 
dans les bras de son ambassadeur, quand, au mois de février 
précédent, il était arrivé à Constantinople; sa protection avait 
malheureusement été alors inefficace, et c'était faute d'autres 
ressources qu*ils s*étaient résignés à subir celle du plus moi tel 
ennemi de leur pays » . L*accueil fut tout différent à Saint- 
Pétersbourg. On y répondit sur un tel ton à nos protestations 
qu'on put croire une rupture imminente. M. de Metternicli 
s'interposa. Au fond, le traité d'Unkiar-Skelessi déplaisait lort 
au gouvernement de Vienne *, mais la peur de la révolution ne 

> M. de Metteraich ne pouvait même se cacher qu*ea cetKe circonstance il 
«Tait été complètement joaê par le cabinet de Saint-Pétersbourg. En effet, pen- 
dant que le traité d*Cnkiar-Skelo$«i »e roncliiait. le chancelier autrichien a^^nmit 
à M. de Sainte- A ulaire, alors amb.i>5.iJe:ir de France à Vienne, «qu'un clinnj^e- 
ment complet, inopioô, s'était opt-ré depuis peu dans la politique du c.i!>iiiet 
russe ■. Il ajoutait, avec un air de niv«ière : «Je veux tous confier que dL-rnière- 
ment rem[»ereur Nicoljjt a fait renir d^ns son cabinet M. de Fiquelmont. Il est 
convenu que ses anttCtHlents pouvaient nous in<;HrtT de fâcheuses préventions, 
mais il a torm;*l Ionien t abjuré son ancienne po1î;i ]ne. Il a voala que noiie am- 
Kwsadeur é^ri^iu sou^ sa dictée, l'en.^af.eroent d'honneur de ne plus rien faire 
qu*a\ec nou* et jur nou> d.un L^ ciff'.ùi.-^ d'Oii iit. Ju;;-' "i. après une déclara- 
tion >i cjtn;ori.jae, «n o\«e j».tr écrit diitcieni: nt à 1 1 mp«*rrur François, nous 
sommr.« fondé* à now> p 'ritr ;;jr.ini> et »le« acte* et de^i piojets de I emj^rcur 
Nicolas. • Et M. de Metti-rnieS >'■ pl.nsjiit à n^péler • quil avait dompté le lion 
moscovit-, et ij.ie dc><orm.ti» il ne i-r.ï.'.nail ni *urpri*e ni ré4i*tjnce » . Quelques 
joor« après celte converMti -n, M. de Sa:nle-Aila;r« ayant ap|«rts le traité 
d'Cr.Liar-5Lfle<ii, se hita;t d*a!l;fr l'annoncer au cfancelier^ fort cnrieni de 
•avvûr si celui-vi avait été, en cet::* aff^iie. complice ou d'jpe. M. de Metteraich 
n»ta aussi lu^vàMiblc que de cv>utume. >« boruaui à eoMCUe dcé doutes sur 
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lui permettait pas de se séparer de la Russie; il accepta donc le 
traité, se bornant adonner en même temps au Gzar des conseils 
de modération. Tâchant de se persuader que ces conseils 
étaient entendus, il crut pouvoir se porter fort, à Paris et è 
Londres, que l'intention di* ^^ouvernement russe était de 
laisser le traité à Tétat de lettre morte. La Prusse suivit en 
tous points l'Autriche. Cette intervention calmante de M. de 
Metternich, aidée de la prudente résolution du duc de Broghe» 
amena, à la fin de 1833 et au commencement de 1834, une 
certaine détente et une sorte d'accalmie; toutefois, bien que 
le chancelier autrichien se flattât que la « question russo- 
turque • fût, grâce à lui, « dissipée en fumée ' », les dilficultés 
n'étaient pas résolues, elles étaient seulement ajournées. 



III 



L'opposition faite à la politique russe en Orient n'était pas 
de nature à diminuer la haine passionnée que l'empereur Nicolas 
avait, dès le premier jour, vouée à la monarcliie de Juillet. 
Aussi l'avait-on vu, en 1833, au moment même où nous faisions 
retirer ses troupes du Bosphore, s'agiter une fois de plus pour 
déterminer une sorte de croisade de TEurope continentale 
contre la France révolutionnaire. Dans sa pensée, il s'agissait 
bien de nous déclarer la guerre. L'envoyé prussien à Saint- 
Pétershourg écrivait le 11/23 juin 1833 : > La Russie veut et 
désire la guerre; elle la tient pour aussi inévitable que néces- 
8 lire '. » Pour y déterminer la vieille Europe, elle comptait sur 

Vvi atcnce même du trailt'. • Sur mon honneur et ma conscience, dit-il, «i le 
traitr riiste, il a été conçu et accompli ian« ma partiel |iation, »an4 qu'aucune 
circon»i:incc ait pu «'vcillir ma |>ré\i<>ion ■ Toutefois, il ne voulut pas ap l.ii<Mr 
■nenrr à t<-moi(>uer une fli<t.i|iproh.iiiun J«? I.i conduite di; la Itustie. [Mémoires 
inédite de A/, de Sainte- Anfairr.) 

* Mémoirttde yf, de Meiternirh, t. V, p. 596. 

* Cf. lt*4 «lép^ches ciiéet par nillel>r.ind. {Getchiehte Frankreichs, 1S30-1M70, 
t. 1, p. 5VS.) 
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l'impression qu'y avait produite notre lévolution. Touternîs, 
cette impression n'avait jias la netteté qu eilt snuh.titée lu piis- 
sioii du Gzar. Dans les diverses cours, on altcndnit, on pré- 
disait, on désirait la chute du gouvernement île 1830, mais, 
en même temps, on la reiloutaiE. Quand ce {jouvernement 
prenait le dessus sur les partis de désordre, il était malaisé de 
savoir ce qui l'emportait, dans les chancelleries étrangères, du 
pkisir d être tranquillisé ou du déplaisir d'être déçu, ■ On 
voudrait tontes sortes de maux à la révolution de Juillet, écri- 
vait de Turin M. de Daranle, le 19 octobre 1832, si l'on ne 
devait pas en souffrir soi-même, et l'on se trouve ii la înis ras- 
suré et contrarié, quand elle se montre honorable et si:nsée ' . ■ 
De là, un état d'esprit bizarri', cumptiqué : beaucoup de 
méchante humeur et de mauvaise volonté, sans rien de précis 
ni d'efBcace. Pour déterminer une hostilité plus vive, le Czar 
faisait valoir contre nous des griefs plus spéciaux et plus récents : 
il rappelait comment, d;ms les affaires belges, le cabinet de 
Paris, se faisant suivre de celui de Londres, avait passé outre 
aux résistances des puissances continentales; il montrait l'effort 
fait d'abord par Louis-Philippe, après la mort de Périer, et 
continué par le duc de liroglie, pour reprendre en Allemagne 
l'oncienne tradition française, s'immiscer dans tes aff.iires de la 
Confédération germanique, se faire, contre l' Autriclieet lu Prusse, 
le protecteur des petits États, et, dans ce dessein, y favoriser le 
mouvement constitutionnel*; il n'avait garde enlîn depussersous 
silence les tentatives d'émeutes ou de conspirations quivenateot 
de se produire à Francfort et à Turin, et derrière lesquelles on 
découvrait sans peine la propagande partie de Paris, l'action 



■ L«itreï M. te duc de Broelie. (Dociimenirmédil:) 

* BiLUtBBiiiD, CeKhlchle Franireichi, it3li-lS70,i. I. ii. &tâ iU,^ei|>.55a 
_ Le 8 juillet 1833, le Journal .lt> Dtbaf publiail, «ir U >ii»ation d,. I Aile 
tnagoe, uu article où il combattait U |jrélcnlion de l'Aulncbe el tle la PruM« 
d'annuler lo pelit* Ëuu de la Con fédéra lion, et oà II r>j>|i«lail que l« tnitë de 
Vienna avait conucré l'iadciiendadcc de ce* l^iata. Le (•ouTemninent françaU 
obienrail *aui, avec une vijtiUnce particulière, ce tfii se |i»>sail en Luiemlioâq;, 
el déclarait irèi-haul quil ne laiueriit |ia> la diète allemande y mettre 'le jiipd, 
en ia« de soutèvemcnt populaire. Celle poliliqua était plua prèvoyanle iga* cells 
qui devait plut tard tamor faire el mtine lecanderruniié allnuaiide. 
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des n*ruf][iés si nombreux dans cette ville depuis les journées de 
Juillet, et si étroitement liés avec les révolutionnaires français. 
Était-ce assez pour que TAutriche et la Prusse entendissent 
Tappel belliqueux du Czar? A Vienne, si l'on nous témoignait 
presque autant d*antipatliie et de dédain qu'au lendemain de 
1830 S moins encore qu'à cette époque on était disposé à se 
jeter dans les grosses aventures. M. de Sainte-Aulaire, qui 

> J.c duc de Rruglic était trcs-coïkvaincu de cette hostilité de rAutrichc*; il 
ét.iit nièiuf^ disposé à i'exafjéitrr. Ou le voit par les instructiuiis (]u*il donna à 
M. fie Saiiiie-Aulnire, en avril 1833, quand il IVnvoya comme ambassadeur à 
Vii'i)n<>. Il V |>i-i'Sf-nte TAntrichit rtmimc* ayant été dès la Instauration c-n anta- 
('diii^ni'' .i\er la Fr.nii-e, cl et la à i.iisun dt* la m diffrrcnce ahsiolue dr;« principes 
de leurs gouvrrncincDis » ; Aeulf*mpnt, avant 1S30, cette hostilité était impuis- 
sante : la cour de Vimne était brouillétt avec la Russie et n'avait pour elle que 
rAiink'tcrri'. Noire uiiiiistre rontinn;iii on cos termes : • Par l'effet de la révolu- 
tion de Juillet et surtout des évésienieiits qui l'ont suivie d'une extrémité à l'aulie 
do l'Hurope, ret éi.it de choses a beaucoup rlianj^é. Autant la positia^ de la 
Kussie vt de la Prusse s'est afiaiblie, autant an contraire s'est améliorée celle de 

l'Aulriche Le r(*i>scntim(*nt que \f< év»'nenirMi(s de Turquie avaient laissé au 

gt>uvernement russe contre le cabinet de Vienne s'est effacé devant l'irritalion 
Lien plus {grande encore que la révolution française et celle de P(ilo{;ne ont 
inspirée à l'empereur Nicolas. La Prusse, toujours tremblante en présence des 
mouvements révolutionnaires, toujours disposée à sacrifier au besoin de s'en 
{iar.iiitii- les autres combinaisons de >.t politique, s'est aussi rapprochée de sa 
pui<«.o.inte voisine ; comme * n 1819, elle s'est replacée sous sa direction, elle lui a 
Uissé reprendre sur le corps {jeruiaiiicpie celte suprématie, objet couatanl de leur 
rivalité Kniin, les petits princes d'Italie, déjà atteints par l'incendie révolu- 
tionnaire, ont suivi cet exemple avec plus d'abandon encore, et deux interven- 
tions succeitsives ont rétabli pour longtemps dans la Péninsule cette prêpotence 

que l'Autriche n'a su, à aucune époque, y baser que sur la force matérielle 

L'Iiostilité morale existante entre la France et l'Autriche ne se rattachant |>as à 
des motifs accidentels, mais au fond même de la iiitualion, ce serait se (aire une 
dauf^ereuse illusion que de compter, pour la faire ceyiser, sur des motifs puisés 
dans le» vicis>ituilf>s ordinaires de la polititpie. Cette hostilité durera tant que les 
deux pays continueront à niarclier ù la tète des deux ordres d'opinions et d'idées 
qui parta{;ent aujourd'hui l'Kurojfe en deux camps ennemis, ou du moins tant 
que ces opinions n'auront pas acquis as<*ez d.-* maturité et de calme pour pouvoir 
coexister sans aspirer contiiniellcuient à se détruire l'une l'autre. Un esprit aussi 
éclairé que le vôtre, monsieur le couite, déduira facilement de cet ex]>osé la 
nature et l'objet de la mission que vous aurez à remplir. Il ne saurait être 
question pour longtemps, à moins de cire on. .tan ces bien extraordinaiies, de tra- 
vailler à opérer un rajiprochement intime entre dtMix pays séparés par des divi- 
sions aussi profondes. Toutes les démarches qu'on ferait dans ce but ne tendraient 
qu'à ména('er au cabinet de Vienne un moyen de nous desservir auprès de nos 
allié:^. Le rôle de l'amba?sadeur du lîoi auprès de la ctmr impériale est d'obser- 
ver attentivement les miin(L*uvres ténébreuses d'un cabinet où viendront toujours 
aboutir tous les Hls des combinaisons dirigées contre la France. • {Mémoires 
inédits de M. de Saintc-'Àulairc.) 
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siv;iit (|iiitl(* raml)assii(I(* ch> Rome pour prendre celle de Vienne, 
écrivuit un dur de Bro<;lif.', lo âO mars J8.'i3, à |>einc arrivé â 
son po.*)to : « Ce (jue j'ai drjà hien vu, c'est (|u*on nous déteste, 
personnes et crlioses; ne nous flattons pas à cet cjjard. ■• Mais 
il ajoutait aussitôt ce correctif : « La cour et les ministres sont 
(jénéralement sans passion... Ils cherchent bonnement leurs 
intérêts, aiment le repos et la paix, et se coucheront prés de 
nous, si nous ne les enipéclions pas de dormir. ■ Tout en se 
plaisant h do;;matiser sur les vices du régime de Juillet, à pro- 
phétiser sa ruine, à le dénoncer comme un péril européen, M. de 
Metternieh se déffndait de vouloir nous attaquer. « Attendre 
le développement des événements « , se « réduire à une attitude 
pour aiubi dire passive »• , tel était, ii son avis, •• la vérité pra- 
ticpie, la seule a])pli('al)1e aux positions ilu jour «• . Il ajoutait : 
« Dans la situation morale où se trouve la France, la plus 
grande faute que pourraient commettre les puissances serait 
de l'attaquer... La guerre défensive est la seule qui leur offrirait 
des chances de succès... C'est cette chance que nous ne cessons 
d'avoir en vue'. » En attendant, tous les efforts du chancelier 
se bornaient à poursu ivre le rétablissement au moins partiel de 
cette Sainte-Alliance qu'il avait tant gémi de voir se relâcher 
et se dissoudre pendant la Hestauration. Telle avait été, nous 
l'avons vu, sa première préoccupation, à la nouvelle des jour* 
nées de Juillet. Depuis lors, il avait sans cesse prêche la néces- 
sité de former et surtout de proclamer, en face de l'entente 
franco-anglaise, l'union étroite et, pour parler son langage, 
r « unité compacte et imiissoluble » des trois cours continen- 
tales. Mais derrière ce zèle pour les généralités conservatrices 
et les déinonstr.itions diplomatiques, fort peu de disposition a 
agir : peut-être même n'aurait-il pas été difficile de discerner 
une certaine* mc'Haiiee des incartades possibles du Czar et un 
d^'sir' d'amencM' ailroitemcnt ce dernier à se contenter de 
marelles inoilen^ives. 



■ [)r|irche 1' -iihili-iitifllr ilc M. ilf Mi-llfriiiih j M. ilr llomlirllrt, ■nairtr* 
d'A iCiirhc J Tmiii, en il.it«* du '27 ilt-ri'inlirp |K:S2. (il/rmciim, I. V, p. 4SS 
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La Prusse, au moins en la personne de son roi, répugnait 
encore plus à toute action violente. On n'a pas oublié la pru- 
dence, doublée d'un peu de fatigue, qui avait marqué, après 
1830, l'attitude du vieux Frédéric-Guillaume III. Depuis lors, 
la conduite de la monarchie nouvelle, les gages, chaque jour 
plus décisifs, qu'elle donnait de sa volonté pacifique et conser- 
vatrice, avaient confirmé ce prince dans sa modération. Sans 
cesser d'être un tenant de la Sainte-Alliance, sans oser rompre 
l'habitude de fidélité un peu subalterne qui le liait à l'Autriche 
et h la Russie, et tout en se défendant, comme d'une injure, 
du seul soupçon d'accueillir les avances de la France \ il s'était 
presque pris de goût pour Louis-Philippe et s'intéressait à son 
succès. Il était d'ailleurs encouragé dans ces sentiments par 
l'habile et entreprenant diplomate que le gouvernement fran- 
çais avait accrédité auprès de lui, M. Bresson. Vainement le 
prince royal, la jeune cour, les officiers, plus impatients, plus 
ambitieux, révaient-ils des batailles où les poussait la Russie, 
le Roi ne se laissait pas entraîner; ainsi que disait de lui son 
conseiller, le prince Wittgenstein, « il n'était pas comme les 
sous-lieutenants, n'avait pas de grades à gagner, et tout ce qui 
conduisait à la paix lui faisait plaisir' » . Le Czar se plaignait, 
avec une amertume irritée, de la résistance inerte qu*il ren- 
contrait chez son beau-père, le roi de Prusse'. M. de Metter- 
nich lui-même déplorait, non sans quelque dédain, les faiblesses 
du gouvernement de Berlin *. 

En présence de ces dispositions, Nicolas dut renoncer à 
tout espoir d'entraîner l'Europe dans une agression armée 



' Un peu pliif tard, Tcri la Nu de 183V, le inini«lre diri«;eant de Pnitie, 
M. Ancillon, dr-nf>ni-ait,datM une dépAdie, le de«<(rin roiiru par le dur de |trit|>lie 
ri le roi Loin.<(- Pli i lippe ili* srjiarrr l.i l'rii^si; di* i' Autriche rt de la llu^ku*. 
« M.ii<(, dii.iit-il. nous ne «louimcii p.i<> du|M*i dv-» t'.ijoleriet ri dr« doureui« une 
la Franco niMM prodi^pie d.iui (outesi l<»« iirra^iiin.4. Smi ^rul liui rt( dr nrparer ce 
qui r%i lortrniciit uni. ■ (IIillebRà^d, (jetchuh'^ Fiaukreichs, 1830-187(1, t. I, 
p. TuiTi 

' Lrttrf d(* M. Ilrctfton au dur dt* Min^jlic, m iLiic <l« 17 janvirr 183^. (/^*m - 
menti inrtiits.) 

^ lliLiBaHA5B, Geschichte Frankreivh\, IK.SO-1870, t. I, p. TiVS. 

* Mémoires dr M. de Metternirhn t. V, p. ri:i7-.'>38. 
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contre lu France. Force lui fut de se rabattre sur une démons- 
tration plus platonique et moins dangereuse, dont l'idi-e 
paraît lui avoir été S(i{;{;éréede Vienne. Presque chaque aiince, 
les souverains du Nord avaient Thabitude de se rencont:tT 
dans (|uel(|ue petite ville d'Alleuia^jne et de s'y entretenir «le 
leurs affaires. 1 /attitude à prendre en face de la fiévolulinii 
et de la France qui en paraissait le foyer, était le Mijet prin- 
cipal de ces augustes entretiens. Ce fut une réunion de ce 
genre, plus solennelle dans son aj)|»areil, plu^ pré(*ise et plii^ 
comminatoire dans ses résultats, que* propo.sa M. de Melternii li 
et ({ue le O/ar aceeptii laiite de mieux. î^e prudent cliancf- 
lier, tout en .>e Hatliinl d'en lainî sortir enfin cette résurrec- 
tion de la Sainte-Alliance, cette manifestation de I* > union des 
trois cours '^ , (|u*il poursuivait depuis 1830, se sentait guranli 
contre le danger d*être entraîné trop loin, par la froideur de 
la I* russe *. 

Dès le début, cette froideur se manifesta d'une façon assez 
piipiante. l/entrevue olficielle, les conférences importtintr:s 
devaient avoir litMi le 9 septembre, à Miinchengraetz, petite 
\ille de l>oliéme. Fiédéric-Guillaume se hâta, le li août, avjnt 
l'arrivée de Nircdas, dtî rendre visite à Tempereur d*Autric!ie, 
en son ebâteaii de Tlieresienstadt, près de TœpUtz. Puis il se 
purta au-tle*vant du Czar (pii se dirigeait rapidement vers 
MiuM'litMigraetz, et le rencontra seul à Schwedt sur l'Oder, 
le 5 septeiid)re. Oiiatre jours plus tard, quand les deux einpt^ 
reurs furent, a\ee leurs ebaneeliers, au rendez-vous de Miin- 
elumgraetz, ni le roi de Prusse ni son ministre dirigeant ne >*v 
trouv. lient. La cour de lk*rlin n't'tait représentée que par le 
priiK'e ro\;d, et eeliii-ei n'avait pas le pouvoir d'engager ^on 
jiere. >i m( ipie fut le dt'sappointement des monanpies russe rt 
antrieliiei), il> le tlissiiimlerent, pour ne |)as révéler au puidic 
lii niauvtiise Nolontt' de leur allié. Héduits à conférer à deux. 



' M. •{■ 1*1 iliiiiiiii, iiiirii«(ir' (I" S.ii il ii;Mir* .1 Vit>iifif>, nli<rrrail «iu<* lj li** trar 
i\f II l'in-*»' - |ifi III :i lii .III • )• iiii-r'|.« I N|< K'i iiii II iiii |irii ilV'H'-rfjir, <]ii« iiM 
ri.i«;in( <l •'II'- [>i !• I I iii<'t • . I •• |i- f In !ii|<-iiiii-:|f ilu 15 jjti\î«*r ISXl. Il t it* 

VPftMi. (if\ch\i htC II ./|/>/f-(i At, IMijO-IST'*, 11. .'l^^.j 
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ils traitèrent de la Pologne, de l'Orient, de la Belgique, des 
troubles d'Allemagne ou d'Italie, de l'appui que les réfugiés 
trouvaient en France. De plus, sur la demande de M. de Met- 
ternicli, ils convinrent d'un acte qui manifestât l'union des 
trois puissances et fût la contradiction du principe français de 
non-inter\'ention. On sait combien cette question tenait à cœur 
au chancelier d'Autriche. Mais rien n'était fait, tant qu'on 
n'avait pas l'adhésion du roi de Prusse. Il fallut négocier à 
Herlin pour l'obtenir. Sans opposer de refus absolu, Frédéric- 
Guillaume ne dissimulait pas sa répugnance pour un acte qui, 
disciit-il, « entreprenait tant sur l'avenir ' » . Sa résistance tint 
tout en suspens pendant plusieurs semaines, et ce seul r(*tard 
contraria singulièrement l'effet qu'avaient espéré produire les 
organisateurs de la réunion de Mûncliengraetz. On s'en rendait 
compte à Vienne, et c'était un sujet de plaintes amères^. EnBn, 
le 10 octobre, après de laborieux pourparlers, le roi de Prusse, 
pressé par ses alliés, poussé par son fils, le prince royal, et par 
sa Hlle, l'impératrice de Russie, consentit à signer un traité : 
l'aiticle V proclamait le droit de tout souverain indépendant 
dappeler à son secours un autre souverain, et le droit de ce 
dernier de donner ce secours, sans que personne fût fondé à 
l'en empêcher ; l'article II portait: « Dans le cas où l'assistance 
matérielle de l'une des trois cours d'Autriche, de Prusse et de 
Russie aurait été réclamée, et qu'une puissance quelconque 
voulût s'y opposer par la force des armes, les trois cours consi- 
déreraient comme dirigé contre chacune d'elles tout acte 
d'hostilité entrepris dans ce but'. » La Russie et l'Autriche 
eussent désiré que les trois cours signifiassent ce traité à la 
France par une note identique. La Prusse exigea, pour ren<lre 



• HiLLBBRA!«D, Gexchichtc Frankreichsy 1830-1870, t. V, p. 548. 

* I^ prinrossie Je Mcttcrnich ôcrivnit d.iii.^ son Journ.iL à la d.itp ilii 10 or«it)r<> : 
• On m* sait pas enforr si Ancillon a si;>iif' li's coiivcntionsi arrrtôcs à Muiichrn* 
çi.ictz. Danâ l'intervalle, il a perdu un temps irréparable, un temps (|ui pr(>u\e 
aux Français et aux An;;i;iis fpie les trois puissances ne sont pas entièrement 
d\irrord. ■ (Memoin-x de M, de Aîrttrrnwhy t. V, p. 453 ) 

•* Voir le texte du traité, dans les Mémoires de M, de Mettentirh y t. V, p. r»42 
à 54;. 
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la (It'iiiurrlie moins |)rovorante, que l'existence du traité restât 
rarli('(? : on lui cvulii « pour en finir » , comme le ilisait avec 
dcpit M. (le Meltcrnicli. Par le même motif, il Fallut se con- 
tentcT (le notes si*paré(rs, a(lress(*es h la France par chaque 
puissance et rédigées dans des esprits fort différents : celle du 
caiiinet de Berlin, par exemple, était pleine de témoignantes 
d*estinie pour le gouvernement du roi Louis-Philippe ; il fiit 
convenu seulement de terminer les trois notes par une conclu- 
sion identique, où, sans Faire aucune mention du traité, était il 
pru près t(*xtuellement reproduite la déclaration de l'article II. 
C(^s pourparlers av(;r la Prusse avaient pris du temps ; ce ne 
fut (pje dans les premiers jours de novembre que les ambasu- 
(leurs des trois puissances vinrent successivement, rAutrichien 
eu t(He, donner lecture au duc de Hroglie des notes de leurs 
gouvernements. M. de Metternich avait compté sur cette 
démarche pour embarrasser et intimider le ministre français; 
il raillait d'avance cet embarras : « J'ai quelque peine à croire, 
(•(*rivait-il à son ambassadeur en lui donnant ses instructions, 
(pie M. de Rroglie oppose à vos communications autre chose 
qu'un auguste silence, silence que la Doctrine commande aux 
adept(*s quand ils ne savent (pie dire'. ■ f^e chancelier auth- 
cliien se flattait. Sans connaître tout ce qui s'était passé à 
Muncbcngraelz, le duc de Hroglie en savait assez pour avoir pu 
prépanT son attitude'', ."^on sentiment était celui de M. Bre^son, 
qui lui écrivait de Berlin : « Il n'y a aucune alarme à concevoir 
de c(*ttc bravade de trois cours dont deux au nmins ne peu\ent 
vouloir la guerre... Mais si nous leur permettons un moment 

I I.rdrr du 22 i>r|i)liii> iHXl. fMvmoirt'% tlt .V. MHtnnirh^ |. V, p. 54i, 511) 
* M. (Il- Mi'ld'i un II .i\iit loiit f.iii ri'pi-ii<l3ii( |hiiii •!> i.i(h*-r ilu {•(tuvrrn^nrnl 
fi.iiir.ii^. \\.int r«*iiiii-%ii -, f|ii'If|iiri inilii i-<> ili> i-r ijiii «e pn |Mr.i I i uîriil arntrt 
.'i II I iiiiiMM'.iiii-i' (!•- M. ili* S iiiit'-- Aiil.iiii'. Il .iv.iii «u iiiitJiiiin**nt qu'un |j>llriir 
ili- S.niil-l'i-l 'I «ititiii;; «t ni .i)i|i Ir i \ h* itr puni l.i>rr un iinifurinv ia«»e j Irn* 
iM'ri'iii l'i-iiM'oi'*. Il ml' Il •,;« I ^l df ^l•'lIf■^ltil-ll cpii nia tout, rt loainir iMiiir 
aiiih-i^«<*-li'(ii rii.iil If Ini i1ii (iili>-iii, U* i li.iiirrlii-r iiiuj'in.i une lii»loire dr vjlri 
ilr rli.inil-i'* «pli. i-n i iiim'.iiiI Ii ;[.ii(I'- ii>Iii- di- «on ni.iitic, aui.iil lrtiu«-i* rniii'ufiBf 
m iii*'(* •i<i\ « -M ; tii'ii < «'i I .iirin;r i-ii «• • in» île comril r, jin* riHiIrrfaçtia Jr U 
vii\ ilf* iiili'il"(-:ili iir't 't iii%tiiii h d'unir loidr «Jr druil* M. de MrlirffMik 
|iridi««.iil II ilf UMxiiii'- ' «pi'iiii II'- lioil p.i4 h véiifr J %rru% qui n'ont poi* Ir dr«<4 
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(le nous supposer de lu tiniidilé ou de Tinquiétude, elles feront 
tant de sottises et se donneront de si grands airs, que nécessité 
sera d'y mettre ordre... Ne les laissons pas se croire forts'. » 
Le duc de Bro<jlie avait donc résolu d'être « roide et haut' » . 
Il Tétait parfois sans le vouloir, à plus forte raison quand il le 
voulait. Ce fut le diplomate autrichien qui essuya son premier 
feu. et (pi'à dessein d'ailleurs il traita le plus mal. Dans toute 
cette machine, il devinait la main de M. de Mctternich, 
qui avait particulièrement le don de l'agacer. Il releva 
donc sévèrement les insinuations que la note du cabinet de 
Vienne paraissait diri{;er contre le gouvernement français, au 
sujet de la propagande révolutionnaire; puis, arrivant à 
r A espèce d'intimidation » qu'il découvrait dans la conclusion 
de cette note, il l'écarta dédaigneusement et y opposa cette 
déclaration : « H est des pays où, comme nous l'avons dit pour 
la Belgique, pour la Suisse, le Piémont, la France ne soulïrirait 
à aucun prix une intervention des forces étrangères. Il en est 
d'autres à l'égard desquels, sans approuver cette intervention, 
elle peut ne pas s'y opposer, dans une circonstance donnée, 
d'une manière aussi absolue. Dans ces cas, nous nous croirons 
en droit de suivre la ligne de conduite que nos intérêts 
exigeront. » xVvec l'ambassadeur prussien, dont la note était 
bienveillante, le duc de Broglie se montra plus amical. Avec lu 
russe, les expliciitions furent somtnaires. Mais aux trois il lit 
voir avec (enneté a cpie nous étions décidés à ne tolérer l'expres- 
sion d'aucun doute injurieux sur nos intentions, (|ue les insi- 
nuations et les reproches seraient également impuissants a nous 
faire dévier d'une ligne de conduite avouée par la politique et 

de nous la (li'iii.nuli'r », et, en pareil ra^, il mentait «tans aiinin embjrrad de 
roDM'ienrc un «le pliv^ionoinie. Ce lui sciilrinent le 31 août t^\iU Vienne on 
aniMMirj .1 M. lie Sninlc-Atil.iirc la rein-oiitie en Knhrnic drs deui ein|»er«'nrsk, 
maii nviM* assiinime 4|iraui:ini Mijet de liante (lulitique ne «erait traité entre eux. 
A la in«'ini> (\.\U\ M. Po/zo fit à Paris une communication analogue. (M*'moirvs 
liit'i///v tic M. iir Suînle-Auluirt'.) 

* LcKre confidentielle du 1'*'' drcombre 1833. (Documents inédits,) 

* L'irritation mépri<(anti^ du dur de nrop,lie à i'cndroÎK de la mani fellation de 
Miinclicn|>raciz se maniiestait dang sa ('orret|iondanGe conKdentielle de cette 
époi|Uc. {lf<tcuiHi.titi inéd.l.\.) 
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la loyauté, et qircn dépit do menaces plus ou moins de'guisécs, 
nous ferions, en toute occurrence, ce que nous croirions con- 
forme ù nos intérêts » . Le ministre ne se contenta pas d'avoir 
ninsi reçu lu démarche des ambassadeurs; il envova à tou9 
ses agents une circulaire où il rapportait, sans ratténncr, 
et dans les termes mêmes que nous venons de reproduire, la 
réponse qu'il avait faite; il se vantait même d'avoir tenu au 
chargé d^affaires d'Autriche a un langage roide et haut • , 
d*avoir été « un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint- 
Pétersbourg » , et autorisait ses agents a a faire part du con- 
tenu de celte dépêche au ministre du gouvernement auprès 
duquel ils étaient accrédités * ». Quelques-uns de ces agents 
trouvèrent la dépêche si « roide » , qu'ils n'osèrent la commu- 
niquer inté,«;ralement. 

Les puissances furent quelque peu abasourdies d'une riposte 
qui trompait si étrangement les prévisions de M. de Metter- 
nich. Dans A»on dépit, celui-ci fei<;iiit d'abord d'avoir mal 
entendu la réponse qui lui était faite et de croire que, dans l'ënu- 
mération dCvS pays où il ne tolérerait pas une intervention étran- 
gère, le duc de Hroglie avait nommé la Belgique et la Suisse, 
mais non le i'iémout, qui intéressait de beaucoup plus près la 
poliiitpie autrichienne*. Le ministre Iranrais ne laissa pas uu 
seul instant suhbister cette équivoque; il affirma très-nettement 
que sa déclaration s'appli(iuait au Piémont et qu'il avait 
désigné cet Ktat, dès le premier Jour, dans son entretien avec 
le rliar<]éd'ai1aires d'Autriche. Une étrange querelle s'ensuivit. 
Dans des d(*prches communiquées à toutes les autres puis^^ances 
et(prap[)Myji(.'ntla liussieavecai;;renr, la Prusse avec nicdlessc', 
la cluinccllciie autrichienne in.siiiuait qu\.*n ailirmunt avnir 

' r.f. \r II \[i' fif voUf dr|irflir, ill^ oltr Jr l.i foli-i'fue ex'eiietire du qourrr» 
neitf hf Jt'i:.- /«. IS.'M-tSiK, ji.ii M. n'Iiài ««xinvili k. t. I, |i. kl à 51. 

* I>.iii« iiiH* liicr'' riMih<(«-iiii' l.f ilii 17 fl»'i-i-iiilMr lS^i3i M. tSi>'<«i>n raj^ponaic 
f|iir NI. A'ii ili->ii. iiMir r-ii irii-..iiit te «ê|i.iii r tii* Viiiirir rt iIp S.iii:l-Priritliour]*f 
ftii.' i-i lu;.! Il -•rii> r- «iii-nt i\f l.i iii.iiv ii^>* iiM.i f'' où r.ivail fiiQiije M. 4fl 
Mt-tti iii < h. Ntiirc jiiili.i«<k.tilf'iir a|iiiifjit : ■ Lis fiifnirr^ du Lui, que v«iirr rnrrgit 
.1 ililiiiiiilf'«, |iiuiii;;iir ni lift i*S|»lii illinii^i i>t di'« r\i-iiHf!i iiui ri|llivj||rnt À OU drA*- 
veii... Tiiiii I «'I fiiiiiii.rfjjp ^r i-i»iii|i>>^r li i-M > l!i iiii-« i;<'ii4. iii'«-|ijribi|ur^ qui ■• 
(It-iii tiiiii-iit i|u'j iiiiir li'ui ■> juuM il.iiid !•■ < iliiir. m ^//oi'iffiiffMff iiiêJiUm^ 
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parlé du Piémont, le ministre français faisait une sorte de faux 
diplomatique, pour se donner, après coup, une fermeté d'atti- 
tude qu'il n'avait pas eue tout d'abord. De cette guerre de dépê- 
ches, de cet échange de démentis, résultait entre la France 
et les autres puissances beaucoup de tension et d'aigreur. 
Encore était-il heureux que tout cela ne fût pas connu ailleurs 
que dans les chancelleries : à la place du duc de Broglie, un 
homme d'État d'un patriotisme moins désintéressé eût-il 
résisté à la tentation de faire montre de sa fermeté et de sa 
roideur, d'y chercher un titre de popularité auprès de ce public 
français, alors si disposé à accuser ses gouvernants d'être trop 
humbles rt trop timides en face de l'étranger? 

On cherche vainement quel intérêt l'Autriche trouvait ù 
engager cette controverse. Que la déclaration relative au Pié- 
mont eût été faite à un moment ou à un autre, elle avait une 
égale portée, et le gouvernement de Turin, qui s'en était fort 
ému, ne s'y trompait pas'. D'ailleurs, qui peut sérieusement 
avoir un doute en présence des affirmations réitérées et formelles 
d'ïïn homme tel que le duc de Broglie*? N'était-ce pas, depuis 
1830, rhabitudede notre diplomatie de comprendre le Piémont 
parmi les pays où nous ne pouvions permettre une intervention 
étrangère? Déjà M. Laftitte l'avait proclamé à la tribune, 
en 1831, et la Journal des Débats le répétait^ quelques semaines 
avant que le duc de Bro;;lie eût à s'expliquer sur ce point avec 
l'ambassadeur d'Autriche '. L'invraisemblable eût donc été, 



■ Voir la rorrespondance de M. de D.irnnie, ali)rs aiii!).i'««.ideur à Turin. 
M. d'IIaussonsime, Histoire de la politique extérieure, t. I, p. 2V7 à S51. 

^ Le (}iic de Hiopjie rciivnit notamment à M. Bre>son, rii parlant du n'cic 
€^\\\\ nv.iil lait, dans sa dépêcbe riicuiairc, de rcnircticii avrr le chargé d'aflaircs 
auli ii'liicn : • .Ii* srrais piV't .*» pp'ler >;rnîCMt de rcx.irllliide de re n'cit, «-t je 
poi le d"li \ <|ui que ce soit de l<> contredire en ma prr.icnce. • Il disait encori! 
daii« uno lettre à M. de Sainte -A idaire : « Le M>n de ma voix articulant cette 
pii-i>!" (sur le Pi»'in<)nt) rciiicndt encori' d.nis mon oreill(>. » ÇDi'Cumrrits 
int'tli'^.) 

* Lv Journal tlrt Débats fli^ait, le 9 septembre 1833 : ■ Nous louons la France 
d*avoir portt': «Tahord sa sollicitude à ses fruiilièrc!» et d*avoir dit : ■ Il ne .-«*y 
• fera rien -ans moi. » La Helf'iqne, la Suisse et le Pi''mont, question d'inclrp'ii- 
d.ince. La Pidot^ne, ril.die, l'.V llemaf^ne, question d'inlluence. l)ans le pmiiier 
La«, le? Jiinos; dan:> le secuud, le» iiéjjociaiions. • 
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non pas que le duc de Bro;;lie nommât le Piémont, mais qu'il 
l'omît'. 

Quoi qu'il en soit, ce n*dtait pas en soulevant cette mauvnife 
querelle que les puissances pouvaient dissimuler l*inerRcacitc 
de leur manircstation de Mùnchen{jraetz. Bien loin d'avoir 
intimide le {;ouvernement Français, comme elles 8*cn étaient 
flattées, elles s'étaient attiré de sa part une très-verte répartie; 
et il leur fallait s'en tenir là, à moins de pousser jusqu'à la 
guerre dont elles ne voulaient pas. Piteuse sortie après une 
entrée en scène si nistiicusc. Les trois cours étaient an fond 
obligées de reconnaître « qu'elles avaient jeté un trait dans 
l'eau ' » . A Vienne et a Saint-Pétersbourg, on s'en prenait au 
roi de IVusse, dont on dcplomit plus amèrement que jamais 
la faiblesse et la tiédeur. Fradéric-Guillaume concluait au con- 
traire que, mal<;ré tous ses tempéraments, il était encore allé 
trop loin. Le premier promoteur de tout ce mouvement, le 
Czar, se rendait si bien compte de l'échec, qu*il en venait à 
faire des coquetteries au gouvernement français'. Quant a celui- 
ci, il se sentait tout animé et enhardi d'avoir pu le prendre de 
si haut avec la vieille Europe; nos agents diplomatiques étaient 
fiers de Tattitude qu'on leur faisait prendre; Tnn des plus 
intelli'jents, M. Uresson, écrivait au duc de Uroglic, le 17 de- 
cen)bre 1833 : • Je vous remercie de m'avoir rendu I'or,>^unc 
d'une politique si nette, si loyale et si nationale. » 

I^cs puissances ne devaient pns s(* sentir encouragées à reroni- 
nieiicer. Deux ans plus tard, en août et septend>re 1835, le Czar 

' M. Ilillebrand, dan^ l'oiiTra,';!* allemand (|iie non* avons plu«îeurf foit m 
rocc:i<«iou do ritrr, rt où il ^e. montre lort )io«tiIp à la France, luint doutr |<oar 
la remercier dr< l'ho'ijiit.ilii'* i-( dtr« IjT'*ui!« i|ii'il vu ,\ lnnj<,i(W|ii rcf^iiet, tirhc d* 
rr|iMMidre rarcui.ifiuii porlri* aiilreroi« contre l<' dur dr llruglir ei lui rrprorbt 
f'ii nirlli'incnt d'avoir tiii;;<s ajii<-<i (-oiiji, un Uni, rriîi de Min rnirriiro 4%er It 
c-li.irj;!' d\ill.iiii-<« .iiihiili ru. Ci- i|ii>' iiuim aviMi« die »iilSt à riTulrr rkiti^-nea 
|iiii*'<if'n. it'.iillciir'*, i<-i(*> f]iir-ii llf, i|iii avait drj.'i |ien d'iutrrci »ur le m«inirnC 
ni'-Hir. rn a inoiiK i-iii-iiir> d.iiiii l'IiiAtuirr : rlli* rl.iit vraiment indigne d'y rire 
lran%]Hii ti-e. 

« lliLiLr.ii«?ii), O'Srhuhtr Frankiticht, 1830-1870, I. I, p. 5GS. 

' l.e duc dr liroijlif riTMaii, .'i la Un de 1833, à M. de Sainte- A ulairt : • l'a 
attfiid.ini, il n'y «i «ortr dr roi^ut-itcriu que le Quuveiuenient riUM sa ckcickc à 
uuiis fjiie. • (/'(iiiNit /t/i iiic-i/i(i.^ 
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invitait de nouveau l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse à 
se réunir, avec lui, à Ralisch, en Pologne, pour assister à des 
parades militaires, et à Tœplitz, en Bohême, pour conférer sur 
la situation de l'Europe '. Le sujet des conversations iîit le même 
qu'à MQnchen{][raetz. Pas plus que la première Fois, Nicolas ne 
parvint h entraîner ses deux alliés dans une croisade contre la 
France. Si Ton convint de quelques mesures intérieures contre 
la propagande révolutionnaire, on se garda bien de faire une 
démarche diplomatique pareille à celle de 1833 et de s'exposer 
à une seconde rebuffade du duc de Broglie : on avait assez de 
la première. Pour déguiser cette inaction et ce silence, M. de 
Metternich écrivait pompeusement au comte Apponyi, ambas- 
sadeur d'Autriche à Paris : « Les trois cabinets sont maintenant 
tombés d'accord de ne point adresser, à la suite de leur réu- 
nion, un manifeste ni même des circulaires à leurs missions. Ce 
que veulent les trois cours est généralement connu; le redire 
est inutile et ne pourrait avoir d'autre résultat que d'aflaiblir 
leur situation inexpugnable. Les vagues viennent se briser 
contre le rocher, le rocher ne s'avance pas pour briser la lame.. • 
Opposez à des questions indiscrètes une sérieuse impassibilité. •• 
Que tous sachent que les monarques se sont séparés comme ils 
se sont rencontrés, animés des mêmes sentiments, et décidés 
au maintien de leur altitude immuable. » Dans une lettre 
confidentielle au même agent, le chancelier cherchait à se per- 
suader que « le silence serait plus imposant que tout ce qu'on 
aurait pu dire ' » . C'était, en tout cas, avouer qu'on ne se félici- 
tiit pas d*avoir rompu ce silence après MCinchengraetz. M. Bres- 
son pouvait écrire au duc de Broglie, le 2 novembre 1835, que 
l'entrevue provoquée par le Czar avait été qualifiée partout en 
Allemagne de « pur enfantillage » et de « sottise pompeuse • • 
Et le ministre, répondant à l'ambassadeur, parlait dédai- 
gneusement des • farces de Kalisch • et de u la peine que 

' A cette époque, Fi-rdinand venait de tucccder, à Vienne, à reni|i^rear 
Françui*. Du retie. M. de Metternich continuait h (•ouverncr la diplomatie Miiiii* 
C*:ii"nne. 

* Mêmoirfi Je Al. Je Afetternich, i. VJ, p. 51, 5S et 92. 

II. j:» 



i 
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la Russie se donnait , à chaque instant, pour entretenir un 
feu qui s'éteignait et pour ranimer des passions qui s'amor- 
tissaient ' • • 



IV 



Si, en 1833, les puissances continentales n'avaient pas mieux 
réussi à intimider le gouvernement de Juillet, si celui-ci avait 
pu répondre de si haut, il le devait à son entente avec TÂngle- 
terre; entente qui, au lendemain de Tavénement du ministère 
du 1 ] octobre, s'était manifestée, avec éclat et efficacité, dans 
les affaires belges. Dans la démarche tentée parles trois cours, ù 
lasuite de l'entrevue de MUnchengraetz, lord Palmerston avait vu 
tout de suite c< une levée de boucliers contre les États constitu- 
tionnels » ; d'ailleurs, fort échauffé à ce moment contre le traité 
d'Unkiar-Skelessi et ne pensant guère à autre chose, il soup- 
çonnait le Gzar d'avoir surtout cherché, dans cette résurrection 
de la Sainte-Alliance, un appui pour sa politique en Turquie. 
Â Saint-Pétersbourg, à Vienne, à Berlin, on se sentait singu- 
lièrement empêché par celte union des deux Etats occidentaux. 
Aussi que d'efforts pour détacher l'Angleterre ' ; et, quand on 
y avait échoué, quelle colère contre le cabinet de Londres, 
dénoncé comme étant plus révolutionnaire encore que celui de 
Paris M 

Parmi les hommes d'État français, nul plus que M. de 
Talleyrand à cette époque ne prisait l'avantage et ne procla- 
mait la nécessité de l'accord avec l'Angleterre. A peine les minis- 
tres du 1 1 octobre avaient-il pris les affaires en main, que l'am- 
bassadeur écrivait de Londres, le 19 novembre 1832, au duc 
de Broglie : «N'oubliez jamais, je vous en prie, que notre union 

1 Documents inédits. 

« Mémoires de 3/. de Metternich, t. V, p. 590, 62Î, 643 à 6W. 

3 « Les ministres anijlais, écrivait M. de Mcttoinich, le 6 avril 1833, sont mille 
fois pires qae le juste milieu pris en masse et en détail. « (MémoiftSy t. V, 
p. '4 02.) Cf. aussi t^iJ., p. 481. 
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aTec r Angleterre est la seule qui , dans les circonstances actuelles, 
puisse être sincère : il est donc dans rintërét de notre gouverne* 
ment de ne laisser s'établir, entre nos deux gouyerncments, ni 
aigreur ni défiance, de même qu'il est dans l'intérêt des autres 
puissances que cette union effraye, de la troubler par de mau- 
vaises et fausses insinuations. • Un an plus tard, le 10 décem* 
bre 1833, au plus fort des discussions soulevées par la démon- 
stration du MUnchengraetz, il écrivait encore au duc de Broglie : 
• Notre liaison avec l'Angleterre est si nouvelle, si fort opposée 
à toutes les traditions, que sans cesse les anciennes habitudes 
reparaissent sous une forme ou sous une autre. Les exigences 
parlementaires des deux pays sont souvent aussi en opposition 
entre elles, et les nécessités que vous impose la Chambre de 
Paris sont habituellement en raison inverse de celles auxquelles 
le cabinet anglais est obligé de se soumettre. Mais, enfin, il taut 
prendre les chr)ses comme elles sont, diminuer le plus possible 
ce qu'elles ont de désagréable, et passer franchement l'éponge 
sur tout ce qui, dans les questions actuelles, n'a pas été aussi 
simple que nous devions nous y attendre. » 

M. de Talleyraiid attachait tant de |>rix à cette bonne entente 
des deux monarchies constitutionnelles, (|u'il essaya, à la (in 
de 1833, de la sceller par une alliance écrite et formelle. Vn tel 
acte lui eût paru particulièrement opportun, au lendemain de 
Miiiirbengrnctz. Ils*en ouvrit au Hoi et au duc de Uroglie, qui 
entrèrent dans son idée, niais la tinrent secrète et n'en par- 
lèrent pas aux autres membres du cabinet. I.e ministre des 
affaires étrangères rédigea même un projet de traité ipi'il envoya 
à M. de Talleyrand ^ Dans la longue dépêche qu'il lui adressa 
il cette occasion et où il développiiit toute une série d'arguments 

' JLf préainhnlr dt.' ri* projM tie tiaiii* diviii : ■ Vool.ini, dan^ unr«|irit île rtni* 
cili^tioii l't flr p.iix, ic^M'iriT li--* Itrn^ l'-triuM qui iinio^fiil di'jj Ir-i ilriix p* ii|il''«, 
n offrir à ITumitr. |iai totl** alliann* lninti'-o «iir li lui ili-4 lr.iit<'<, l-i ju-tlii-t* «•! 
|pB priiiripP!* r(iiisiT\.ih>iir'4 ilf riinl' |M'iMl.iiiri- di'^ Kut-* et du r''|Hi4 df< ii.i(ii»ii«, 
un iioii«r;iii (M;;fî di* <><riirili* i-t t\v «-iinri mn' . .. •• I,'.ii(irlr |irrri)i> r '>ii|i(il.iil une 
• allianr^ d«*lt-ii«iv(.* ■. J.'.iiiii'lf '1 di^nt ijik- !•■'« di m |i.irtii*4 « <k'iii|',j;MMii ni .'i *c 
ConC(*rlfr« d.iiiH toiili*^ tm i»ctM«ioii^ mi \r ir|in^ ilr I 1!uiimm* f*( 1 iiiil< ii nil.itii <■ ilrt 
1- 1 iC-* i|iii l.i Ci'iiipooriit Irui |i.ii.iiir u'-ni « mu^-ioiiii^ p, ^JK'prcliL' cuiilidi'iitu'llc du 
16 dc*c«iul>ie ISoJ. Docuiniitti luri/ifi.; 
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» l'adresse de FAngleterre, il présentait cette alliance comme 
un moyen d'arrêter la Russie en Turquie, TAutriclie en Itilie, 
la Prusse en Alleniii^ne. « Rllc deviendra, ajoutuit-il, le noyau 
d'un nouveau groupe d^intérqts, le point d'appui naturel de 
tous les souverains (pii se sentiront une velléité de rcsistanre; 
du roi de Naples, en Italie, contre la domination autrichienne; 
du duché de Bade, de la ville de Francfort, du duché de Nassau, 
contre les douanes prussiennes; de tous les petits princes alle- 
mands, contre la prépotence de la diète '. • Dans quelle mcsuie 
la né^jociation fut-elle cnQa{][éc avec le {jouvernement an/^lais? 
Il ne parait f[uère y avoir eu que des conversations. Acrueillio 
Favorablement par lord flranville, ambassadeur à Paris, l'i lée 
iut moins bien vue de lord Palraerston, plus méfiant; celui-ci 
répu{j[nait « à se (jêner par des en{j:igements qui n'avaient pui 
un but spécial et déterminé* » . Tout fut, du reste, interrompu 
par l'incident parlementaire qui, comme nous l'avons vu, 
amena, en avril 1834, la démission du duc de Broglie et réici* 
gna pour une année du ministère. 

Mais à peine, p.nr reffct de cette démission, le portefeaille 
des affaires étrangôres eut-il passé aux mains de l'amiral de 
Ri{jny, qu'éclata la nouvelle d'un traité de quadruple alliance, 
conclu, le 22 avril 183i, entre la France, l'Angleterre, l'Es- 
pagne et le Portugal. L'objet spécifié était l'assistance à donner 
aux gouvernements de Madrid et de Lisbonne contre don Car- 
los et don Mi ;uel. Personne ne crut que le traité eût seulement 
cet objet restreint. Chacun, ami ou ennemi, y vit une rép-nise 
il Miinchengraet/, l'union des puissances constitutionnelles se 
constituant en face de celle des cours absolutistes. L'cfl'ct en fut 
immense, aussi bien chez ceux qui y cherchaient un encourjge- 

' Uocumvnis inédiu, — M. Giiizol, Jaiin te* Mèmoirt» (i. III, p. S*S4 j SI?), 
prriirntf.- If dur de Itiofjli^, roinmc «*iant u|);ui«t'à ce projn d'allunce; H. Hdl«* 
brand fjletrhichte FrafUreirh<, i. I, p. 561) prpiend, dr •on r'>|r, qae SI. dt 
T^illf'vraiid av.iit |irf»|ioi>i* irUr jlli mre à rAn;;lf(nrc, i;int avoir rontufiê Ir doc 
de ltiii;;lic. C^^ dciii a^v'Tiioii^ m* |Kir.ii«»('iit p.M ronrilialilffi .irec les faiti ^«c 
noiM rrvi-lr l.i i oiTP<|ii)iid.inci* foohdontii-llp du duc de Uro^lie cl de M. de 
Talle\ rand. 

S Lettre di* M. do T^ll \r.iii'l .m duc de lîiO(;tir, en date du 3 janrirr ISSI* 
({lut ummff i/ftt/ifi.) 
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ment pour les causes libérales, que chez ceux qui s*en inquie'- 
taient pour les lutéréts conservateurs. Cette émolion du publie 
reposait sur une méprise. La vérilc, qui ne fut pleinement dévoie* 
Ice que lon<;temps après, étuit plus modeste. I^e truite ne ré^jhiit 
réellement que les affaires d'Esj)aj ne et de Portugal. Déplus, les 
condili(jns duns lesquelles il avait été conclu, loin de marquer 
l'intimité croissante que Ton supposait entre la France et TAn- 
gleterre, eussent révélé au public, s*il les avait connues, un 
trop réel refroidissement. Mais pour bien comprendre ces faits, 
il convient de revenir un peu en arrière et d'exposer briève- 
ment ce qui s'était passé dans la péninsule Ibérique. 



Ferdinand VII, roî d'Espa{][ne, était mort le 20 sep- 
tembre 1833, lc(;uant sa couronne à sa Bile Isabelle, âgée de 
trois ans et placée sous la tutelle de la reine mère Marie- 
Christine. Don Carlos, frère de Ferdinand, contestant la légiti- 
mité d'une succession féminine, s'était aussitôt porté le com- 
pétiteur de sa nièce ri avait été proclamé en Biscaye. Le vieux 
droit espagnol admettait les femmes au trône. La dynastie 
bourbonienne y avait substitué, en 1714, sinon la loi salique, 
du moins une pragniati(iue qui restreignait la succession des 
femmes au cas où il n'y aurait aucun héritier mâle. En 1781), 
Charles IV, révoquant cette pragmatique, avait rétabli l'ancien 
droit espagnol, et Ferdinand VII avait, en 1830, solennelle- 
uieiit confirmé et publié cette révocation. Il semblait donc que 
la (piestion de droit lût tranchée au profit des femmes; mais il 
s'y mêlait une lutte de parti. Les absolutistes comptaient sur 
don Carlos, tandis que Marie-Christine était favorable aux 
libéraux. Les premiers étaient dès lors intéressés à la succes- 
sion mascuhne, les autres à la féminine. Un combat d'influence 
et (riiitri|;nes se livra entre 1rs deux partis, pendant les dernières 
années de Ferdinand, chacun d'eux cherchant à obtenir un acte 
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royal en faveur de sa ihc'sc. Le Roi oscillait entre son affection 
pour sa Hll(* et ses syiii[)atl)ies pour le parti absolutiste: un 
moment, celui-ci crut l'avoir emporte; son triomphe fut de 
courte durée : Ferdiiiiind rétracta tout ce que lui avaient arra- 
ché les partisans de la surcession masculine, et mourut en ppj- 
clamant le droit de sa fille. 

Loin d*avoir un parti pris contre la succession masculine, 
Louis-Philippe et ses ministres Teussent préférée. Avec une 
reine, en effet, un mariage pouvait mettre sur le trône d*Espagne 
un prince étran(;er à la maison de Dourbon, hostile même, et 
détruire ainsi Tocuvre de Louis XIV '. Mais, en droit comme en 
fait, le {gouvernement de Juillet ne jugea pas que les titres de la 
fille de Ferdioand pussent être contestés. 11 savait d'ailleurs 
mauvais {jré à don Carlos de représenter les idées absolutistes 
et do faire cau-e comniuiie avec les légitimistes français. Il 
so prononça donc nettement, avec TAngleteirey en fiiveur 
d*Isabelle, envoya M. Mi(jnet en ambassade extraordinaire pour 
di>nner à la jeune reine un témoijjnage solennel de son appui, 
et réunit nncr armée d^ohservation au pied des Pyrénées. Il 
commençait ainsi, à Téj^anl de la monarchie libérale d*F.spa- 
gne, un rôle de protection qui auf;mentait sans doute la 
clientèle de la France, njais où les difficultés ne devaient pas 
lui manquer. Celles-ci apparurent dès le premier jour. C'était 
d'abord Tin^^urrection carliste, aussitôt éclatée dans les provincri 
bas(|ues, et contre laipielle \r {gouvernement de Madrid parais- 
sait croire que nous nous ('tions ol)li{;és h lui donner un sei^our^ 
armé. C'était surtout, dans la partie même de l'Espajjne qui âo 
disait constitutionnelle, Tembarras de faire functiooncr le» 

' Le Hnc df |{ro;*lii' i*Tri\aii a lord I{roii;;}iaiii, h- S.'i nrtoltre 1933 : ■ Qa^nl Jb 
iii>ii4, iiiiii^ fii-*«ioii^ lort pi''l>r«'' ii'i" «ion ('^ilii« cmi «k^u'cnlr iiilurrUpaipnt à ••>f^> 
fii-rr, *>i-ioii l.i )<ii df ITti). (j'U rljit iiitiiiiinrii( |ilii« d.iti» riiiii-i<-l de Ïa Itjiii^^ 
I .1 «iifi r«H|oii Iriiiiiiiiif, <|iiî nirii.Mf de n<iii« ilmiafr iiii j»iir |>our vumn i^ u 
•.li-» t|iiî, ni>U4 tit .111 liiiiil di lji\i>i.i!jle. ■ (/'i-riiinrrifc i/iri<il«.) Loui^-Pliil'pp 
di-fi'>|i|i-iit 1*1 111' iiif idri- d.iii^ iiiif runvi i^jtiiiii «in'il iivjit a\ec Ir p«tO^' 
I .1 i»../\. Ir :3 mil 1^.'5'«. r.V.i..!. / , I.V .1/. il- M.trt.iri., i. \\ p. f.rt / >l 
:iii . -I \f* «r-iitiiiiniirH tic * ■> I --!''. ili p >, ii).iii%-i iiimt à don Cirlu*. RiiMfi 
Al •'.'/..' f*/ fo.j.i. III. |i. t2'*.«( iiii.i lb; iM>,'.rw /i,t 7ifr / i..iiX/citAf, 1830-li7J 
t. i, p. .VJ7. 
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institutions de la liberté avec une nation qui n'en avait pas les 
mœurs; la timidité des uns, Timprudence des autres, la mala<- 
dressc de tous; les incertitudes, les Faux pas et les exi{jences de 
ministres sans expérience; les exi(;encos impatientes de l'opi- 
nion qui se croyait victorieuse; la part de passion révolution- 
naire ou irréligieuse qui se mêlait trop souvent à ce libéralisme 
d*importation étrangère; par suite, un état de malaise et de 
désordre, où il était aussi difficile, aussi compromettant pour 
nous d'intervenir que de nous abstenir, d'approuver que de 
contredire, et où, si grande que pût être notre influence, notre 
responsabilité paraissait l'être encore davantage. 

La crise de l'Espagne était encore compliquée par le voisi- 
nage de la guerre civile qui, depuis plusieurs années, déchirait 
le Portugal. Là aussi, une jeune reine, dona Maria, soutenue 
par les « libéraux n , se voyait disputer la couronne par son 
oncle, don Miguel, qui s'appuyait sur les absolutistes et avait 
partie liée avec les carlistes cs|>agnols comme avec les légiti- 
mistes français ^ Le gouvernement de Madrid, estimant que la 
pacification du Portugal importait à celle de l'Espagne, résolut, 
au commencement de 1834, d'apporter son concours armé à 
dona Maria. Il s'en ouvrit au cabinet anglais, toujours sur l'œil 
quand il s'agissait du Portugal, et lui demanda de l'aider dans 
cette entreprise. Cette démarche aboutit, presque subitement, à 
la négociation d'un traité de triple alliance, olfert par l'Angle- 
terre aux deux puissances ibériques. Tout marcha très-vite; le 

I Que les It^itimistes français affoctisspnt de mettre sur le m^me ran(* le duc 
di^ ItordiMux, dont le titre liéréditairc rtail iiiri»nt:'stabli*, et dun Carlos, dmit le 
droit rtait nu moins douteux, on peut en être surpris. Mais on comprend encore 
plus m.d comment ils solidarisaient la cause de leurs princes avec celle de don 
MiyucI, le moins « léj;itiine » des prrtcndaiiis. .Iran VI, mort en 1826, avait 
laiosé la couronne à son HIs aîné don Prdro. C«'lui-ci, déjà empereur du Hrésil, 
al)diqua la couronne du ['orlU{*al en faveur do sa lille encore mineure, dona M.iria. 
Il conha la régence à son frrn» i-adct don .Mi;pii'l, et lui promit la main de la Heine. 
Mais, à peint! cet arraTigenient pris, don Mi;;iiet usurpa la couronne de celle (pii 
était à la fois sa nièce, sa piipill(> et sa fiancée (IS27). En 18'31, don Pedro, avant 
celle rnnpire du Brésil à sou tih, vint, eu personne rt les armes à la main, leveii- 
diquer les <lroils de >a fille. Après une piicrie acliaiiiée, il sVmpaia di* ri<dj<uine, 
se trouva maître de presrpie tout le Portii;;al rt |<iit in^tallir sa lilli- '18:5'l). 
Dun Mi{;ii('l coniinn.iil n pendant à tenir la c.iuipa^ue à la lin de 183^i cl au 
commencement de 1834. 
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IS avril, les représentants de trois gouvernements i 
d'accord sur les stipulations du traite. De la France, il n'avait 
pas élé question. Bien plus, ou s'était caché d'elle si soigneuse- 
ment, que son ambassadeur à Londres n'eut vent de raBaîre 
qu'au moment ou il ne restait plus qu'à donner les sîfjnatures. 
Ce mystère ne cachait pas d'intentions mauvaises de la part du 
gouvernement de Madrid qui s'était trouvé entraîné, presque 
sans avoir eu le temps de la réflexion, là ou il ne s'atten- 
dait nullement à aller. Tout était l'œuvre de lord Palmerslon et, 
du reste, portait sa marque. Celui-ci .ivait cru de l'intérêt bri- 
tannique de ne pas nous admettre à partager la protection du 
Portugal; et quant à l'Espagne, n'était-il pas dans la tradition 
anglaise, — qu'on remontât a Louis XIV, à Napoléon ou seule- 
ment à Louis XVIII, — d'y combattre, tout au moins d'y 
jalouser l'influence française? Nous étions cependant fondés ii 
trouver étrange la conduite de la diplomatie britannique, d'au- 
tan t plus que c'était le duc de Broglie qui avait conçu, le premier, 
le plan d'une intervention simultanée pour la délivrance du Por- 
tugal, et qui l'avait communiqué à l'ambassadeur d'Angleterre 
à Madrid '. Aux réclamations de l'ambassadeur français, le chef 
du Foreign office répondit en lui offrant d'uccéder, ii[>rêscoup, 
au traité qui avait été délibéré et conclu sans lui. Celte situa- 
tion secondaire ne pouvait nous convenir. De Paris, on proposa 
un traité nouveiiu, oii la France &gurail sur le même pied que 
l'Angleterre; pendant que celle-ci y promettait, contre don 
Miguel et don Carlos, le concours d'une force navale, cellc-lii, 
dans le cas où sa coopération armée serait jugée nécessaire, 
s'engageait > à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté, d'un 
commun accord, entre elle et ses trois allies » . Lord PalmersloD, 



■ Un pen plu Un), le dae Ae Broglie diiait dans noc lettrs confidroliclU t 
H. Brauan : ■ Je neouriii oubtW que mon eicellent ami Villirn (ijui devait 
être lord Clarendun), pauniit pir Pari* pour le rendre en Eipaf;n«, et rmpor- 
unl, écrit de ma main, le plan d'une intcrTcnliun iIinullaHre enire II France, 
l*Aiifleterre et l'Espagne, pour la driifrance du PiirlU|>al, plin (jui n'enlraîl p» 
d»a* le* inntmciitini, mais qui lui a paru bon à mettre m ceuvre, n'a rien eu du 
plni prcMi, tout ta l'adnptint, que de ti-availlvr k rn «dure le c^uvc 
bantaû qui t'avitii lujpBérê. • ({.ctlre do 12 ociubi'e 1833. Dotumtnti iatJiti.) 




LA POLITIQUE KTRANGÉRK DE 1882 A 1836. 808 

de fort mauvaise humeur, eût bien voulu ne pas accepler notre 
con Ire-projet; mais ses collègues, plus fidèles h 1* « entente cor- 
diale » 9 l'y contraignirent. Cette négociation fut, du reste, 
enlevée très-lestement par M. de Talleyrand. Le 22 avril, les 
signatures étaient données. Ainsi Fut conclu ce traité de U 
Ouadruple Alliance où l'opinion et les chancelleries croyaient 
découvrir l'expression et le couronnement, habilement prémé- 
dités, de lintimité franco-anglaise. 

TjC traité eut tout d'abord un résultat. Don Miguel vaincu, 
découragé, fut obligé de capitulera Evora, le 26 mai 1834, 
et s'engagea, moyennant une pension de 375.000 francs, à ne 
jamais rentrer en Portugal. Don Carlos, qui était avec lui, dut 
aussi se réfugier en Angleterre. Mais à peine s*y trouvait-il 
depuis quelques jours, qu'il s'embarquait secrètement, traver- 
sait la France, sans que notre police y vit rien, et pénétrait 
en Espagne, le 10 juillet. Sa présence donna un nouvel élim à 
la guerre civile. Fort incapable par lui-même, il avait cette 
chance que son principal lieutenant, Zumalacarreguy, réunis- 
sait, a un rare degré, les qualités de l'homme de guerre, du chef 
de parti et du héros populaire. Sous ce commandement, les 
bandes carlistes gagnaient du terrain. Vainement les généraux 
se succédaient-ils à la tète des troupes libérales, aucun d'eux 
ne parvenait à relever leur fortune. Des deux parts, la lutte 
prenait un caractère de sanglante férocité. En même temps, 
les allaires intérieures du gouvernement de Madrid étaient 
loin de s'améliorer. Le ministère, sans force ou sans volonté 
pour dominer l'opposition radicale dans les Chambres, se lais* 
sait souvent battre par elle ou, ce qui était pis, lui cédait. Il 
ne se montrait piîs plus capable de maintenir l'ordre matériel 
dans le pays que la fidélité de l'armée ; sur plusieurs points 
éclataient des séditions populaires avec massacres de prêtres, 
ou des tentatives de pr'onunciamicntos militaires. L'Autriche, 
la Prusse et la Russie, qui avaient d'abord gardé une attitude 
expeclante, se décidaient à rompre avec le gouvernement d'Isa* 
belle et rappelaient leurs représentants de Madrid. Prenant 
de plus eu plus ouvertenieut parti pour don Carlos, ils rece- 
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valent ses envoyés, lui fournissaient des subsides et des enrou- 
ni;;t*ments ^ Les trois cours se décidaient moins par une raisoo 
de droit que par une considération de syniputhie politique. 
Klles détestaient dans la fille de Marie-Christine une reine 
constitutionnelle, cliente des puissances occidentales; ell**s 
goûtaient au contraire dans son compétiteur le repré.sentant 
de leurs propres idées '. Ainsi pressée, d'une part par les car- 
listes, de l'autre par les révolutionnaires, mise au ban d'une 
partie de l'Europe, embarrassée et discréditée par sa propre 
impuissance, la monarchie de la jeune Isabelle semblait en 
pr()(*he péril de mort. 

Dans cette extrémité, le {gouvernement de Madrid se tourna 
vers la France, et lui demanda officiellement, le 17 mai 1833, 
la « coopération » prévue par le traité du 22 avril 1834. C'était 
pour notre {jouverncment une question singulièrement délicate, 
qu'il prévoyait depuis longtemps, qu'il redoutait même, et qui 
avait été souvent examinée, à Tavance, dans ses conseils. Il 
était très-disposé à fournir largement son concours moral, à y 
joindre tous les scours indirects, surveillance de la frontière, 
envois de munitions, facilités d'enrôlement; il offrait même 
de prêter une partie de la légion étrangère qui servait en 
Algérie. Mais devait-il (aire plus, intervenir directement sous 
le nom et avec le drapeau de la France? Le traité de la Qua- 

t Mémoins dv M. de Mrttfrnich, c. V, p. 46'», 467, 551 à 35i, 611,639 
à 642. 

* ■ L.1 ri'in»* Naliellis écriv.iit M. de* Mptii'rnich, le 17 «rptriabrr 193%. m U 
IVvvoliiliun iiir.iii>r«ï ci.iiM U fnrme I.i plu< (ljiif>>'iou4ei don C-irloi rrprr%niie k 
priiic'ipr in>iii-ii-rliir|iii* :iiii |»iî^i'4 3vi*i: l.i lirvoltidun piiri*. La qiie<t-on .tiRiipotêf 
est cljiri', l'f l'*<i x n***^ coiiiiiil* |r>^ virnx <li's puiss.iiirr^ ron^rrvalricr* ne tjiinirai 
forin'T l'oljjct d'un doute. ■ [Mrmoiret, t. V, p. i\\0.) — M. Ancillon, miBÏun 
diii{* •Mit fie 1.1 l'r».<<e, .ivait dii, de Mm t <'>u% !<• 27 oi lulire lS;i3 : • On ne naïa.i 
•c ilé^'uUiT i|ue <kon.4 la rjueiiinii de la «ucrec^ion iv racke une qnctiioii bien 
auliPiiirnl iiu|i<ii(.iiiic vl vitali* piiiir l.i poliliiiur* eiit-npêfnne, Hvnir : TK^Bi^ac 
le-tii'i.i't-i-ll-- .iK.ii lir-e an <>vo|fiiif* ci>iiM'r%.iiriir cl piimnent inoiiarckique, r:, 
d.ilK le ra<i d iiM>- iMirMii* if^<'nrr.ile, Hri.i-l-f]le p(i:ii- le^ driniteur* de re ■vtlëMT, 
au Itf'Miiii, uiK* ;illii-<' nil**r' (ni liit-ii l'I'Nii.iiMii* v lifi j*i-rlli* d.iii« le tvMènM r«i^ 
luiiuiiii.iiir ri roii^iitniiiiriiirl, et H'.itc:ii lirr.i-l-f llr jii t'h.ir de Iji Fran^p?. .. Ia 
|iii*iiiii*in jlcnii.iii%i> .Yui.iii lii-ii «i don (lail<i4 nioni.iii %ui le tr'^nc; la Mcood* m 
Il .liiiiTJÏI iiil.iiiiil'!r*iii lit, i6l (ui laid, par 1p liiitnijdie de Ij ranf« d* U Reine. ■ 
;lli> iir:r(«io, (,r,hnfit,T h ri Aur./ii. IKiîD-IST», I. 1', p. 573-574.) — U 
LVJr .^iLul.u rtail piMil-éin' plu4 rli ind fiictiu- puui dun Cjiloi, 
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driiple Alliance lui laissait toute liberté d'appréciation; comme 
nous l'avons vu en effet, le roi des Français s'était engage seu- 
lement, pour le cas où sa coopération serait jugée nécessaire, 
« à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté d'un commun accord 
entre lui et ses trois alliés » . 

L'intervention trouva tout de suite, au sein du gouverne- 
ment, un partisan très-ardent : c'était M. Thiers. Qu'elle fût la 
négation du principe posé par nous, après Juillet, à propos des 
affaires de Belgique, il s'en inquiétait peu. A l'entendre, — et 
il s'appuyait sur les dépêches de notre ambassadeur M. de 
Rayneval, — repousser la demande qui nous était faite, c'était 
manquer de parole à nos clients libéraux d'Espagne, ruiner le 
prestifje et rinfliierice de la France au delà des Pyrénées, vouer 
à une chute prochaine et inévitable la royauté d'Isabelle. Encore 
n'était-ce pas la question espagnole en elle-même qui occupait 
le plus M. Thiers. Ce qui le séduisait en cette affaire, c'était 
un prétexte pour faire, au dehors, quelque acte retentissant, 
remuer des troupes, faire parler la poudre et rédiger des bul- 
letins de victoire. Déjà blasé sur la politique intérieure, sa 
curiosité commençait à se porter sur les affaires étrangères. 
Or sa vive et mobile imagination ne pouvait longtemps se con- 
tenter de la sagesse prudente et parfois modeste qui avait été 
imposée, depuis 1850, à notre diplomatie. En écrivant l'his- 
toire de la Révolution et en préparant celle du Consulat, son 
esprit ne s'était-il pas habitué à d'autres coups de théâtre? Une 
nouvelle expédition d'Espagne lui paraissait d'un succès facile 
et de risques limités. Sans doute, elle eût été très-mal vue par 
les puissances continentales; mais M. Thiers était persuadé que, 
de ce côté, tout se passerait en colère diplomatique *. Il ne lui 
déplaisait pas, du reste, que la monarchie de Juillet eût ainsi 
l'occasion de braver ces puissances sans trop s'exposer, de leur 
montrer son armée, de prouver qu'elle avait la force et la har- 
diesse de s'en servir, sinon contre elles, du moins malgré elles. 

* Les (Irpr-rhc-i «les ninha^^ades ou des cliaiicelleries elranpèrrs montrent bien 
rn elfet qu'au moins, an premier moment, il n'v aurait eu aucun acte de guerre. 
(HiLLKnRAîCD, Gcschichte Frankreich^y 1830-1870, t. !•% p. 582-583.) 
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Autant M. Thiers était urdent pour l'intervention, autant lè' 
Itoi y était opposé. Louis-Pliilippe n'utlniettail pas qtic ta 
monarchie espagnole fût inaipable de se sauver elle-même, et, 
nprès tout, les laits lui ont donné raison. L'intervention Ini 
paraissait pleine de périls. Les Espajjnols ne nous résisteraient 
pas au premier moment, mais ils seraient prêts à se soulever, 
aussitôt après noire départ. Nous serions condamnés a juo- 
longer mdéfiniment notre occupation et à prendre la tutelle du 
gouvernement. Or, Louis XVIH, ayant 80,000 hommes en 
Espagne, n'avait-il pas été réduit a rappeler son ambassadeur, 
parce qu'il ne pouvait faire écouter ses conseils? ■ Je connais 
les Espagnols, disait le Roi, ils sont indomptables et injjouver- 
nables pour des étrangers, ils nous appellent aujourd'hui; à 
peine y serons-nous, qu'ils nous détesteront et nous entrave- 
ront de tous leurs moyens. Ne nous mettons pas ce boulet aux 
pieds. Si les Espagnols peuvent être sauvés, il faut qu'ils se 
sauvent eux-mêmes; eux seuls le peuvent. Si nous nous char- 
geons du fardeau, ils nous le mettront tout entier sur les cpanles, 
et puis ils nous rendront impossible de le porter. ■ A un point 
de vue plus général, le Roi ne prenait pas aussi facilement que 
M. Thiers son parti du mécontentement des puissances conti- 
Dentales : ce ne serait sans doute qu'une mauvaise humeur peu 
efficace, si l'expcdilion devait être courte; maïs ce pouvait 
devenir un grave embarras ou même un péril sérieux, avec une 
occupation destinée a se prolonger plusieurs années. D'ailleurs, 
comme nousieverronsphis loin, Louis-Phili|ipe, à cette époque, 
croyait possible de se rapprocher des cours de l'Est; il cher- 
chait personnellement à se les concilier, et l'un de ses moyens, 
pour y parvenir, était précisément de leur donner, par-dessus 
la léte de ses ministres, l'assurance que jamais il ne permettrait 
une intervention en Espagne ' ; l'ambassadeur de Prusse se 
croyait fondé ù rapporter a son gouvernement ce mot du duc 
d'Orléans : ■ Le Roi casserait douze Chambres et prendrait son 



I MtBteirfi de M, Je Met 
Fiankrtich,, 1830-1870, t. I" 



■rnich, t. V, p. CUfl. 
p. 578-588. 
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valet de chambre pour ministre, plutôt que d'intervenir ' . » 
f iOnis-Pliilippe était vivement encouragé, dans sa résistance, 
par M. do Talleyrand, qui, lui aussi, à cette époque, rêvait d*un 
rapprochement avec les puissances continentales : c G*est 
l'intérêt de votre dynastie, disait-il au Roi, de ne pas vous 
engager en Espagne ^. » Le maréchal Soult pensait de même : 
comme on lui parlait d'une expédition ne comprenant que dix 
mille hommes : « Ni dix mille, ni cinq mille, ni cent, répon- 
dait-il; j*ai été trop longtemps en Espagne pour donner ce 
conseil au Roi. » Le maréchal Gérard, au contraire, un 
moment président du conseil après la retraite du maréchal 
Soult, et le maréchal Maison, qui entra plus tard dans le 
cabinet, étaient conquis par M. Thiers à l'intervention. Quant 
à MM. de Broglie et Guizot, ils paraissent avoir hésité quelque 
temps entre M. Thiers et le Roi, également frappés des diffi- 
cultés d'une action militaire et de l'inconvénient de la retuscr, 
souhaitant surtout que le gouvernement de la reine Isabelle 
renonçât h la demander. Le duc écrivait à M. de Ravneval. 
ambassadeur a Madrid, de longues lettres, où, sans conclure 
formellement, il développait toutes les objections contre l'inter- 
vention, tâchait de rendre courage au cabinet espagnol, et 
l'engageait à faire ses affaires lui -même '. 

Le public français attendait avec émotion le parti qui serait 
pris. Bien que la question n'eût pas été débattue au Parlement, 
elle occupait beaucoup les esprits. La presse la discutait avec 
vivacité. La Bourse, l'oreille au guet, descendait ou montait 
suivant que le vent lui paraissait ou non soufHer du côté de 
l'intervention. L'idée d'une nouvelle expédition d'Espagne était 
fort impopulaire. Presque tous les journaux la combattaient, et 
ceux des ministres qui hésitaient, ayant voulu sonder les 
députés, n'en trouvèrent pas vinjjt qui y fussent favorables*. 
Cet état de l'opinion, joint à la résolution si arrêtée du Roi, 

> fIii.LF.RRA!<D, Ge^chichte Frankreichty t. I, p. 588. 

* lliLi.KRnATin, ibid.j p. 588. 

* Documenta inédit t. 

* (^orr<>-!puruljiice du duc de Rro^jHi*. (^Documenls iiieVi/r.) 
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ne pouvait pas ne pas u{j[ir Mir M. (hiizot et le dur île nro;;lîc. 
Ce dernier éniitl*avis, aubsitôt adopté, (|ue, d*aprè.s les sti]»iilj- 
tions uiêuies de la (Quadruple AliianceyrAn^leterre devait d'abord 
être consultée sur le point de savoir s*il convenait de \«-iiir 
militairement au secours du gouvernement espagnol. Cette 
démarche se trouva fournir un argument décisif aux adversaires 
de l'intervention. Était-ce crainte jalouse de voir de nouveau 
une armée française au delà des Pyrénées? le cabinet, de 
Londres déclara (pi'â son avis, le moment n*était pas venu de 
donnera la reine d'Espaone l'assistance prévue pur le traité du 
22 avril 183i, et (pie, si la France agissait, il « ne voulait en 
aucune manière se rendre solidaire d*une pareille mesure cjui 
pourrait compromettre le repos général de l'Knrope ■ . Devant 
cette réponse, M. Tliiers lui-même dut, au moins pmr le 
moment, renoncer à tout projet d'intervention. 

Il fallut donc avertir le gouvernement espagnol que sa 
demande ne pouvait être accueillie '. Kien ipie le gouvernement 
français oirrîl (^n même* temps tous les témoignages de sa bien- 
veillance et tous les ^e(*()urs indirects en son pouvoir, lu déi*ep- 
tion fut grande à Madrid. Au premier abord, les événements 
parurent donner raison à ceux cpii avaii'iit propliétiM: des 
d('sa.stres, au cas où nous reluaerions d'agir. Les curliMes, 
enhanlis, inlli/ièrcnt de nouveaux échecs ù l'armée constitution- 
nelle et la torcrrent ù repasser l'Kbre; sauf (pielr|ues ville>, ils 
nccnpaient la Miscave, la Navarre, la Catalo''ne et l'Araj'i'n. 
l)ans le r(^^t(' ilv la Péninsule, redoublement d'ugitulion révolu- 
tionnaire, d*énieutes (ft de massacres de nmines. Les uuni^trrs 
relativement modérés et clients de lu France, MM. Murtinri 
de la Kosa et de Toreno, découragés, débordés, furent cun* 
traiiit> df cc-der la place à M. Mendi/.abul, chef du parti 
radical rt sr réclamant du patronage anglais (février 1836!. 
C était un <'rliec pour notre inilnence, un péril pour la mo- 
narchie espagnole. Plus (pir j.iniais donc, les utTuires de U 
Pénin^idr devaient occuper le gouvernement Irunçaîs; rlIfS 

> Di |iri lii- ilii 8 juin 1K35. 
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fixeront, en efTet, d'une façon particulière, l'attention chi 
cabinet (]ui succédera, le 22 fêvrier 1836, au ministère du 
H octobre. 



VI 



L'affaire de la Quadruple Alliance a bien montre quelles 
étaient alors les difficultés de nos relations avec l'Angleterre. 
Sur beaucoup d'autres théâtres, notamment à Bruxelles, à 
Constantinople, à Athènes, nous rencontrions, sournoise ou 
patente, la jalousie qui s'était manifestée à propos du Portugal et 
de l'Espagne. Dans presque toutes les capitales, on eût dit que 
les ambassades ou les légations britanniques avaient pour tâche 
de se créer une influcrice rivale, souvent ennemie de la nôtre. 
Certains agents diplomatiques y apportaient d'autant plus de 
passion, qu'ils avaient été, en quelque sorte, dressés à coni* 
battre la France '. On eût dit que, dans le gouvernement 
comme dans l'opinion d'outre-Manche, la tradition d'une ini- 
mitié de plusieurs siècles l'emportait sur les devoirs, encore 
mal conq)ris ou mal acceptés, d'une alliance toute récente. 
Avec une telle disposition, le rapprochement même des deux 
nations, la inulliplicité de leurs points de contact, la commu- 
nauté de leurs intérêts, ne devenaient qu'une occasion de frois- 
sements et de chocs plus fréquents; c'était à se demander si 
l'harmonie n'eût pas été moins malaisée à maintenir entre deux 
Etats ayant des préoccupations plus dilTérentes, des théâtres 
d'action plus éloignés l'un de l'autre. En même temps que les 
accidents désagréables se multipliaient, les signes extérieurs 

I Dani une lettr«' écrite de Kerliii, le 2 novembre 18î^5, M. RrrA««on disait 
de sir R. Adair, Miini<itre anglais en iViis-ie, cIh'z lequel il avait ronstaté peu de 
liicnvf'illanre envers la Fiance. « Pemiaiit (*iii(|uante ans, il a vu la lutte de 
rAn|;letcrri' et de la Fraure : il v a joué un nMe. 8eA habitudes sont priseiï, sfs 
iuclinationrt torm«''es. il iracce|)te (pravec restriction Palliance actuelle des deux 
pavs. ■ Il indi<piait comme « n*ayant pas d'autre manière de faire », lord 
Poitsinnby, aud)a.<ïiiadeur à Con8tantino|de; sir Frédéric Lamb, ambassadeur 4 
Vienne; M. Villicr.^, ambassadeur à Madrid. (^Ducumenis i/ieV/i/f.) 
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d'enU'Titc se fiiisaieiit plu; 



et plus 
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ilu 22 iivril 1834, où amis et ennemis avaient cru voir la con- 
solidation définitive et solennelle de l'alliance des deux puis- 
sances occideiitiiles, semblait au contraire devoir être la der- 
nière manifestation de cette alliance et le point de départ, sinon 
d'une rupture, du moins d'un lefroidissement cha<jue jour plus 
visible. 

Par ce qu'on peut déjà connaître du cnractère et des seuti- 
monts de lord Pnlmerstnn, — de ce patriotisme égoïste, inlo- 
léranl, îipre, Iiar^jUiux, incapable de comprendre qu'il y iiit, 
dans te monde, un aulie droit que l'intérêt de l'Angleterre; do 
ce sans gène que n'uriélait aucun scrupule de principe, de 
générosité, de loyauté ou seulement de politesse; de c« tempé- 
rament querelleur i|ui Irunsfurniiiit aussitôt lu moindre dissi- 
dence en aiyre conflit ', — on devine que la présence d'un tel 
homme à la tête du Foreign Office n'était pas faite pour 
diminuer, entre les deux puissances occidentales, les causes 
naturelles de froissement; elle eût suffi, au contraire, à en 
créer. Cet lioinme d'Etat mettait son ambition à mériter le 
nom de ■ bouledogue de l'Angleterre >>, et c'était surtout 
contre la France que son instinct le portait à aboyer et à 
montrer les dents. Tout ce que la vieille politique britan- 
nique avait eu de passion gallophobe survivait dans son âme. 
Aussi le trouvait-on absolument réfractaire à 1' a entente 
cordiale ■ ; vainement le cobinet wbig l'uvait-il inscrite 
en léte de son programme et voulait-il sincèrement la pra- 
tiquer, le ministre des affaires étrangères cherchait, en d^pit 



uiion il dîne diplomalie ijucrclUute i)ue Itubcrl Prrl, 
nort, ditnil i lord PalinFntan , en pkine Chgiiilire dci 
dipluinalip nV-t eniplf>)'r« qu'i antet ch»i\\w bleuurr, 
riiciilt an lirii île les imortir; li voui placei dam cbaqo* 
liiire, non point dan* le deiMÎn de prévenir dr» qiie- 
erme, mail afin d'entreleolr d'irriKiilFi correiponiUiirei, 
f tel intérêt auppow da l'.Aiigleterre, de rometiler des dîueau'oi» 
j rfpréientJDU des puinanrcs étrnng^rei , alon, non-seulenient ««<>'- 
M maintenoc 1 grands frais, par le» penpU*, en pur» perte, rosit une 
or|;>niMtioD ■doplia par le) uiciéiés civiliiéo* pour auurer les blenfaiit de la 
pnii. L'sl perverde eo uo« came nouvelle de troubla et d boiiiliiéi. • 
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de ses collè(]ues, tous les moyens de se passer de la France, ou 
même toutes les occasions de la mortifier et de lui nuire. 

L'Angleterre nous marchandait donc chaque jour davan- 
ta{;e les proBts de son alliance et nous épargnait moins les 
désagréments de sa rivalité. Les autres gouvernements s'en 
apercevaient. M. de Melternicli ne se refusait pas le plaisir de 
révéler, de temps à autre, à notre ambassadeur, les mauvais 
tours que lord Palmerston cherchait à nous jouer. Il se défen- 
dait cependant de nous pousser à une rupture : « Vous brouiller 
avec l'Angleterre, s*écriait-il, ce serait comme si nous nous 
brouillions, nous, avec la Russie. » Mais il ajoutait malicieuse- 
ment : u Prenez-y garde, rien n'est plus utile que Talliance de 
l'homme avec le cheval ; seulement il faut être l'homme et non 
le cheval *. » 

Le duc de Broglie ne contestait pas les mauvais procédés 
du gouvernement anglais : il n'en regardait pas moins comme 
nécessaire de rester fidèle à cette alliance, en « l'acceptant 
avec ses conditions inévitables et ses vicissitudes naturelles, 
avec ses hauts et ses bas » . Il s'est expliqué sur ce sujet, dans 
une longue et très-remarquable lettre, écrite, en 1835, k l'un 
de ses agents ^. Après y avoir rappelé comment l'alliance 
anglaise était née, après 1830, et l'iinmense ser\'ice qu'elle 
nous avait rendu, il observait, avec finesse, les conditions 
partinihères (|ui faisaient de nos voisins des alliés si incom- 
modes : « L\\.n|;lelerie, disait-il, est une Ile; l'Angleterre est 
une grande puissance maritime; l'Angleterre n'entretient point 
de grandes armées de terre. Comme ile, comme grande puis- 
sance maritime, elle ne court aucun risque d'invasion; elle joue 
en (|uelque sorte sur le velours, lorsqu'elle se mêle des affaires 
(lu continent; elle peut dès lors avoir, sans trop d'inconvémeni^ 
une polili<|iie bruscpie, violente, téméraire, agissant parsecous:es 
et par saccades; elle n'a point trop à redouter les conséquences 
de ses incartades. Comme puissance qui n'entretient pas de 
grandes armées de terre, assez peu lui importe de s'engager p;ir 

* Drix'tlir (Ic^ M. (le Saiiiti'-Anl.nre du 7 dcccinbie 1835. 

^ I^t'itie ilu 12 uLiuuiu 18o5 à M. Uic»suD. ^ihcunuHts inédits,) 
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SCS paroles, ou même piir s('s actes; on trouve tout nntnrel 
qirelle ne soiilirniie |uis ses menaces, c|u'elle se renferme v\:vt 
elle, et s(* croise les hras tranquillement après avoir jeté feu 

et flamme» CviUi même position de rAn<;leterre ipii lui 

épar;;ne tout ce (jii'il peut y avoir de ;;ra\(r dans les ri)U>*'- 
(pieiices d*mi(; pr)litique hasardeuse, tout ce ipril peut v a\oir 
d'irrémédiable dans les partis pris à la l(';;ère, nous expliipie 
é(;alement pounpmi sa manière (Pa^pr v^i souvent Iiizairc et 
inconséquente. C'est un enfant ;;âté (pii ne résiste jpièrc à ses 
premiers mouvements et qui se passe souvent ses fantaisies du 

jour et du cpiart (riieure Knfin, IcT.-^que nous nous sommes 

alliés à rAn^;l('tcrre, n'<us avons dû compter que partout où 
l'intérêt bien évid(>nt de l'alliance» ne serait pas en saillie, nnns 
retrouverions l'esprit jaloux, inrpiiet, soupçonneux, de Tancienne 
polilitpie an{]laise vis-à-vis de la France, cette envie de hrdliT 
aux dépens d*autrui, d(.' primer, de faire parade d'influence 
unirpiement pour prouver ipi'on en a. » Le duc de Bro(;lie citait 
de nonil)n*ux e\cu)ples îles incartades et de la malveillance 
anglaises. Puis il ajoutait : « Ont.' conclure de tout cela? Rien 
autre chose, sinon i\w: la situation actuelle ne dillère pas essen- 
ticll(*ment de c(f (prclle était il y a deux ans, qu'il ne hmus 
arrive ri(*n, en ce moment, (pii ne nous soit arrivé chaque jour, 
d(*puis 18.11, rien à rpioi nous n'ayons dû nous attendre, rien 

dont nr)us ilevions nous effarouclicr bien fort L*allianre 

de la I(u^<iie coûte as'^uic'uienî plus cher, depuis cinq ans, à 
M. d(* Mcthrnich, qih' Talliancr* an[;laise ne nous a coûté, et, 
si nous sommes forcés de pa^^^cr bien des clioses an ministre 
an<;lais, nr)us lui avons luit avaler, il faut en convenir, de notrr 
coti'. qucl(pu'> pilules assr/. aInè^(^s,lém'liIl l'expédition ci*AncôRe 
et nos fl('claratit)ns publiipic's sur la possession d'Al{jer. * Apri-s 
avoir lecommanfh' dcdis'^imuler nos di>sf*ntiments avec l'Angle* 
terre, |'oiii que Ir.s c.lI)in('t^ i lr:iii;;4'rs ne .s'c>n emparassent pa$, 
le niiiii^!r«' tei iii!n:iit aiuNÎ : <. Il huit que le plus sngc des deut 
Ciibinet.s i f juvre \v> l.mte-» t\r l'autre, i:e re;;ar*le pus de trop 
près il de li''<;ers tort<, cède mêtue. an besttin, tous les avantaj^cs 
qui seraient vérilablemcnt !»ans inqxntance. G'c^tparune poli- 
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ti(|ue calme et réfléchie, persévérante et conséquente, raisonnée 
et réffulière, qu'un {jouvernement s'honore et s'alTermit. C'est 
par là qu'il acquiert à hi lon(;uo un ascendant durable, et cet 
ascendant-là est le seul dont il doive faire cas. Tout le reste, 
toutes les petites irritations, toutes les petites susceptibilités, 
toutes les petites envies de brilicr, de primer, de faire preuve 
d'influence, ne sont, si je puis ainsi parler, que de la fatuité 
diplomatique. H faut laisser cela à ceux qui ne sont pas obligés 
connue nous de prendre les clioses au sérieux et qui n'ont pas 
à jouer une aussi grosse partie que la nôtrr. » 

Tout le monde ne voyait pas les choses d'aussi haut et avec 
autant de sérénité (|ue le duc de Broglie. On conçoit que d'autres 
esprits, plus accessibles à l'impatience et à ragacemcnt, fussent 
conduits à se demander si la France ne pouvait pas trouver sur 
le continent des alliés plus aimables et plus profitables. De ce 
nombre fut M. de Talleyrand, l'homme même qui avait, après 
1830, inventé et prati(|ué l'entente cordiale avec l'Angleterre, 
qui, en 1832 et en 1833, recommandait au duc de Broglie d'y 
demeurer quand même fidèle et tâchait de la transformer en 
alliance formelle et générale '. Le vieux diplomate se décidait-il 
par des considérations de haute politique? Cédait-il au ressen- 
timent des imperliiiciices que ii:* lui avait pas épargnées lord 
Palmerston et auxquelles la déirrence universelle des diplo- 
mates européens ne l'avait pas préparé*? Ou bien encore subis* 
sait-il l'influence russe de la princesse de Liéven qu'il avait 
beaucoup vue h Londres? Toujours est-il cjue, vers la fin do 
1834, il disait au lloi : * Qu'est-ce qfie Votre Majesté a encore 
à attendre de l'Angleterre? Nous avons exploité son alliance 
et nous n'avons plus aucun avanta;;eà en retirer. C'est à notre 
alliance avec rAngleterre que nous devons la conservation de 

* A In fin clo 183^, M. de Tiillcvrnnd, en nllrniiant son â{;e et sa sanu'*, donn.i 
sa d«'mi<sion (r.iinhns.-t.uleiir à I.nnilro.s. 

- LortI Piilinorstoii, comme le dit son biograplie ani;1ais, Ruiwcr, « n*a%*ait pas 
la bosse di* la v(''nr>r.ition « ; et puis il avait été fort mortilié dcâ carîraturc^s 
nnnibriiisrs qui, en An;',I(firrrc, le représentaient comme étant l'instrument et le 
jouet de M. de Tallcyr.uid. (Lettre de M. de Talleyrand à M. de Broglie, du 
17 décembre 1832. Documents inédits.) 

•26. 
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la paix; tnaîntenaDt die n'u que fies révolutions à vous ofTrîr. 
L'inlercf de Voire Mujesli; exige donc qu'elle se rapproche des 
puissances orientales... Les grundes cours ne vous aiment pas, 
mais elles commencent à vous estimer '. ■ 

Le Roi avait toujours tenu grand compte des avis de M. di- 
Talleyrand. Cette fois, îl était d'autant plus disposé à les suivre 
qu'ils repondaient à son sentiment personnel. Peut-être même, 
dans cette voie, avait-il devancé son ambassadeur. Dés la 6n 
de 1833, et surtout à partir de 1834. on eût pu noter clies 
Louis-Pliilippe une tendance nouvelle à se mettre en bons 
termes avec les gouvernements du continent. Divers symptômes 
lui donnaieut à [lenser que ces {jouvernemenls, surtout ceux de 
■ Berlin et de Vienne, étaient au fond un peu lus et découragés de 
leur hostilité contre la mouarchie de Juillet, à demi désarmés 
pur la bonne tenue de celte dernière, et par suile moins opj>o- 
sés à un rapprocliemcnt. Aussi croyait-il le inoiiient venu de 
leur faire des aviiiice> et île leur donner des gages. Sans In bien 
connaSlre, le public soupçonnait celte évolution de la politique 
personnelle du Roi, et ce Fut une occasion d'attaques très-vires. 
La presse de gauclie affectait de ne voir là que la couardise 
d'un prince trop paclfitpie qui tremblait devant les menaces de 
la Sainte-Alliance, ou l'empressement d'un parvenu qui mendiait 
son admission parmi les vieilles mouurchies, cherchait ii se faire 
pardonner son origine, cl sacrifiait, pour cela, l'intérêt et l'Iion- 
neur de la France libérale. En présentant ainsi les cboses, 
l'opposition, suivant sun habitude, ne montrait ni largeur 
d'esprit, ni justice. Que le prince tût personnellement ilatté à la 
pensée de se voir enfin traité avec poUtesse et même recherché 
par les gouvernements qui, jusqu'alors, avaient le plus suspecté 
et dédaigné su provenance révolutionnaire, c'est possible, et, 
après tout, rien de plus naturel, ni de plus légitime; en celle 
circonstance, comme presque toujours d'ailleurs, l'intérêt de lu 
France et celui de la dynastie se confondaient. Mois cette cnn- 

> Ce Uneage ei( rapporté dani une dcptebe de M. de Weriher, aiabiuidaiii 
a« IVii..r !, p.irij, en date da I" jtim 1835. {llin«M»!in, r.t,ck!Me F.as,i-eich., 
IsaO-lSTO, 1. [, p. 5S7-5SB.) 
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dnite ne pouvait-elle pas s* expliquer par une autre raison, rai- 
son de haute politique qui regardait la nation elle-même? Jamais 
une puissance n*c$t une alliée facile et obli;jcante, quand elle 
sait être une alliée unique et nécessaire. Telle était, par le mal- 
heur de 1830, la situation de rAn{;leterre a notre égard. Du 
jour où Ton aurait appris, à Londres, que rien ne nous empê- 
chait plus de choisir nos amis parmi les États du continent, 
lord Palmerston lui*même ne serait-il pas devenu plus souple 
et plus l)ienveillant? Dùt-on donc, en fin de compte, demeurer 
fidèle à l'alliance anglaise, il importiiit cependant de Faire dis- 
paraître Tespèce d'incompatibilité que la révolution avait semblé 
créer entre notre monarchie et celles de la vieille Europe. 
Nous ne nous demandons pas, pour le moment, si le Roi avait 
bien choisi l'heure et les moyens. Mais au moins ne fout-il pas 
rapetisser ni dénaturer le motif qui le déterminait et le but 
auquel il visait. 

Sans méconnaître de quel avantage il eût été de reconquérir 
le libre choix de nos alliances, le duc de Broglie croyait que les 
puissances continentales gardaient contre nous trop de préven- 
tions et de dédains, pour qu'un rapprochement avec elles pût 
être dignement et utilement tenté, pour qu*il y eût lieu même 
d'accueillir leurs avances. « Au fond de Tàme, écrivait-il a 
M. de Saintc-Aulaire, notre ambassadeur à Vienne', M. de 
Metternich nous hait et nous méprise comme des bourgeois que 
nous sommes, mais il se figure que la moindre cajolerie d*un 
grand seigneur européen comme lui doit nous tourner la tête, 
et que, dans notre isolement continental, la moindre avance de 
l'Autriche doit nous paraître une bonne fortune inopinée. Je 
suis bien aise qu'il sache, une fois pour toutes, que nous nous 
trouvons de taille à le regarder de haut en bas. » Et encore : 
• Toutes les fois que je vois M. de Metternich se tourner de 
notre côté, il me semble voir un homme qui pose sa main pour 
s*appnyer sur un fagot d'épines, et (pii la retire à l'instant 
niéine... La haine du nouverneincnl de Juillrt, en tmt que tel, 

<>(if rit.itiiin •*! l'rlIrH ijni vont ««nivrif ^oiit ilii'r^ ili» l.i i oin'^jiiUil.inrc coii« 
(icifiittelle du dur At» ï\ro([\ir avrc m-k .iiiili l<i^.llll'll^!4. (I^H-umcnts invdiiM.) 
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no^i |)îis iiioînilre uiîjoiird'hui (]u*il y a trois ans. Je me n\<;le 
l.i-i!e-.su?. » M se (l('(rii(Iait (ravoir, au foiKly l)eaucoii|i pliiMle 
coiifiaiiceduns le (;oiivernoniei)t prussien. Tout au plus uotait-il 
Hiiiï Berlin on était a moins yrand sei;;neur « , rpron avait 
u moins de nior(;ue » , et qu*il y avait, par suite, plus d(* possi- 
bilité d*entente. Sur la Russie, il s'exprimait ainsi : • Si nous 
Toidioiis essayer de nous rapprocher de la Uussie, de lui pro- 
mettre tonte libellé dans ses desseins sur Constantinopb*, à la 
condition d'avoirson appui pour envahir la Belgique et prendre 
la riv(' {jauclie du lUiin, outre que ce serait, de noire part, un 
muncpio de foi odieux et méprisable, ce serait une entreprise 
dont nous n':aiiions que la honte. La haine de l'empereur de 
Iiussie pour nous est encore la plus forte de toutes ses passions; 
il ne nous a jamais liiil aucune ouvertuie dont nous puissions 
lions prévalnir pour rh lîijerdc ligne de conduite et de drapeau, 
cl ^*il en accucMllait de notre part, ce ne pourrait être qu'un 
stKita(;èmo, ce ne pourrait cire que pour nous trahir en^uiti* «'t 
uous déconsidérer : nous l'aurions bien mérité, m 

Aus<ii le duc de Bro;;lie précisait-il en ces termes l'attitude 
qu*il conseillail à ses a^a>nts, en Face des gouvernements du 
continent : « Vous ave/, vu quel(|ue(ois un homme de ménh*, 
mais sans naissance, qu'un ('vénenient, glorieux pour lui, intro- 
duit dans la liante so(-i< tt*. (Juel doit être le principe de conduite 
d'un pareil honnne en pareil !i' situation? Je n'hésite point h 
dire que son principe de coii.luile doit être la réserve, une 
di^^uité polie, mais un peu froide. Il doit se tenir à distance de» 
glands personna;;es dont le sort Tu rapproché, et les tenir en 
nirine temps à distance de lui-même, attendre les avances et 
n'en point liiirc; le premier, de crainte de les voir repoussée^ 
ou de l(*s voir tiiuriire^ en ridicide ; lorsipi'il en reçoit, il doit 
\r> rrcrxoir ^an-^ a'!(Tl;ition, sans enq)ressement, comme uim* 
rlio^c toute siiii|i|i'; l(ii>qu*il n Cii reçoit pas, il doit trouvrr U 
clio<«r plus Niiii|i!c cisi'Dn», t('Mioi<;iifr, en un mot, qu'il Siiit re 
iprd>iiiit. i]u d n'a Im'suIm de iier-^'tniie et ne demande rien, saul 
re qu'il ot ri;;oiu'('U-i'Mie(it en droit d'exijjer. Suppos«*2 enfin 
qih^ l'o(-(-.i>iori ^e pri'^tiite de ii';;lei quelques affaires t UUelq 
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intérêts, il doit prendre soia que Iesarran{;einents dans lesquels 
ii entre portent sur d(3S donnét^s précises, linutres, positives; il 
doit éviter de se (Compromettre dans des relations va{;u(\s et 
g('>néralos qui ne peuvent s'entretenir que par l'intimité et la 
confiance, par une certaine identité de vues, d'habitude et de 
sentiments. Eh bien, cet homme-là| c'est le gouvernement de 
Juillet. Considéré dans ses rapports avec les autres gouverne- 
ments, c'est un parvenu. Son moyen de parvenir a été légitime, 
glorieux, mais, je le repète, c*e^t un parvenu. Il ne doit point 
en rougir; il doit au contraire s'en iaire honneur etse conduire 
eu conséquence. Tel est le caractère que je m'applique, pour 
mon propre coiiiple, à imprimera nos relations diplon]ati(|ucs. 
Le gouvernement français e.*)t isolé sur le continent de l'Europe, 
c'est un (ait cpi'il laul reconnaître, et c'est une situation dont il 
ne faut pas se montrer empressé de sortir. Ce gouvernement-ci 
s'alïermit, cette nation se calme et se rassure, ce pays-ci pro- 
spère et s'enrichit. Ce qui nous manque, c'est ce qu'aucune 
combinaison politique ne saurait nous donner tout à coup, le 
temj)S, la durée, celte confiance dans ie lendemain qui naît de 
ce qu'on a un passé, de ce que le jour présent ressemble à la 
veille. Mon unique ambition, c'est d'assurer à ce gouvernc- 
nient-ci du temps, de la durée; cest de le maintenir en paix 
avec tout le monde, en prévenant, autant qu'il se peut, tout 
accroissement de prépondérance ({ui serait de nature à tourner 
contre nous; c'cbt de lui procurer le genre de considération 
que mérite un gouvernement sérieux, sensé, fidèle à sa parole 
et disposant d'une puissance grande et réelle. » Comme conclu* 
sion, le duc de Broglie engageait ses tigents à u entretenir avec 
les cours du continent des relations pcdies, aisées, bienveil- 
lantes, telles, en un mot, qu'il en existe entre gens bien élevés, 
mais sansjiimais donner à croire que nous prétendions à trans- 
(oinier ces relations en intimité vériti:i)le, en amitié bon argent, 
en confiance réelle » . 

Cette attitude dilliirait, sur plus d'un point, de celle qu'eût 
désirée Louis-Philippe. Il y avait donc divergence grave entre 
le Koi et son minisire. On coinjirend mieux maintenant pour- 
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quoi le premier accepta si Ricilemeut lu démission du second, 
h la suite du débat sur l'indemnité américaine, et pourquoi 
aussi il se montra si longtemps opposé h sa rentrée. En e^et, 
penilant l'année où le portefeuille des affaires étrangères fiitnux 
mains de l'amiral de Kigny, d'avril 1831 en mars 1835, le Hai 
tilt plus il l'aise pour essayer de faire prévaloir ses vues. Mats il 
n'y renonçait pas, même avec le duc de Brof^He dans son con- 
seil. On ne saurait s'en étonner. Le souverain, même constilu- 
tionnel, a le droit et le devoir d'exercer une action, le plus sou- 
vent prépondérante, dans la direction des affaires étrangères. 
Combien avait-il été heureux pour la France que L nu is-Plii lippe 
l'exerçât après 1830 '! Seulement, avec le duc de Bro^lie, ce 
prince a-t-il toujours recouru aux meilleurs |»rocédés? Quand il 
se prononçait ouvertement contre l'intervention en Espagne et 
pesait sur son conseil pour faire prévaloir son opinion, rien de 
plus correct. Mais il ne s'en tenait pas là : il semblait parfois 
vouloir neutraliser ou corriger l'action de ses ministres, par- 
dessus leur této et plus ou moins à leur insu. Il profitait des 
relations amicales, presque familières, où il avait admis les 
ambassadeurs étrangers, notamment ceux de Russie, d'Autriche 
et de Prusse, des longues conversations auxquelles il les avait 

■ La KÎnc Viciorii, quelle quu fùi lit porrMtion parleroeniaire, > eierei ceiu 
■clion, et elle en ■ rcvélc elle-inâme l'élemliic dans le livre qu'elle vienl Je fjîr* 
écrire iiir le prince Albert. L'nuteur de re livre. M, Tht'odore Martin, a ré»umé 
nînii, «nr c« MJcl, )■ doctrine contenrée pur l'unie anglaii : > Non reUtioiu 
eilÎTieuTM comprenant let (ineitiani v'tialpa de paii et de guerre ont toujour* 
él^ eoniidérée* camma exigeant, d'une maiiière «prci.ite, l'alti^nUon du (ontf- 
rain Si inelqu'un doit tenir plu* *éfie'ii>cmcnt que personne à rehaniwr la 
dignitî'. In puisa.ince et le preitige do ce payi, on peut le prétutner i bon droit, 
c'cit le sDuvernin qui pri^side à «et deiiiiiéet et en ijni ta ninjutlë se pcnonnilie. 
Si qnelqu'nn doit, plu> que pcrtonne, aimer la pnh et tout lei 
dispenie, c'eti le louversin. Aucan ministri:, quel ijue loîl ta 
quelle que •oit H conscience, n'eit homoïc à BUm'illiT ce qui • 
continent, i s'inquiclcr de la constante pnMpéritë du pays, arec 
lance el plni de penétrnlion qne In anxiirrain, paiique, de loatei 

Cut poiii- ce molif que la couronne a loujouri eu rëminenle fonction de veiller 
etaciemeni, continaelleuicni lur l'élit de ooi relniioni eiiérîetirei. par consé- 
quent de s« tenir p'eïnetnent inforiaée de la poliiique du nouverneniont et dt 
tout détail f^iseutiel de celle [KilitifTiic pouvant influer sur h* relilïona An 
dxliori. ■ (Tliéudure MiHTiH, The U/e nfthe Pn'nre-t-'oniun, t. Il, p. 30J-a01.J 
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lialiiliics ', poiiriciir tenir un lnii[;a(;c sensiblement diri'drcnt de 
relui de M. de Broche. Il leur faisait confidence de son désir 
de? se nipprocher des puissances continentales, de ses griefs 
centre l'Anjjlelerre *, ou même de ses désaccords arec ses 
propres ministres. Y avait-il, dans les actes de ces derniers, 
cpiel(|ue chose qui piït contrarier les trois cours, il cherchait h 
Tatténuer. Ainsi, après le traité d'Uiikiar-Skelessi, donnait-il 
l'assurance qu'il ne suivrait pas lord Palmerston dans sa cam- 
pagne contre la Itussie'; après Miinchengraetz, désavouait-il a 
demi la roideur du duc de Broglie^, et, après le traité de la 
Qnii(Iru|)le Alliance, s'empressait- il de diminuer la portée de 
cet acte, alfirinant que, malgré l'opinion contraire d*une partie 
de son conseil, il ne permettrait jamais une intervention en 
Esp'igne ^. A plusieurs reprises, M. de Broglie, d'accord avec 
l'Angleterre, avait refusé de s'associer aux démarches des puis- 
sances continen laies, pour imposer à la Suisse des mesures 
contre les réfugiés politiques; il avait même protégé la résistance 
de ce petit État; Louis-Philippe laissait voir aux ambassadeurs 
qu'il eût voulu, au contraire, se ranger du côté des puissances, 
se plaignait à eux de la « marotte suisse »» de son ministre, 
profitait de l'intervalle où celui-ci n'était plus au pouvoir pour 
imprimer, sur ce point, une direction différente à notre diplo- 
matie, et telle était son insistance, qu'à la fin de 1835, après la 

' C'est ce c|ui faisait dire à M. de Metternich : « Louis- Phi lippe est cauteur; 
il faudrait lui envoyer un sourd-muet pour empêcher qu'on lui répondit. « 
(^MèmoircXy t. VI, p. 31.) 

* Le Hoi déclarait à M. de Werther, au commencement de 1834, ■ n*avoir ii 
eitsuyer, de la part de TAngleterre, que méfiance et exigence >. (lIiLLEBRAUDy 
Gcschicfite Frankreichs^ t. I, p. 564.) 

3 Drpèrhcs diverses des ambassadeurs ou des ministres étrangers, à la fin de 
1833 ou au commencement de 183V. (HiLLP.BnAiin, l'Aïc/., p. 5GS h. 564.) L*amha^- 
sadrur de Pru3«o prétend même qn*en janvier 1834, le Roi avait écrit, d;iii!i ce 
srii4, au Czar, une lettre autographe que le duc de Broglie prit sur lui de snp* 
primer. Le Roi n*aurait connu cette suppression qu*en avril, après la di'nii<sifHi 
(lu dnc« et aurait alors envoyé une copie de sa lettre au maréchal Maiti-n, son 
ambassadeur à Saint-Pétersbourg. 

* A pies nvoir t'couté, en celle occasion, les plaintes des aniliassadeuri sur la 
■ roiiliMir •• (lu dur de Rronlip, Louis-Pliilippo ajoutait : « Mais voim savez : le 
Itoi n-iMic et ne |M>u\crne pas. Cependant, au besoin, je saurai bien empêcher 
qu'on ;iilli* trop loin. • (llii.i.Kimi^D, ibiiL^ p. 536, .îG3.) 

*» IliiLKBn*:<D, ibid.y p. 578; Mémoires de Metternich, t. V, p. 606, 607. 
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rentrée du duc, il (inissuit ]»ar l'amener en partie aux mesures 
cpril vouluil ' . lies iuubassadeurs se prêtuieiit avec empressement 
à CCS épanclienients, transmettaient à leur «jouvernemeiit ce qui 
leur était ainsi révèle, notant surtout avec soin, peut-être même 
exa{;érant les boutades ou les blâmes (|ui avaient pu écliup|»er 
au Roi contre son propre ministre'. L*écliode ces conversations 
revenait souvent à ce dernier, soit par ses agents du dehors, soit 
parles diplr)u)ates étran{;ers. De là, entre la couronne et ses 
conseillers, une tension de rapports qui fut pour beaucoup dans 
les déplorables crises ministérielles de 1834 et de 1835, et 
bi(*iitût dans la chute, plus dépiordde encore, du culiinet du 
1 1 octobre. 

Pour encourager ces dispositions du lloî, les gouvernements 
du continent ne tarissaient pas en éloges sur sa modération, sur 
sa sagesse, qu'ils opposaient au mauvais esprit de ses ministres, 
particulièrement du duc de Bro{;lie'; ils lui faisaient parvenir 
des témoignages de confiance, de reconnaissance et dVstime, 
nuxcjueis il était très-seiisihle. M. Ancillon et le prince de Met* 
ternich proclamaient la tenue de Louis-Philippe ■ plus correcte 
encore et meilleure que celle de lord Wellington » *. Il n'était 
pas jusqu'au Gxar qui ne le Ht remercier de ses eiforts pour con- 
tenir lord raluKM'stfui ^. Les amb:l^sadeurs trouvaient, plu!( 
d'une fois, leur intérêt à traiter ainsi directement avec le Hoi, 
par-dessus la tête de ses ministres ^. Ils avaient cru d'ailleurs 
observer que sa volonté personnelle finissait toujours par 

I Cl. (liverHe!) (lépêches dei amli.iftHadfiirii rtraiincrit, citi'rs par IlitI- liriuJ 
[Grirhichiv Fmukreivhty t. I, p. 612;, iiutaiiiiiieiit (Ir|>rrhf« de Wrrtlirr, iir« 
S.'i iiiJM, 1'' l't 21 a VI il 1835. Co** all.tiii'ii «Ir Sui«»L- prnnliunt l>raiic>»up i4iil 
criiii|Kii(.iiii-v Hciiis les iiiiiii»lrrr^ ^uiv.iiii<« : iiuus v revirntlioii» j tr nntm^nl. 

-(^f. I('!t iii'iiiliii-iioi'B d**|ii-<-)ir« ili>-« .iiiil).iji.<i.iàfiir« rtran^jera, rilers par IlilIrbtJBd 
djii» Irsi |i.i«>*.ijM-<i vi^f* ri-flfi^ii^. 

^ Mimnins i/r M. df Mt t:ei itir/t, l. V, p. 007. 

'^ l'iii'* Mil .ill.iii , plii^ In piii«-*.iiii !••( roii(iiii-n(j|c4 retAfiiiaieni ci'jiiini>i«iir 
c:i>iilie II' iliii' <li> l:i> ijlii*. l.t-iir iiii(.iiiiiii lut \i\i\ ijimiuI, en mars 18^j, tllrvU 
vîii'til i'-ii(iTi .lu iiiiiii^li ir. • .\t'ii'< .iii.tjiio lin !.! .1 ii-iniilrtf avrc cri liuitioi* •• 
rcriv.iit M. •!•• .Mflli-iiii' h, ■ .Wr m r ■!;#•*, l. \ I, ji. 32.^ 

^ hr|ii I lii-<» de j.iii\ifi \S'.','». (Un 1 1 1 1 iMi, (Jrw/iiiA/r FruHiieicki, l l« 
p. r»K!î.) 

' /Al./., p. 564. 
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reniporler, quand elle était nettement exprimée. C'est cq 
t]ii*avait cherché à étahlii, dès novembre 1833, l'ambassailetir 
de Kiisbie, Po/zo di Hor^jo, dans un }femoran<tum comniiini(|U(' 
à ceux (les membres du corps diplomali(|ue <pii Taisaient cause 
conuuuue avec lui \ Ceux-ci furent confirmés encore dans ce 
sentiment, quand ils virent Louis-Philippe faire prévaloir dans 
les affaires espagnoles la politique de non-intervention qui leur 
tenait tant à cœur *. M. de Sales, ambassadeur de Sardaijjne, 
en concluait (pie a le Hoi était bien le maître et le directeur du 
U)inist(;i'<: ' » . 

Les choses en vinrent à ce pr)int qu'à partir de 1 834 et surtout 
de 1835, des communications S(.*crctes s'établirent entre M. de 
Metternich et Louis-Philippe ^. Tout se passait en dehors et 
même, dans une certaine mesure, à l'insu des ministres. D;ins 
d(^s lettres adressées à Tambassadcur d'Autriche, mais, en réa- 
lité, destinées à être mises sous les yeux du Roi, ou tout au moins 
à lui être ^les en partie, le chancelier, répondant à l'invitation 
(pii parait lui avoir été faite ^, indiquait ses vues, donnait ses 
couse ds, professait ses doctrines, non-seulement sur les affaires 
étii//i{;ères, mais aussi sur la politique intérieure, sur la néces- 
.sitJ dit combattre la révolution et de répudier u ruto[>ie libé- 
rale » ; il y mêlait des complimenls à l'adresse du prince qu'il 
proclamait la seule force et la seule lumière de son gouverne- 
ment, et des attaques contre les ministres, spécialement contre 

' Dépèche de Werther, du 14 novembre 1833. (^(ItwUidtie Frankreichs, C. I, 
p. 503.) 

' ■ Le fait de la non-interventioii, ('ciiv.iit M. de M(;tti*ri)ich le 18 juin 1835, 
(•5t d'une importance bien |>rande et bii'ii «{l'oérale. J'ai anticipé nos félit-it.iliuns 
au roi Louis- IMiilippc, (*t, en effet, on ne peut que lui adretser des félicitations. « 
(.V*'wr»/rcv, t. Vf, p. 36.) 

^ Ih>pi'M>hc du 20 juin 1835. (IIii.lkbriM), Gr<vhichle Frankreichs, t. I,p. .'î85.) 

* riu-iirur-i de ci*s lettres se trouvent puliliécs dans les Mémoires de M. de 
Mt'Ufniich^ Ml début du louie VI, 

'* M. de M<-iternieh di^.iit, dans une de if'S lettres : ■ Lex explications confi» 
dt'iitîelies diin< irufui'llcx le roi Loui<'/*hiiî;>pi'' me permet d'entrer avec lui , la 
f.tcilitc que te prince met à /lo/iv rendre compte de s-t propre pensée, offrrnt, dans 
une >itiialiou qui (;ériér.il(?ment rst «liiiKMle, rie bien {;r.inds avanta|{es à ce i|ue 
je (juaiiiie, iians hésitation^ de cau<ie |;rii>''r.ile et eon)niuiie. ■ (Mémoires , t. Vf, 
p. 33.) Plus tard, M. de Mctteruirli Liisiii allusion ;ni • désir qu'avait le Roi de 
connaître le <«entinii*nt »« du elian»'<'li<T d'Aulrii-lie. ^lltid., p 137.) 
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Ins (lortrintiiros, |>ré.sentés comme des e.s|irits Faux, orniifil- 
leiix, déplaisants, qui voulaient supjdan ter le Roi et romluisiiienl 
la monarchie ai sa ruine. En même temps qu'il entr*oiivrait dis- 
crètement à son au{juste correspondant la porte de In Sainte- 
Alliance, il ne manquait pas une occasion d'exciter sa méfiance 
ou son ressentiment contre l'Anfrleterre ^ Louis-Philippe, sans 
doute, n'était ni d'âge ni de goût à se mettre a l'école, et sur- 
tout à l'école de M. de Metternicli; il était trop fin pour ne pas 
sourire, à part lui, de la solennité dogmatisante, de la bienveil- 
lance protectrice, avec lesquelles cet homme d'État avait pris, a 
son égard, le rôle de précepteur et presque de directeur spiri- 
tuel. Toutefois il se gardait de le décourager. Ces rapports lui 
paraissaient aider au rapprochement qu'il poursuivait avec les 
cahinets du continent et qu'il croyait utile à la politique fran- 
çaise •. 

Les trois cours n'étaient pas cependant toujours «:*q humeur 
de répondre avec courtoisie aux avances du roi dc« Fran- 
çais. Pendant que celui-ci se félicitait de l'intimité coL^ante 
des rapports qui sV>t:iient établis entre lui et i'ambassa'lear 
de Russie, M. Pozzo di Borgo, le C/ar, sans autre raison que 
d'être désagréable à Louis-Philippe , rappelait ce diplomate, 
en 1834, l'envoyait à Londres, et laissait, pendant près d'un 
an, Tamhassade de Paris %'acante. A la fin de 1835, il se déci- 
dait à y nommer le comte Pahlen ; mais, dans les lettres de 

* Apirt «Toir xi(rnalé lei ait^tqii» de l.i preifip minîiitrrielle «ncbSie ronire 
le* (fiinvfrnptnfiit franç.ii^ rt faii une Miriii' contre loni Palmcnton, M. de Met- 
trriiich 4*r(.Tijit : • Ouvilc .illi.inrr, {«raiirl Pirii ! que cvUe allUiire pour le loi Jet 
FriiM.Mi^! I<tii (|ui, avniit Imit, aiir.iil licsnin de repn« el d*appiiî, rc nui bc 
rcriifille^ de crttft prétendue amiiii', que dr ra|;ilalinn el det menacM ■ 
(.1// III II *>«»«, t. VI, p. 134.) 

*'' l.r< aiitreji rti.inrrll(>rie4 n*if;n(ir.iii*nc pan U« rflaiioni qui «'riaieffil ainià 
^l.ililirs fiili«> M. de Mrtifrnirti ri l^fiiiU-l'liitippr. 1.^ romie de Pralorwo, rr|trp- 
•i'iii.iiit de 1.1 S.irilii:;ne j Vimiie, ri riv.iii .*i «a mur It* 3 juin f (KiV : ■ l.e iliia* 
rdiri lii' rniir <'l iri^rjC a pii^ niviT!! l.iiiii'i-IMull|ipe le rôle de prdaj*ague r| J# 
mentor |iiiltli>|iip. Il lui |iiiHli;Mi<* \rn rnii^riU, h** fX^urt.iliont e( le» adinnnîliic«s 
\v liiul im-li <li' •|Ufl4|iii's I] i;|iinii'rir4 mn la ji.intf* 4-.i|iirilr rt rinlrllijjnire du Ilot. 
|>i' «lin I ■'■II-, lf> l'iii ii'r|i ii;;iii> nii priiH'e ni le« riiinplinient« ni let Baileiî'^ • 
(lliLi.l'iin*:«n, Uru-hù hte t'ittukrrirhi, 1K3<I.1M70, C. I, p. 51^3.) Ce* rniii«uni. 
fMiiiin^. runiiiir n(iii« jp ?ri-iiiim plut tard, dw^ifut ronlinuer aprr« la ckoM ém 
iiiiiii<li-ir lin 11 iirlolir*. 
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créance, il afTectait de ne pas a|)peler Louis-Philippe « Mon- 
sieur mon frère » , si bien que celui-ci, pour éviter les dildcul- 
tés, cachait ces lettres à son ministre \ Ku même temps, M. de 
Barante, (Mivoyé comme ambassadeur à Saint-Pétersbourjj, y 
recevait un accueil peu {jracieux. A la suite de Taltenlat Fiesclii, 
le Ilui avait témoigné le désir que ses nouveaux amis des cours 
du Nord saisissent cette occasion de déclarer que le maintien de 
sa dynastie était un intérêt européen^ il ne parait pas qu*aucun 
d*eux se soit empressé de satisfaire à ce désir; bien plus, le C/ar 
eut soin de ne faire féliciter le Roi que verbalement, tandis qu'il 
écrivait ouvertement une lettre autographe à la veuve du maré- 
chal Mortier*. 

Â Vienne, les formes étaient plus polies; mais, quand il 
s'agissait de répondre à Louis-Philippe autrement que par des 
compliments ou des leçons de politique réactionnaire, y avait-il 
là plus de boime volonté? L*une des principales préoccupa- 
tions du Roi était le mariage du jeune duc d'Orléans : obtenir 
pour lui quelque princesse de Tune des grandes familles régnantes 
eût été le signe que sa dynastie était vraiment acceptée et traitée 
d'é{jale |)ar les autres cours ; c'eût été aussi répondre aux légi- 
timi>trs cpii se vantaient tout haut d'avoir établi un u blocus 
matrimonial » autour de la nouvelle monarchie. Il est même 
permis de su|)p()scr rpie celte pensée du mariage de l'héritier 
du trône n Vivait pas peu contribué à faire chercher un rap- 
prochement avec les imis^^ances continentales. Aussi, dès la 
fin de 1831, faisait-on sonder M. de MeKernich, sur un projet 
de voya<;e du duc d'Orléans à Vienne, et sur la possibilité 
du mariage de ce [)rince avec une archiduchesse d'Autriche. 
Mais le rliancolier n'avait aussitôt cpi'une pensée, faire écarter 
ce projet (|ue, dans ses lettres à Apponyi, il déclarait, a plu- 
sieurs reprises, « saugrenu » et « seulement explicable par la 
légèreté (pii caractérise certaines têtes françaises, sous quehpic 
r<''gime (ju'elles se trouvent |)lacées ». « Le voyage du duc 

' î>/*|n*'<:hr» de Werther, novombrc 1835. (IIiLLF.BnA?(D, (ieschU'hte Frankicichs, 
1S30 1S70, t. I, 1». r>67.) 

* l)é|»cuiie de Bra»icr du 18 uttobrc I8i5. (iliLLKBRASD, ibid,, p. 657*) 
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(KOrléans, ajontail-il , est une entreprise fort hasardée et poM- 
tiveincnt intempestive. Il sera reçu partout, et en partirnlier 
SI Vienne, comme il est naturel de recevoir le fils du roi des 
Français avec lequel on est en paix. S'titteudre à plus, c'est <•• 
tromper, et croire à la possibilité d'un maria{;e, c*est se tromper 
encore une fois. » Suivait une dissertation où le chancelier cxpli- 
nuait que le (gouvernement français « ressemblait à un hâtard > . 
Au cours de ces peu a{;réal)les pourparlers, qui se continuèrent 
de décembre IH'M à mars t835, survinrent la mort de l'empe- 
renr François et ravéïiement de Ferdinand. Toute la crainte de 
M. «le Mcllernicb fui que Louis-!*bilipi)e ne saisit cette occasion 
d*onvover son HIs u Vienr:e. Il cbar-jca son ambassadeur de 
df'tourner le coup. « Je me (bitte, lui écrivait-il, (|ue l'idée n'en 
viendra |)as au lloi; ce qui a fait naître ici celle d'un envoi pareil, 
c'est Tarrivée du prince Guillaume, fils du roi de Pnisse. Celui- 
ci a été reçu ii bras ouverts, mais aus^i quelle dilTérence i!e 
i)Osition ! " Plus tard, en mai 1835, Loiiis-lMiilippe ayant f.iit 
faire de nouvelles ou vertiin's par M. de Chabot à M. de Mettcr- 
nicb, c(!lui-ci donna h nitenrlre « avec franchise qu'il ne fullail 
point tourlifT C(ftle corde ' » . 

Ces incidents ne donneiil-ils pas h penser (|ue Louis-Philippe 
s'a\:)nrait un peu vile vcis les |uiissances cM.ntinentales, >;iii!> 
s\'!i(.* assez assuré qu'elles étaient vraiment disposées à le payer 
de letoiir? Si réelle (jiu; fût la détente produite de ce côté, il 
r» ^tiiil rrïcore trop des anciennes sii>picî(ins cnutre le régime r* 
1rs bouuui's (l(* I8'U). (l'était illii>ion surtout de se flatter d'un* 
sorti* d(f rapprochement {;cnc'ral. Tout au plus pouvaitHi.i 
entre\oir, ibins un avenir plus ou moins él(»i;;né, ia pii»ilidi!i* 
d*une «iitente sur (pielquc point dc'termin<\ où Tînterêt évident 
«le tel'e jiuissiirice la ferait j»asser par-de^^'Us ses prévention»; 
telle serait, p:u' exemp'e, la (pieslion d'thient pour rAutriehr. 
l)ans ees (*oiiditi(»n<«, eût-il été prudent de laisser, tlôs maiiile- 
naiit, ronqueoii leLulK-i rniteiile avec r.Vn<jleterre * D'ailleurs, 
s'il ('lait pojitiqiif* lie travailler a eilacer l'incompatibilité créée 

' éMnn- lies dt M» dv Mtttrinn h, 1. V, |i. ti2>K CjJ à KX\Ô, I VI, p. 33. 
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par 1830 entre la France et les cours orientales, ce ne devait 
pas être pour nous rattacher à la Sainte-Alliance, mais bien 
pour dissoudre celle-ci et pour y substituer un nouveau classe- 
ment des Ktats de TKurope, ainsi cpril avait été Riit sous la 
Restauration. Or quel était le dessein hautement proclame des 
trois cours, celui dont elles déclaraient poursuivre Taccomplis- 
sement par leurs rapports directs avec Louis-Philippe? Elles 
se présentaient comme formant une trinité indissoluble et 
protestaient vivement qu'elles ne se laisseraient jamais sépa- 
rer. Dans une des lettres destinées à passer sous les yeux de 
Louis-Philippe, M. de Metternich traitait dédaigneusement 
(f a utopie libérale doctiinairc » Tidée d*une « union politique 
entre les deux cours maritimes et TAutriche ' » . Par contre, 
les puissances prétendaient dissoudre cette alliance franco- 
an{;;laise qui avait si souvent fait échec à leurs desseins, depuis 
1830, et qui leur a%'ait imposé notimment Tindépendance de 
la Belgique. Là était le mobile avoué de toutes les coquet- 
tc^i(^s qu'elles faisaient au Roi, le but qu'elles poursuivaient 
avec une obstination passionnée. Sur ce point, à Vienne, à 
Rerlin, h Saint-Pétersbourg, on pensait et l'on agissait de même. 
Pendant que M. de Metternich excitait Louis-Philippe contre 
l'Angleterre, le gouvernement russe envoyait M. Pozzo di 
Borgo à Londres, avec instruction d'enfoncer le coin le plus 
avant possible entre les deux États occidentaux. M. de Nes- 
selrode, à la (in de 1835, déclarait attacher autant de prix 
que le ehancelior autrichien à la dissolution de Talliance franco- 
anglaise ; il reconnaissait que, « pour y arriver, les trois puis- 
sances (levainil aller un peu au-devant du roi Louis-Philippe, 
en profitant de la disposition que ce prince montrait à se rap- 
procher (Telhîs ») . Il protestait d'ailleurs qu'il avait - travaillé 
de bonne loi d<ms ce sens* » . Kt qu'offrait-on à lu France, eu 
échange île lalliance qu'on la poussait à rompre? Une petite place 
bien humble à la queue de la Siiinte-Alliance. Dans la lettre 
citée plus haut, M. de Metternich, après avoir repoussé toute 

» MmioircK (if^ M. <lr MrthnWih, t. VI, p. ^♦0. 

- liir.iKBUAND, Gtschivhtv Frankreichs, 1S30-1870, t. i, p. 594. 
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idée d'une séparation entre rAutricIie et les deux États du 
Mord, disait : « Ce que je regarderais comme possible, ce 
serait que le roi des Français, pour se renforcer contre les 
atteintes toujours renouvelées des factions révolutionnaires, se 
plaçât sur le terrain conservateur; sur ce terrain, il nous ren- 
contrera, nous et nos alliés. » Encore ajoutait-il : « Si je regarde 
un tel fait comme possible, je ne le considère pas» pour cela, 
comme facile. > Nous n*éLions donc même pas pleinement 
assurés qu'après avoir fait aux trois cours le plaisir de nous 
brouiller avec notre allié d'outre-Manche, nous serions admis 
dans leur concert, et qu'elles ne s'uniraient pas à l'Angleterre, 
pour refaire contre la France la coalition de 1813? Esl-cc 
d'ailleurs une hypothèse en l'air? N'est*ce pas ce qui devait 
arriver en 1840? 

Parce que nous notons, sur ce point particulier, l'erreur du 
Roi, estimons-nous que le duc de Broglie fût, de son côté, saus 
taute? Il avait raison de ne pas juger le moment venu d'aban- 
donner l'alliance anglaise, mais n'avait-il pas tort d'être trop 
roide avec les puissances continentales? De quelle façon ne 
traitait-il pas M. de Mettcrnich, devenu sa bête noire! Xon- 
seulemont il pensait boaucoiq) de mal de lui, de ses idées, de 
son caractère, mais il mettait son point d'honneur à le lui 
faire savoir et prenait soin (rexprimer sa méBance et son 
dédain, dans des lettres ipTil savait devoir être ouvertes par la 
police du (*li;in('elier '. Ces oliciises ne sont jamais habiles ni 
pni voyantes, fût-ce contnj une puissance avec laquelle on 
s'apprête à croiser le 1er, à plus forte raison contre un gouver- 
nement avec lequel on voulait vivre en paix, et dont même on 
devait bientôt désirer et rechercher l'alliance. Aussi M. de 
Saiiittf-Aulaire, avec la liberté que lui permettait une vieille 

' A |iiiiii<.<» iliiii imiili m (|i> ce Rt'iirc, M. île Hn'glîp riTivail ji M. de &iiuif- 
Anliiif, )•• 11 jiiilli I |V:);i : • Si M. Je McttiTiiirh trouve rrlj iljii« une l'ilrr 
«lu'iMi lui t-itiilii* fl (|ii il ,1 l.i li.KM-^Hi* ilr ilrrarlicliT, jr ne voit pat nur j'ji- 
niij|jlrm< m .'i luf r('|»iiirlii-i ilr* l'y jvuii iiii4« Mai* r*l-il j |iropo« qu'un Mi'kr rr 
«|Ui* iiuus avuiis djii» I jiuf? Je \v ciui». M. Je Mftirniich ne nout en kairJ pi« 
JjVAuU|'f, rrt.i iif |irui .-i- l.iiir; iu.«i« j- riiii^ <|ii'il M.'ra au funJ AMCl inmklc 
du sc \iiii .liusi tuiiini e( ju;ji-. > (^Oofuintiits iuc.iUf.) 
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amitié, reprochait à son chef de vouloir lui faire prendre une 
attitude trop hostile et trop méprisante ^ 

Chez le duc de Broglie, c'était plus encore défaut de nature 
qu'erreur politique. Il avait, pour le poste qu*il occupait, des 
qualités de premier ordre : vues élevées et lointaines; instruc- 
tion étendue ; probité dont la candeur même devenait souvent 
une habileté, dans un milieu où l'on était blasé sur la rouerie*; 
caractère supérieur aux séductions vulgaires et aux petites 
lâchetés personnelles ; souci exclusif du bien public ; sens du 
commandement et de la responsabilité*. Mais à ces dons si rares 
se mêlait ce je ne sais quoi dont il avait conscience et qui lui 
faisait dire qu'il n'avait pas le maniement des hommes. Ne 
«'inquiétant pas assez de plaire, il était trop porté à croire qu'il 
lui suffisait d'avoir raison, et encore, dans sa manière d'avoir 
raison, y avait-il quelque chose d'inflexible, de cassant et de 
hautain. Trop peu de cet art, si essentiellement diplomatique, 
qui sait envelopper les pointes et s'arrêter au premier sang. 
Aussi, après quelque temps, les ambassadeurs et les ministres 
étrangers, — il est vrai que ce n'étaient pas les meilleurs amis 
de la France, et qu'ils n'avaient pas eu le dessus dans leurschocs 
avec notre ministre, — se répandaient en récriminations sur la 
« roideur » et 1' « aigreur» de M. de Broglie* N'eùt-il pas mieux 
valu leur avoir infligé les mêmes échecs, sans leur avoir fourni 
les mêmes griefs? 



* Ces reproches se trouvent notamment d.ins des lettres confidentielles du 
28 juin 1833 «^t du 12 février 1834. 

« Un homme qui, lui, n'avait rien de candide, M. de Tallcyrand, écrivait au 
duc de Rro{;lie, le 20 janvier 1834 : m II y a une certaine candeur qui, pour dtre 
paifditemt'nt vraie, n'en est pa* moins haiiile. Votre excellente lettre du 16 en 
est la meilleure preuve. ■ (Documents inédits,) 

3 M. Guizot a dit justement du duc de RrO|«lie : « Loin de laisser ses ajjents 
dant te vn{;ne sur ses intentions, pour être moins responsable de leurs actes, il 
leur n(1res:<nit toujours des instructions détaillée<t, précises, et prenait toujours, 
dans la conduite des négociations, la première et la plus forte part de respousa* 
Lilité. • 
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Vil 

Si le duc de Brojlie jii(;euit nécessaire de garder ralliarue 
dcrAnjjIelerre, et au moins inopportun de rechercher celle des 
puissances continentales, il ne regardait pas, pour cela, commf.* 
satisfaisant et dëfinitiF le partage des puissances européennes tel 
que Ta vait fait la révolution de 1 830. On a vu comment, après le 
traité d'Unkiar-Skelessi, il s'en était tenu à une ferme protesta- 
tion contre la politique russe en Orient et avait évité la rupture 
immédiate à laquelle semblait vouloir Tentralner Timpëtueuse 
irritation de lord Palmerston. Depuis, d'ailleurs, son attention 
avait été successivement sollicitée par les événements de HOn- 
chengraetz et les affaires d'Espagne. Mais, tout en laissant, pour 
le moment, la question d'Orient s'assoupir, il ne la perdait pas 
de vue et n'était nullement disposé à abandonner, dans l'avenir, 
le champ libre à la Russie, ni même à lui donner quitus du 
passé. Bien au contraire, les affaires d'Orient devinrent l'une 
de ses principales préoccupations. Il y entrevit l'occasion d*unc 
grande ojtération de diplomatie et de guerre dont le résultat 
eût été de modifier gravement le classement des puissances. 
Dès le 4 février 1834, son plan était formé, et il l'avait exposé 
dans une longue lettre confidentielle à M. Bresson, notre 
ministre à Berlin '. Cette lettre, dont les contemporains n'ont 
pas soupçonné Texistence et qui n'a jamais été publiée, est 
trop remarquable et traite de questions aujourd'hui encore trop 
vivantes, pour qu'il ne soit pas intéressant d'en citer des pas- 
sages étendus. 

Le duc de Broglie, après avoir signalé le dessein formé par 
la Bussie d(f s'approprier la meilleure partie des dépouilles de 
ren]|)ire ottoman, entre autres Constantinople, se demandait 
comment cette puissance s'y prendrait pour arriver à ses fins. 
La ri'ponsff (pTil fiiisait t(Miioi;;iie des;i |)rn|)liétiqueclaînroyaiice. 

* lfi\ritmi nt% iuttiit< l." f.') fu^rirr riuiv.iiii, il rK|iiisjii In mèmet idccs à M. 4t 

Saiiiif-Autairc 
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« Est-ce de vive force, disait-il, enseignes déployées, en écri- 
vant sur ses drapeaux qu'elle va s'emparer de Constantinople? 
Il faudrait être bon enfant pour le croire. Le bon sens, les 
antécédents, l'histoire du partage de la Pologne nous apprennent 
que les moyens les plus propres pour parvenir à ce but sont 
des occupations armées, colorées de divers prétextes : des occu- 
pations successives, si les premières rencontrent trop de difB» 
cultes de la part des autres puissances; des occupations pro- 
longées, si la résistance est moindre; mais des occupations 
conduites jusqu'à ce point que la prise de possession de Constan« 
tinople soit considérée comme un fait accompli, c'est-à-dire 
comme un fait sur lequel tout le monde s'arrange et prend son 
parti. Aussi, lorsque M. de Metternich nous déclare que, si 
l'empereur Nicolas prétend s'emparer d'un seul village otto- 
man, l'empereur d'Autriche tirera son grand sabre, lorsqu'il 
nous déclare que l'empereur d'Autriche repousserait avec hor» 
reur la simple idée de recevoir en purtage un seul village de 
l'empire ottoman, il fait un étalage de rhétorique fort inutile. 
L'occasion ne se présentera pas directement de déployer tant de 
courage et de désintéressement. L'empereur Nicolas n'élèvera 
jamais de prélenlions directes et ostensibles à s'emparer de tout 
ou partie de l'empire ottoman ; mais il s'y établira, si on le laisse 
fuire, sous quelque prétexte, du consentement de l'Autriche, 
et, une fois établi, l'Autriche fera comme le chien qui portait 
au cou le déjeuner de son maître, elle acceptera sa part après 
coup, ce qu'elle ne ferait probablement pas, si on lui proposait 
de procéder au partage à main armée et de propos délibéré. » 
Quel moyen de « prévenir un tel résultat > Y Le duc de 
Broglie n'en voyait qu'un, et il ne craignait pas de l'appeler 
par son nom : u la guerre > . « La guerre seule, disait-il, peut 
empêcher la Russie de s'emparer de Constantinople. Il faut 
que les deux puissances qui ont eu, dans le dix-huitième siècle, 
le tort et la honte de souffrir d'abord l'occupation armée de la 
Pologne, puis le partage de ce malheureux pays, soient bien 
déterminées à ne point souffrir d'abord l'occupation, puis 
ensuite le partage de la Turquie. • Mais ces denx puissances 
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ne seront pas seules, et c'était lu Tun des points importants tlu 
plan : « Si l'Angleterre et la France s'engagent à fond dans cette 
question, l'Aiitriche s'y enga<;ora un peu plus tard, un peu de 
mauvaise grâce, mais enfin elle s'y engagera; car il est trêv- 
Trai qu'au fond elle ne désire point le partage de la Turquie et 
que les restes de l'empereur Nicolas ne lui font pas grande 
envie. » L'éminent homme d'Etat ajoutait que, pour ne pas 
rejeter l'Autriclie dans les bras de la Russie, il fallait aban- 
donner toute arrière-pensée de mettre Méhémet-Ali a la place 
du sultan. Il se dégageait ainsi de cet engouement égyptien qui 
devait, en 1840, coaliser l'Europe contre nous. 

Voilà donc le plan. Quand convenait-il de le mettre à exé- 
cution? A la différence des politiciens qui ne voient que l'cfTet 
du moment et non l'intérêt permanent et lointain du pavs, le 
duc de Uroglie était patient. Il cherchait moins à accomplir tout 
de suite quelque entreprise qui lit du bruit autour de son nom, 
qu'à choisir le moment vraiment op|)ortun. Or, pour braver 
sans péril de révolution Texcitation et la secousse d'une telle 
guerre, et surtout pour obtenir l'alliance de l'Autriche, il lui 
paraissait nécessaire d'attendre que la France fut encore un 
peu plus loin de 1830. u Plus nous avançons, disait-il, plus la 
situation intérieure de la France se consolide, plus se développe 
son ascendant au dehors, plus grand sera alors le rôle que la 
France pourra jouer dans la guerre. Si la rivière coule du côté 
de la Russie en Orient, la rivière coule du côté de la France en 
Europe. Elle est placée naturellement à la tête du mouvement 
des esprits et des idées. Sa tâche, sa mission, c'est de contenir 
et de régler ce mouveuK^nt; quand elle y réussit, elle en est 
payée avec usure; il ne faut pas (|u'elle se hasarde légèrement 
et sans nécessité à laisser les esprits se lancer de nouveau dans 
la carrière des révolutions et des aventures. Le temps approche 
où la guerre pourra être enga;;ée, poursuivie, conduite dans 
(les voies ré«;iilières et sans dt'chaiiMT toutes les iuiaginatîiins. Il 
n'est pas encore venu. l)*uii autrr ciUi', à mesure que nous non« 
rloi«;nons de la révolnlion «h* .liiiiirt, la cojlilidu du Nord que 
cftlc rr*voliiliona re.<)suscit(-«'et irssrrrée tend à s'affaiblir et à se 
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disloquer. Plus nous dilTérerons, plus nous aurons de chances 
de voir les alliés de la Russie se détacher d'elle, dans cette 
question. > Le noble duc ajoutait d'ailleurs, avec ce sens pra- 
tique qui distingue les hommes d'Etat des rêveurs : « Il faut que 
la Providence ait fait les trois quarts ou les cinq sixièmes de 
la besogne, pour que les plus fortes têtes puissent entrevoir le 
dénoûmcnt et y truvaillcr. » 

On voit tout de suite les avantages du plan de M. de Bro- 
glie. Au lieu de confirmer et d'irriter la Sainte-Alliance, comme 
eût fuit l'intervention en Espugne, si passionnément demandée 
par M. Thiers; au lieu de nous mettre à la queue de cette 
Sainte-Alliance, comme il fut arrivé si, obéissant à une invita- 
tion peu désinléressée, nous avions rompu avec l'Angleterre 
pour nous rapprocher des puissances continentales, il dissol- 
vait l'union des trois cours, et en détachait l'Autriche; sans 
nous séparer de l'Angleterre, il la rendait plus souple et plus 
aimable, en lui montrant qu'elle cessait d'être l'alliée unique; 
il fournissait à la France l'occasion d'un grand succès diplo- 
matique et militaire , libérait, pour l'avenir, sa politique exté- 
rieure, et effaçait, sous ce rapport, les conséquences mallieu* 
reuscs de la révolution de 1830. 

Ce plan était- il donc irréalisable? L'Angleterre se serait volon- 
tiers prêtée à l'exécuter. LordPalmerston, si froid au début des 
affaires d'Orient, était devenu bientôt tout feu contre la Russie : 
nous n'avions que l'embarras de le contenir. Il nous proposa 
même, au mois de décembre 1835, un traité d'alliance, en vue de 
maintenir rintégrité de Tempire ottoman, avec possibilité d'acces- 
sion pour r Autriche'. Le duc de Broglie accueillit l'idée avec 
réserve; pour les raisons que nous avons indiquées, il ne croyait 
pas encore le moment venu d'agir; il n'ignorait pas, d'ailleurs, 
que Louis- Philippe non-seulement était opposé à toute agres- 
sion contre la Russie, mais qu'il se faisait honneur de son oppo- 
sition auprès des ambassadeurs étrangers, disant très-haut et de 

' CorrcitpoïKiance conHdcniirlIe du (léniTul Séhastinni, alors ambassadeur à 
Londres., (*t du duc de ^ll(>|;^'(^ Il y eut d'assez nombreuses lettres écliangées sur 
ce sujet en dcci-mhre 1833. {Documents inédits^) 
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façon à être entendu de ces derniers : «Je briserais mon conseil 
des ministres comme un roseau, plutôt que de cëder sur ce 
point '• ■ Le ministre néanmoins avait garde de rebuter Fallië 
qui s'ofFrait. Il prit l'attitude d'un homme dispose à ëtudier 
le projet qui lui était communiqué et répondit lui-même par 
des contre-propositions. Son intention évidente était de gagner 
du temps, de ménager et de réserver, pour un moment plus 
favorable, la bonne volonté du gouvernement anglais. Tout 
fut interrompu, en février 1836, par la chute du ministère 
du 1 1 octobre. 

L'Autriche était moins prête et moins prompte à entrer dans 
les vues du duc de Broglie. C'est surtout pour l'attendre, pour 
lui laisser le temps d'accomplir son évolution, que notre minis- 
tre ne voulait rien brusquer. Si, en effet, le gouvernement de 
Vienne avait le sentiment, chaque jour plus vif, du péril que la 
politique russe lui Faisait courir et de l'accord d'intérêts où il se 
trouvait avec la France en Orient, il ne lui en répugnait pas 
moins de tendre la main à la royauté de Juillet et de dissoudre 
lui-même la Sainte-Alliance qu'il avait mis tant de soin à refor- 
mer après 1830. Aussi, quand il rencontrait formulée l'idée 
d'une entente de l'Autriche et des deux puissances occidentales, 
le premier mouvement de M. de Metternich était-il de protes- 
ter'. Cependant, vers la fin de 1835, il était visible que ces 
dispositions se modifiaient peu à peu à notre égard, surtout 
quand quelque événement mettait en plus vive lumière les des- 
seins du Gzar. L'ambassadeur français, M. de Sainte-Auluire. 
qui, dès 1833, avait indiqué la question d'Orient comme celle 
où l'on pouvait préparer, pour l'avenir, un rapprochement avec 
l'Autriche', notait, au fur et à mesure, ce changement d'atti- 
tude. 11 écrivait, le 23 novembre 1835, au duc de Broglie : 
• On est ici pour nous très-poli dans la forme, et, je crois, aussi 
très-bienveillant dans le lond. Les incartades de l'empereur 

I |(r|»rc-hr i\r M. lir Sal^t , •iiiili.i''«.iilfiir di* S«inlaî|*nr a l*ari«, du S9 jjniirt 
t8:i0. (Miu^Riui^ii. i^fschiihu- Fntukr,irh%, 1830-1870. t. I, |i. .VJ8.) 
- Mt itnnrrf tir Mrtt- nin U^ i. VI, p. 4(K 
* Leitii- du S8 juin I8;S3 i-l du 12 lr\rirr 18:)V {Ihtvwtienis iiicWifi.) 
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Nicolas sont odieuses au gouvernement de Vienne : soyez-en 
sûr. Nos allures lui agréent au contraire beaucoup; cela est éga- 
lement certain, pour le moment'. » Le chancelier se laissait 
plus souvent aller à se plaindre des envahissements incommodes 
de la Russie; il écoutait avec moins de trouble les insinuations 
de notre ambassadeur ou lui faisait même des confidences 
assez inattendues. Tout en écartant, autant qu'il le pouvait, la 
seule pensée d'une complication et d'un conflit avec son voisin 
du nord, tout en voulant prolonger le plus possible son rôle de 
conciliateur, il s'accoutumait insensiblement à chercher, dans 
les puissances occidentales, un point d'appui contre l'ambition 
moscovite. 

Le duc de Broglie, si prévenu qu'il fût contre le gouverne- 
ment de Vienne, prenait acte de ces dispositions nouvelles et 
commençait à comprendre la nécessité de les cultiver. Il répon- 
dait à M. de Saintc-Aulaire, le 14 décembre 1835 : « La dis- 
position de M. de Metternich est de se dire : a L'empereur Nicolas 
« est un fou : on ne sait trop sur quoi compter avec lui ; il est 
a possible qu'il fasse, du soir au lendemain, quelque incartade 
« qui me mettrait dans un grand embarras. Le roi des Français 
m est très-raisonnable; il ne fera point de folies; on sait à peu 
« près à quoi s'en tenir avec lui. Mais c'est une terrible chose 
« qu'une alliance avec la France : c'est un bien bon point d'appui 
« que la Russie. Attendons, patientons; h chaque jour sa peine. 
« En attendant, donnons-nous les airs du médiateur général, de 
« l'homme qui tient dans sa main le sort de tout le monde. » Je 
pense, comme vous, que cette disposition d'esprit doit être cul- 
tivée, secondée, ménagée, plutôt qu'attaquée vivement. » Le 
duc de Broglie demandait même si, pour pressentir le chance- 
lier, il n'y aurait pas lieu de lui proposer une entente sur quel- 
que autre sujet moins effrayant, par exemple, sur l'évacuation 
d*Ancône. « Ne serait-il pas possible, écrivait-il, de remettre 

* Ihtruments inédits. Le mcni^ ainli.Hiacleiir rrriv;iil, un peu plut tard : ■ Let 
ft>riii''H i'iirri(*iirt*« rtonC plu4 amicalen, et iiout .ivon« U**;!"*^ iintalilemenl dans 
r(»|Miiion (le la «or'.rtt*. Nulli* ilifrérnirr, .lujoiinllitii , iMiin* r.Klidnlf* d** ctXl9 
uw'u (r f'iivcr* I10U4 cl celle i|irelle avail il y a dit Jiu. ClIu vaut ce (|ue rela 

\aiil. ■ 
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sur le tapis cette afTuirede rcng;i{;ement réciproque, de l'accord 
préalable à révocation de la IloiiKi;;i)e, en faisant sentir a M. de 
Melternicli quel intérêt s*attaclie aujourd'hui à la parfaite har- 
monie entre l'Autriche et la France, en lui Faisant entendre 
(prau premier dissentiment, à la première complication entre 
ces deux puissances, la Russie poussera sur-le-chuinp sesafFaircs 
à Constantinople, assurée que l'Autriche lui appartient corps et 
bien? Si l'on pîTi venait à décider M. de Metternich à une con- 
vention sur ce sujet, cela aurait, outre l'avantage de la conven- 
tion elle-même, Tav^nitaje beaucoup plus grand d'un traité Faiteo 
vue d'une entente contre la Russie dans les aFfaires d'Orient '. • 
Si l'Autriche était chan^jée, M. de Rroglie ne l'était-il pas quel- 
que peu, et ne devait-il pas être alors le premier à reconnaître 
que naguère il avait tniité tro[) durement ceux avec lesquels, si 
peu de tenq)s après, il était amené à chercher un accord? 

Ou'avec le temps et la pression des événements, rAutricIie 
dût finir par venir à nous, nous n'en voulons pour preuve que 
ce qui s'e.^t pasiié depuis, en 1839, quand la question d'Orient 
s'e^t rouverte : le premier mouvement de l'Autriche a été de se 
joindre à la France et à TAnijleterre ; elle ne s'est détachée de 
nous, à regret, (pie (piand notre politique égyptienne nous eut 
brouillés avec le gouvernement de Londres*. 

Donc, qu'on regarde l'Arighîterre ou l'Autriche, l'entreprise 
dont le duc Rroglie avait tracé le plan, dès Février 183t, n'avait 
rien de chiméri(pje. Ce Fut grand dommage pour la France et 
la monarchie de Juillet (pi(* le renversement du cabinet du 
1 1 octobre n'ait pa:>|)ermisà leminent homme d'Etat d'y donner 

' Dorttmetits inédite. 

* M. i\r Siiiitr-AuUirr écrivait fii l'ffri à M. Giiizoï le !•' décealire IS40 : 
• An «Itbiit (11- l'afijin- (i'iJtifiit (iiMi IS-V.)), M. de Mrtlemirli s'rsl uni k noui, 
cil* in .-«-tioniif foi, conlrr |.i HiKsii*. Il a suivi, avec pluf dr rétoliition qoe ne Ir 
priiiirtt.iit ha ('irri)ns|»cc(iuii Ii.iImIik-Hi', unir politiqiii* iudi^pfndanle, ri, |H>ur 
cniitinurr il.iii'» l«'s iii^tiii* voii'>, il ne ncMM ilnii.nulail i|iie d^ re«lrr unit â 
rAn;;tf(*'rif'. <Jii.iTi(l ni>iii' ili-Hi-niiiiinit avt'r (-i-ttf* |iiii«!«niri* a éclair, il n'a |U« 
hrsiti* .'i in<* (l«-(i.iifr «lu'il >r i.iii;;i-.nl <lii i l^t^ ili* rAtijjIctcm'... Dam lou« lr« 
cax, d'iiitlcin^, mi nr |»oiiv.nt r.ii'*«iiiiialilriii<Mit r^pcicr i|iir rAiilrirlir fil face a 
la Hii^^ii* ri .1 rAiij;lr(iTi<-... Il n- <>fi.iit diHir ji.ii i'-i|uiialili* lii* {jardrr rancune â 
M. il«- M«-i(>-tiiii II j-niir siiii aiili- ^ion au ti.iitr de Londiei; il Ta duunéc avec 
rrjjirt, .ipiî-^ (!<; K>ii|Ji|(y lu «iiaii iiis. ■ 
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suite, grand dommage aussi que M. Tliiers y ait substitue plus 
tard la déplorable aventure de 1840. Il a fallu attendre jusqu'à 
la guerre de Grimée, pour voir réaliser par le second Empire le 
projet formulé, vingt ans auparavant, par un ministre de Louis- 
Pbilippe. En 1854-1855, la France, se dégogeant enfin des 
suspicions créées par la république et le premier empire , et 
ravivées en 1830, a heureusement accompli ce dont on l'avait 
crue, ce dont elle s'était jugée elle*méme, si longtemps, inca- 
pable, une grande guerre qui demeurât politique et localisée, qui 
ne nt pas surgir d'un côté la révolution, de l'autre la coalition. 
Celte guerre, heureuse entre toutes, non-seulement a ainsi libéré 
sa politique extérieure, mais elle lui a donné, en Europe, une 
situation incomparable avec laquelle on eût pu faire les plus 
grandes choses, si tout n'avait été aussitôt gâclié et perdu par 
les rêveries et les complicités italiennes de Napoléon III. Eût-il 
donc été impossible d'avancer de plusieurs années cet évé- 
nement? N'était-il pas juste que l'avantage en appartint à la 
monarchie constitutionnelle, sans torts envers l'Europe, au lieu 
d'échoir, par une étrange ironie, à Théritier même du conqué- 
rant contre lequel s^était formée la Sciintc-Alliance? 



CHAPITRE XV 

LA CHUTE DU MINISTÈRE DU 11 OCTOBRE 
(DiVembre 1835 — février 1836) 

I. Kon rtat dvs arfiilrt's au dedans et au dthois, ven la fin de 1835. Le mînîi* 
UTr va-t-il en rt*( iicillir le bénéfice? — II. Diiirnsiion de TAdreiCAr de 1836. 
Inridi'iit Aur la Pulo{;ne. PreMtpntiincnt.s dan» les iq«iunii ministlérielle*. Décla- 
raiioii de M. liiiiii.uin sur la conversion de<i rente*. Déraîsiion du niini»tre de« 
Hnance.4. Débat sur la conversion. I.e ininitlère, tnU en minorilé, danne u 
démission. Qu'y a -(-il ibrrricre le vote de l.i Cli ambre? Manœtivn* ilu lien 
parti. I.e |;rou|ie Ganneron. I)an« quelle me«ure faut-il y voir la main de 
Loui<«-Phiti|i|)e? — III. Le liui s'occupe de conAlituer un nouveau cabinet. M 
▼eut m chaijjcr M. Thiers. Celui-ci est pou^xé par M. de Tallevrand. Premi^ 
refus de M. 'Ihiern. Il Huit par consentir. Séparation irrévocable de M.GoiiuC 
et de M. Thiers. Mallieur de cette séparation ipii a été mieuf compris plu* tard. 
Grandes choses accomplies dans les sii premières années de la munarckic de 
Juillet. 



i 



A la fin de 1835, au moment où allait s*ouvrir la session 
de 183G, le {jouverncment pouvait considérer avec quelque 
satisfaction i'rtal ou il avait mis les aftaircs du pays. Au dehors, 
nulle com|)li(*ation n*était à craindre. La politique suivie 
avait eu ce résultat (pie la France, loin d*êtrc menacée, était 
courtiséi* par l(*s puissances cpie notre révolution avait le 
plus effarouchées. L'étraii;;er commençait û prendre con- 
fi;in(*e dans la durée d*un ré<;iu)(* ipii lui avait d'abord semble 
si préi*aire '. Au dedans, le prorês dtrs iiccusés d'avril et le» 

Mhi Aii;;l.ii<., M. r.ii»kei, •li't.lit .'i M. Giii/oi, en IK4M : • .%prr« rjUrnUI FietrW, 
iiii.itid ji- VI* |i.ir iiiirlir li>iiiiiif> |i* mi Liiiii'« l*hili|i|ie v a%>iit écbapiiê« r| .•«r- 
■ |ii«'ilr vi>|iiriii Miii ijniivi'i iiriii'-iii il< li'iiil.iii |i «lii'ii-ii* un'iiai'i'i*. je |r rrii*, ■••nr 
Il |iiiMii«tr i>ii^. ilr^tiii .'i liiiiilt'i tu i'i.iiiif II' ii'ijiine cmiMilulioniirl et §• 
i|\ii.i«(:i. • \Ii III' «l'iiiiiiiriit "••' iii.iiiili' •(■M( .1 Itri lin ft â VieiiiiCa 
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lois de septembre avaient consommé l'éclatante et complète 
défaite du parti républicain. L'opposition dynastique, atteinte 
par la déconfiture de la faction avec laquelle elle s'était trop 
souvent compromise, cherchait, sans l'avoirencore trouvée, une 
nouvelle tactique pour remplacer celle qui lui avait si mal 
réussi '. Un peu de lustre militaire s'ajoutait heureusement à 
ces succès politiques. En Algérie, où, depuis cinq ans, nous 
avions tant tâtonné, le maréchal Clauzel venait de venger des 
échecs récents, par une heureuse expédition contre Mascara *. 
Le jeune duc d^Orléans avait obtenu d'y prendre part et s'y 
était montré aussi intelligent que brave; sa présence marquait 
l'importance que le pouvoir central, devenu plus libre de regar- 
der au loin, allait désormais attacher aux opérations militaires 
d ontre-nier : première page d'une brillante histoire que notre 
armée n'a pas oubliée, celle des campagnes des Fils de France 
sur la terre d'Afrique. Dans le sein même du gouvernement, 
l'union la plus complète régnait entre les hommes considéra- 
bles qui composaient ce cabinet d'un éclat et d'une autorité 
sans pareils; la leçon des crises récentes suffisait à prévenir 
toute tentation de désaccord. Ainsi, de quelque côté que l'on 
portât les yeux, l'horizon paraissait serein. Le pays goûtait cette 
paix et cette sécurité si nouvelles. Le commerce et Tindus- 
trie prenaient un développement inconnu jusqu'alors '. M. de 
Tocqueville écrivait à M. Senior : « Excepté l'agriculture qui 
soufFrc un peu, tout le reste prospère d'une manière surpre- 
nante ; l'idée de la stabilité pénètre, pour la première fois 
depuis cinq ans, dans les esprits, et avec elle le goût des 
entreprises. L'activité presque fébrile qui nous caractérisa en 
tout temps quitte la politique, pour se porter vers le bien-être 



* CVst ce qui fera dire tout à l*heare à M. Odilon Rjirrot, dam la ditcassion 
de TAdrcise : • Je n'ai pris aucune part ï la discusiaion tor la politique inté- 
rieure ; je sais accepter des faits accomplii, je sais prendre en politique un point 
(1<* drpart, et ne pan continuellement recommencer le p«s«é et renouveler des 
lunes qui sont terminées. ■ 

* Novembre et décembre 18)^5. 

' Un des orateurs de roppO!*ition, M. Bi{*non, a reconnu IViistenre de celte 
grande pi-os))riiié, dans la discussion de F Adresse de janvier I8*}G. 



428 LA POLITIQUE DE RÉSISTANCE. 

matériel. Ou je me trompe fort, ou nous allons voir, d'ici à peu 
d'années, d'immenses progrès dans ce sens... La nation a été 
horriblement tourmentée ; elle jouit avec délices du repos qui 
lui est enfin donné '• » 

De si heureux résultats n'allaient-ils pas profiter au minis- 
tère qui les avait obtenus? Son pouvoir n'en devait-il pas être 
affermi, sa durée garantie? Se flatter de cet espoir serait oublier 
que, dans la majorité conservatrice d'alors, le retour de la sécu- 
rité avait presque toujours pour conséquence l'indiscipline et 
les divisions. Dans son beau discours sur la loi de la presse, 
après avoir marqué la responsabilité que le cabinet assumait, 
le duc de Uroglie avait ajouté, avec une mélancolique fierté : 
« Les périls s'éloigneront; avec le péril, le souvenir du péril 
passera; car nous vivons dans un temps où les esprits sont bien 
mobiles et les impressions bien passagères. Les haines et les 
ressentiments que nous avons amassés sur nos têtes subsiste- 
teront; car les haines sont vivaces et les ressentiments ne 
s'éteignent pas. A mesure que l'ordre se rétablira, le poste que 
nous occupons deviendra, de plus en plus, l'objet d'une noble 
ambition ; les Chambres, dans un temps plus tranquille, verront 
les changfMncnts d'administration comme quelque chose qui 
compromet moins Tordre public. Les hommes s'usent vite, 
d'ailleurs, messieurs, aux luttes que nous soutenons. Savei- 
vous ce que nous auron.^ fait? Nous aurons préparé, hâté TaTé- 
nement de nos successeurs. Soit, nous en acceptons l'augure 
avec joie, nous en embrassons avidement l'espérance. • 

L'heure.' était proche où la prédiction du duc de Broglie 
allait s'accomplir. 



Il 



Dans les premiers jours de la session, ouverte le 29 décem- 
bre 1835, rien crpcndanl qui Ht prévoir un accidenL Lcdi»- 

I Lettre du 27 jjnvici 1836. 
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cours (lu trône n*était nullement provocant. 11 « se félicitait de 
la situation du pays n , constatait que ■ sa prospérité s'accroissait 
chaque jour, que sa tranquillité intérieure paraissait désormais 
hors d'atteinte et assurait sa puissance au dehors » • Puis il 
terminait par ces paroles d'apaisement qui convenaient après 
la pleine victoire : ■ J'espère que le moment est venu pour la 
France de recueillir les fruits de sa prudence et de son cou* 
rage. Eclairés par le passé, proStons d'une expérience si chère- 
ment acquise; appliquons-nous à calmer les esprits, à perfec- 
tionner nos lois, h protéger, par de judicieuses mesures, tous 
les intérêts d'une nation qui, après tant d'orages, donne au 
monde civilisé le salutaire exemple d'une noble modération, 
seul gage des succès durables. Le soin de .son repos, de sa 
liberté, de sa grandeur, est mon premier devoir; son bonheur 
sera ma plus chère récompense. » 

Dans la discussion de l'Adresse, un seul épisode intéressa 
vivement la Chambre et l'opinion. Il s'agissait de la Pologne, 
Le Czar, en revenant de Tœplitz, vers la 6n de 1835 , s'était 
arrêté à Varsovie : il y avait manifesté, avec une affectation de 
dureté, ses ressentiments et ses menaces contre des sujets 
infidèles. Peu après, des ukases avaient supprimé les derniers 
vestiges du royaume de Pologne, et, en conséquence, l'cxc- 
quatur avait été retiré au consul général de France ù Varsovie. 
Il n'en fallait pas tant pour soulever l'opinion à Paris. Toute 
la presse, le Journal des Débats en tête, avait lancé de 
brûlants réquisitoires contre le despote moscovite. Le gouver- 
nement, plusréservé parce qu'il était tenuà plus de prévoyance, 
n'avait rien dit de ces événements dans le discours du trône. 
11 eût désiré que l'Adresse gardât le même silence : c'était 
impossible avec l'excitation des esprits; il obtint du moins de 
la commission qu'elle se contentât de recommander, en termes 
généraux, « le maintien des droits consacrés par les traités », 
sans nommer la Pologne. Mais cela ne suffit pas à la Chambre; 
un amendement fut présenté, contenant un vœu pour u la con- 
servation de l'antique nationalité polonaise « . Vainement le 
duc de Broglie fit-il entendre le langage de la raison politique, 
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ramendement, appuyé par M. Saint-Marc Girard in et M. Odtlon 
Barroty fut adopté à une grande majorité. Ce vote tout senti- 
mental n'indiquait pas d'hostilité contre le cabinet. Celui-ci, 
du reste, l'emporta sans difficulté dans tous les autres paragra- 
phes de TAdresse. 

En somme, la discussion avait été singulièrement paisible, 
et les votes peu disputés. Le Journal des Déhau le remar- 
quait '. « Nous signalons avec plaisir, disait- il, le caractère de 
modération qui a marqué toute cette discussion. Le calme 
est dans la Chambre comme il est dans le pays... La passion 
manque, parce que la cause qui passionnait n'existe plus, et 
que, la question révolutionnaire vidée, il n'y a pas de 
question purement parlementaire qui puisse émouvoir forte- 
ment la Chambre et le pays. Il n'y en a pas, parce qu'au fend 
tout ce que le pays demandait, la révolution de Juillet le loi a 
donné, f» Mais la feuille ministérielle ajoutait aussitôt : « Le 
calme ne doit pas nous engourdir, à Dieu ne plaise! Ce 
serait une puérilité de croire que tout soit fini, et qu'un 
jour de calme soit l'cternité I... Le danger resserre les rangs de 
tous les bons citoyens; la sécurité les relâche et les ouvre, si 
l'on n'y prend garde... Une époque est finie, Tépoque des 
violences révolutionnaires et du tumulte des rues. Une autre 
commence, qui aura aussi ses difficultés et ses périls. Le calme 
dont nous jouissons n'est qu'un moment de halte après une 
journée fatigante; c'est la récompense de cinq années de 
peine et de travail, moment heureux dont il faut savoir profiter 
pour assurer l'avenir. Les jours de danger nous ont trouvés 
fermes et courageux ; il faut espérer que les jours de pro^>érilë 
ne nous trouveront pas insouciants et présomptueux. • Ce 
langa;;c révélait quelque inquiétude dans les régions minîsté* 
riclics, peut-être une sorte de pressentiment. 

Le jour même où paraissait cet article, le 14 janvier 1836, 
M. Ilumann, ministre des finances, lisait à la Chambre rexpoië 
des motifs du budget de 1837. Personne ne s'attendait fc voir 

I Journal i/ri hêhatt du 1% jjiivii'r IMljO. 
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sortir une crise d'un document de ce genre. Mais à peine le 
ministre eut-il commencé, que Tattention, d'ordinaire assez 
distraite pendant dételles lectures, fut saisie par une déclaration 
imprévue sur la conversion des rentes 5 pour 100 : M. Humann 
présentait comme nécessaire et imminente cette mesure que 
M. de Villèle avait tentée sans succès, en 1824. L'accueil do 
la Chambre fut généralement favorable. Par contre, surprise et 
irritation des autres membres du cabinet, qui n'avaient ni 
approuvé ni même connu d'avance cette déclaration. Le 
procédé était si insolite qu'on y a soupçonné quelque com- 
plot mystérieux, tendant à la dislocation du ministère. Rien 
de pareil. Personne ne se cachait derrière M. Humann. 
Celui-ci, a écrit son collègue M. Guizot, était « un esprit à la 
fois profond et gauche, obstiné et timide devant la contra- 
diction, persévérant dans ses vues, quoique embarrassé à les 
produire et à les soutenir « . Il tenait beaucoup à la conversion 
et s*imagina ainsi l'avancer. Il eût été flatté d'ailleurs de 
marquer son ministère par un acte important où son initiative 
personnelle eût été bien manifeste. ■ Que voulez-vous? disait 
M. Royer-Collard avec sa moue railleuse, M. Guizot a sa loi 
sur l'instruction primaire, M. Thiers sa loi sur l'achèvement 
des monuments publics; Humann aussi veut avoir sa gloire. » 
« Il y eut de sa part, dit encore M. Guizot, une imprudence 
un peu égoïste et sournoise, mais point d'intrigue, n 

Devant les réclamations fort vives de ses collègues, 
M. Humann dut reconnaître l'incorrection de sa conduite, et 
donna sa démission : M. d'Argout prit sa place. Mais les 
choses n'en restèrent pas là. Dès le premier jour, une inter- 
pellation avait été annoncée. Le débat s'ouvrit, le 18 jan« 
vier. Loin de bv dérober, le duc de Broglic aborda sans mena- 
gcmcnt la question de la conversion. « On nous demande, 
dit-il, s'il est dans les intentions du gouvernement de pro- 
poser la mesure dans cette session. Je réponds : Non. Est-ce 
clair? » L'impatience et la roideur de ce langage piquèrent la 
Cliambre. Le fameux : « Est-ce clair? • fut aussitôt commente 
et envenimé par tous ceux qui désiraient un conflit. Des 
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députes répondirent ù la provocation qu'ils prétendaient leur 
avoir été fciite, en déposant des propositions de ronversion. 
De part et d'autre, on résolut d'en finir prnmptement, et la 
discussion de Tune des propositions, celle de M. Guuio , fut 
fixée au 4 février. 

Le ministère engageait ainsi son existence sur une questio:) 
spéciale et tout à fait étrangère à la direction de la politique 
générale. Mauvais terrain pour une bataille parleoientaire : 
il s'exposait à rencontrer contre lui, outre l'opposition, 
prompte à saisir toute occasion de lui Faire écliec, ceux des 
conservateurs qui pensaient autrement que lui sur ce problème 
économique. L'idée de la conversion paraissait alors assez 
populaire : les porteurs de rente étaient encore peu nombreux 
en dehors de Paris; la province ne voyait donc dans cette 
mesure que l'avantage d'alléger le budget, et de l'alléger aux 
dépens des capitalistes parisiens, ce qui ne déplaisait pas à ses 
petites jalousies. Aussi, quand vint le débat, le gou%*ernement, 
par l'organe de M. Tliiers et de M. Duchàtel, eut beau com- 
battre avec force la proposition et se borner à demander an 
ajournement, les esprits étaient prévenus et montés; rajonr- 
nement fut repoussé par 194 voix contre 192 (5 tëvtier). Au 
sortir de la séance, tous les ministres portèrent au Roi leur 
démission. 

Bien petit grain de sable pour arrêter une machine si 
puissante et qui semblait marcher si bien ! Disproportion 
singulière entre la cause apparente et l'efTet réel, surtout si 
l'on pense que cet ajournement, repoussé uu prix d'une crise 
niinislériolle, prévaudra en fait, sans que personne y trouve ii 
redire, et que, le cabinet tombé, il ne sera pas donné suite si 
la proposition de conversion ! N'y avait-il donc pas, derrière ce 
vote, autre chose que la question financière qui avait fourni 
l'orcabion et le terrain de la bataille? A bien chercher, on y eût 
découvert les mêmes causes qui avaient amené les crises minis- 
térielles d(' la (in des années précédentes, et surtout l'action 
dissolvante du tiers parti. Celui-ci avait été plus mortiSë el 
irrité (|uc découragé et alTaibli par ses récentes roësaventarcs. 
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Pour n'avoir plus ose faire une guerre ouverte qui n'était 
pas, (lu reste, dans ses goûts, il n'en avait pas moins pour- 
suivi ses manœuvres souterraines. Aux conservateurs de fron- 
tière, on insinuait que les ministres dont l'énergie avait vaincu 
le désordre, n'étaient peut-être pas les plus propres à l'œuvre 
d'apaisement qui devait suivre le combat. On invoquait le 
besoin d'hommes nouveaux, argument qui, depuis Aristide, a 
toujours réussi auprès des médiocrités envieuses. On exploitait 
Timpopularité de M. Guizot, accusé vaguement de vouloir 
ramener les idées de la Restauration. On irritait toutes les 
petites blessures qu'avait pu faire la roideur un peu gauche du 
duc de Broglie, toutes les jalousies qu'éveillait sa haute consi- 
dération *. Ce travail n'avait pas été sans obtenir quelque 
succès. Au début même de la session, un groupe d'une cinquan« 
taine de députés, venus les uns du tiers parti, les autres de 
la majorité ministérielle, s'était constitué et se réunissait d'ha- 
bitude dans l'hôtel de M. Ganneron. Leur prétention était 
d'être entièrement « indépendants » à Tégard du cabinet. Le 
bruit courait qu'ils s'étaient engagés à toujours voter ensemble. 
Ce Gunnoron était un riche fabricant de chandelles, esprit 
court et fiintasque, mais qui s'était fait une sorte d'importance 
politique, depuis que, présidant le tribumd de commerce, au 
(léi)ut de la révolution de Juillet, il avait déclaré Tillégalitr 
des Ordonnances. Conservateur et ministériel tant qu'il avait eu 
peur des émeutes, il se trouvait maintenant assez rassuré pour 
se poser en ■ indépendant » . Le groupe Ganneron parait avoir 
joué un rôle décisif et fatal dans l'affaire de la conversion. 

On a voulu voir là également la main du Roi. N'a-t-on 
pas été jusqu'à accuser ce dernier d'avoir tramé, contre son 
ministère, une sorte de complot machiavélique? Pure fantasma- 
gorie. Ce qui est vrai, c'est qu'autour du Roi, plus d'un conseil- 



* • Il aur.iit fallu beaucoup d*art au duc de Broglie, écrÎTait à ceUe é|)Of|iie 
un de ses niiii>, pour so faim pardonner, tout h la foi^, sa haute |>osition ari^io- 
rratirpio, stm irirproiliahlt' pruhitr, son drsintércs:>cment, son tali-nl. Cet art, 
«pii iiV'-'i autre <|ui; iflui iK- uiriia|;L>r \r^ auiours- propres, M. de liro{*lie nu l'a 
juiiaià en. n ^Documents inédits.') 

11. as 
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1er poussait, d(?piiist]ii(?lqiifî temps, au renversement du cabinet, 
entre autres M. de Tnllcyrand, le plus écouté de tous. Celui-i*i 
en voulait au duc de Bn);;lie de ne l'avoir pas suivi dans l'évo- 
lution par laquelle il s'élait é!oi;;né de rAn«jleterre, pour si* 
rapprocher des trois cotiis orientales'. Dcriiôtei de la rue Saint- 
Florentin, partaient, contre le ministre des affaires étranjêre?, 
d(.*s condamnât ions en forme d'oracles, qui circulaient à la cour 
et dans le monde politique. Le duc y était déclaré absolument 
impropre à la diplomatie el convaincu de 8*étre mis à d^ s 
tous les représentants des puissances étrangères '. Ces derniers, 
et |)nrticulièrement les ambassadeurs d'Autrichu et de l'russe 
dont nous avons signalé ailleurs les relations fréquentes a%'ec le 
Roi, secondaient, autant cpfil était en leur pouvoir, lesefTorts de 
M. de Talleyrand. Lnuis-lMiilippe, bien que ses rapports per- 
sonnels avec le duc de nr:>;;lie lussent moins tendus depuis un 
an, ne refusait pas dVcout r ce qu'on disait contre le président 
de son (onseil. Il l'avait vu sans plaisir rentrer en mars 1833; 
il était prcpan'* à voir .««ans regret son nouveau départ ; peut- 
être même, suivant Texpression du général de Ségur, en 
«attendait-il Toccasion ^ ». Il sentait le duc peu disposé à le 
suivre dans ses tentatives pour se rapprocher des puissances 
continentale-^, l'n .:tj(i-(> uiinistn*, surtout si Ton avait soin dir le 



' M. M .II- iiiix.u , M. .1,. It.ii.Mit.. \v 2î !i-viirT i8.J6 : • 1^ df % i- -'e 
M. de T.illi'yi-.ind r*t : 'i'iiiii |ilii(''iL (|iie M. de Broglie. ■ ( Docume :t 

* ■ S:i viXMlion est de n'cln* p.iN iniiiÎAtrK des affairrii rCranijrrr* • , dlsail M. de 
TaUeyrand du iliii* <li' Bniglie. (Jii liieii i-iicore : • Je ne «ait rummrni j ta.t 
M. tlv |{|-u{jli<.>, mai^ il a troiiVi- iiioyrii df bc rriidre dê«a|>rrjble luuc à la r'j'« j 
L'Hidie.<*, à Viniiiif* rt h Siii:it- 1*< {iT^^bnur;: c'ent jouer de mallifur. ■ M. .'• 
T.dl''\raiid «k ir«iiii{init. .iu iiii»in'« m ce c|ui irij.irdt* I (iiiilrr^. |.«»« booiui- • 
il'i tiU niijdai'i m* catliairiil |i.i^ cmultien ï\< rusinii dr<«îrê le mainiirQ ciu d :c 
fie r»iii;;lii'. I.«r fjit rsi loii^i.iir' |,ar une dé|»rc*lif* de M. de Wri iLer, aniLi- — 
s.idfiii de l*ruMM> a raris. (liiLLiBrAnn, Ge^vhichte t'rmnkreichs, 18oO-187U, l. ]« 
p. t*i'JS.j 

'' ■ i/esii un fait c|utf le l-oi, préparé à ce rkangeaieiii, eo aCWndiîl rocraaiuo. • 
(.Urin<if«ef </m 4/ tuer mi de Setfur, i. VII, p. 4V3.) Le i;pnéral de Sp(>ar raroaic a« 
iii*-inf i-nilmii dr <«••!( Mémoirr^ qn'ayani eiprinié au duc de Rni|ilM fon êUMinr- 
nii-iil *\i' lu .<«ii<ii i-|iiiliililr i|ii il .ivail inniiiiêi' ilan^ l'affaire de la convcrÙMi, ce 
«il iini-i lui ■ i'\|ili|ua ijn'il ird.iii Imi-ii nio-n^ à rrl inridtnl, qu'à une ia< 
idulili- lrî-»-jiiiiiiiiiit '-r riiiit lui (■{ Luui»-rlidiii|ie •. 
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choisir de tempërament moins inflexible, n'entrerait-il pas 
plus facilement dans Tidée royale? 

I^es ennemis du cabinet s'étaient d'ailleurs efforcés de 
réveiller chez le prince sa vieille répugnance pour les minis- 
tères imposants qui lui laissaient trop peu d'action et de près- 
ti{;e; on tâchait de lui faire voir dans l'union du 11 octobre 
une coalition menaçante qu'il avait intérêt à dissoudre. Certai- 
nes gens, rapporte M. Guizot, disaient à la couronne qu'au 
lieu d*un cabinet unique avec lequel il lui fallait compter, elle 
pouvait s'en ménager deux, dont un toujours en réserve et prêt 
à remplacer l'autre. Ces insinuations et ces conseils, habi* 
lement présentés, n'étaient pas mal reçus. Quant au péril 
d'affaiblir ainsi le gouvernement, nous avons déjà vu que 
le Roi croyait pouvoir n'en pas tenir compte; ayant le sentiment 
très-fondé de sa capacité, mais se faisant illusion sur l'étendue 
de son action, « il était porté à croire, comme le dit encore 
M. Giiizot, que, par lui-même, il suffirait toujours pour faire 
prévaloir la bonne poUtique » . Tout cela sans doute ne prouve 
pa.<:> que Louis-Philippe ait comploté la chute de son cabinet; 
mais cela explique comment il le vit tomber sans faire efToi t 
ni pour le maintenir, ni pour le restaurer. 



m 



Conduit à constituer un ministère nouveau, le Roi s'adressa 
d'ai)oul, sans succès, à M. Humann, au comte Mole et au 
niareriial ()('Mard. Il fit aussi appeler les personnages impor- 
tants du ti(Ts parti, MM. Diipin, Passy et Sauzet; ceux-ci, peu 
soucieux de recommencer le fia>co du ministère des trois jours, 
appoitèrent plus d'objections que de solutions, prêts a être 
mini.stres, non à se charger de faire un ministère. Le Roi avait 
proi)ahl(»ment prévu ces refus, et ce n'est pas de ces côtés qu'il 
désirait vraiment réussir. Dès le premier jour, reprenant du 
reste un dessein ancien, il avait résolu de détacher M. Thiers 
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de ses anciens oollèfjiies et dVn fuire le chef de la ïiouvelie 
admini(:trntio;i. T^ous avo.is déjà eu occasion de noter le faible 
dupriiicopuurccjeiineet brillant homme d'État. Au leoderouin 
d'une victoire sur les oppositions de gauche, un miniâtèrc 
ThierSy sans les doclrinaires, lui paraissait avoir cet avantage 
démarquer, à l'intérieur, une sorte de détente, sans cependant 
être en réalité un désaveu ou un abandon de la politique* 
suivie jusqu'alors. L'humble ori|;ine et la fortune récente iIl* 
celui dont on voulait faire un président du conseil, son auto- 
rité morale encore contestée, et aussi la mobilité de son esprit, 
faisaient supposer qu'il n'apporterait pas, dans ses rapports 
avec la couronne, trop d'arrogance ou d'entêtement. D'ailleur». 
au besoin, ne pourrait-on pas avoir raison de ses résistances, 
en lui faisant entrevoir un ministère Guizot? 

M. de Talleyrand patronnait chaleureusement M. Thiers; se 
flattait-il de le dominer? Â l'entendre, c'était l'homme indis- 
pensable. « M. Thiers, disait-il sentencieusement, n'est pa» 
parvenu, il est arrivé. » Il lui obtenait même l'appui de cens 
des ambassadeurs étrangers qui désiraient avant tout ne plus 
avoir affaire au duc de Broglie. Il leur faisait valoir que son 
proté;]é s'était montré récemment opposé a l'aUiance proposée 
par rAn^jIcterro à la France, en vue d'une action en Orient'. 
Peut-être; était-re (]:*jîi |);ir reClet deces rucomniandations qu'en 
septembre 1835, M. de Metternirh, tout en tâchant d'exciter 
le Hoi contre le duc de Hroglie, avait gli>sé quelques compli- 
ments â l'adresse (I* M. ThifMs, (ju'il ■ regardait, disait-il, comme 
dou(* d'un es|)rit pUis droit que plusieurs de ses collègues ' • . 

<Jiie M. Tliiers (nt on non au courant de ces manœuvres, sa 
tenue n'i.'n avait pas moins été très-correcte avant et pendant 
la ciise. Loin d'avoir trein|)é diins l'intrigue sous laquelle €*tait 
tombé le caliinct, il avilit pris la parole contre la conver- 
sion. Aux preniièros o^ire^ que lui tit le Itoi, il répondit par un 
refus. « M. Thier.«, écrivait, le 6 février, un ami de M. de 
Broglie, s'exprime avec une extrême vivacité. Il veut qu'on ne 

* MiLLKliluM*, (j«'ii /i f .'.fc* /'>.i;|/.icii7|., ISjJ |^7i), I. I. |i. j9A« 

' Ali moires Je AfcUiiuicti, t. VI, |i. 4S. 
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puisse conserver aucun doute sur sa ferme intention de ne pas 
s<* séparer de ses collègues. Cela déninge sin{;ulicrement les 
calculs des intrigants qui comptaient sur son concours pour 
composer un ministère. « Il déclarait hautement, devant de 
nombreux députés, que u celui des ministres du 11 octobre qui 
reparaîtrait sur le banc ministériel mériterait d*en être cliassé a 
coups de pied ' » . Quel était le motif du jeune ministre ? était-ce 
intelligence patriotique des avantages de Tunion qu*on Finvi- 
tnil à rompre? était-ce, malgré sa confiance en soi, souci des 
risques qu'il courait, en brusquant trop la fortune et en voulant 
marcher seul ^ ? Toujours est-il que sa résistance fut d*abord très- 
nette et très-sincère. Les tentateurs ne s'en émurent pas outre 
mesure ; ils (connaissaient cette ambitieuse imagination, et ils 
comptaient sur elle pour développer les germes qu*ils y avaient 
jetés, (juel rêve, pour le journaliste d'hier, de se voir à trente- 
huit ans président du conseil, comme Casimir Périer, comme 
le maréchal Soult, comme le duc de Broglie, et avant M. Guizotl 
Son esprit si ardemment curieux et si vite blasé n*était-il pas 
possédé depuis quelque temps du désir de manier les affaires 
étiiingères, désir que M. de Talleyrand avivait encore, en lui 
nipétant que l'Kurope le désirait et l'attendait? On lui persua- 
dait (pi il mènerait à bonne fin le projet de mariage du duc 
d'Orléans avec une archiduchesse d'Autriche. Allail-il Sticrifier 
de si brillantes visées pour rester à jamais lié à des collègues 
avec lesquels il avait peu d'affinités, dont il avait toujours 
jalousé la considération supérieure, et dont l'impopularité lui 
avait tant de fois paru compromettante? De toutes parts, il se 
vovait pressé par le Roi, par M. de Talleyrand, par ses amis 
particuliers de la Chambre qui se trouvaient être, pour la plupart, 



' Documenta inédits, 

2 M. Thiers se lappelaît-il ce quo lui avait dit p^o auparaTant Romioi, un 
j'>tir (]iM' If* innsirif'n a\ait deviné rhrz le ji'une mini^tCre le désir de te léparrr 
(le s<>s r(>lli-{;iir'i? • Mon ch«*r monsieur Thieis, avait dit RoiRiini, vouf avez tort. 
(jii.iiid, noiH .1111 rr^ musiciens, nous vonlon^t rornier une bonne troupe, nou/i ne 
111)11% (-iintrntnn« p.i-i d'un seul rhantenr : il ukus faut une basiie, un b.iryton, un 
tcnoi . Iliiliini n'exclut ni LaMache, ni Tamburini. Vooa, mon cher monsieur^ 
▼ot]^ êtes le Huiiini de la bande. ■ 
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lr*s ennemis des doctrinaires, et jusque par les opposants de 

(;aurhe qui, comprenant de quel intérêt il était pour eux dr 

diviser les hommes du 11 octobre, lui faisaient espérer leur 

bienveillance. Enfin, pour piquer son amour-propre, on lui 

rapportait que les doctrinaires traitaient son élévation à la 

présidence du conseil de scandale impossible et promettaient 

à sa présomption le plus prompt châtiment. Il y avait là de quoi 

ébranler un cœur plus fidèle, plus austère et plus ferme. 

Aussi s'apcrçut-on bientôt qu'il s'habituait peu à peu à Tidée 

d'une séparation. Toutefois, pour faire le pas décisif, il eût 

voulu y être poussé ou au moins autorisé par ses anciens 

collèf^ucs eux-mêmes. On disait généralement que les membres 

du cai)inet s'étîiierit cn{j[iigés, les uns envers les autres, à s'en 

aller ou à rentrer tous ensemble. L'enga^^ement avait-il étt* 

formel, ou n'était-ce qu'une obligation mr)rale, résultant de la 

situation plus encore que des paroles échangées? Toujours <'«^t-il 

que M. Thiers se sentait gêné, tant qu'il n'avait pas été d«*hé 

par le duc de Hroglie dont l'autorité morale lui imposait. Il lui 

fit, à plusieurs reprises, des insinuations dans ce sens, affectant 

de le prendre pour confident de ses incertitudes et de ses scru- 

|)ulcs; mais le duc ne voulait pas comprendre. Le Roi se décida 

alors à intervenir et à demander à M. de Hroglie de rendre la 

liberté à son jeune collègue. L'ancien président du conseil était 

trop fier pour refuser. Il déclara donc que M. Thiers était 

entièrement libre ; seulement, avec une clairvoyance à laquelle 

ne se mêlait aucune petite jalousie, il invita Louis-lMiilippe à 

bien r(''fle(^hiry avant de donner suite à son dessein, l'avertissant 

que s'il ('levait une fois M. Thiers au premier rang, il devrait 

Tv garder toujours ; car il ne pourrait l'en faire desrendre sans 

risquer de le rejeter dans h^ parti révolutionnaire. Le Roi 

n'était pas (*n dispoNJtion il'ecouter l'avertissement; il se borna 

il reriiereicr h* due de ISinglie d axoir levé l'obstacle devant 

le(|U(*l hf'sitait M. 'Hiirrs, et il le fit avec une effiision qui 

révélait tout le prix qu*il attarliait à voir alxmtirsîi combinaison. 

Des lors, M. Thiers m» se détendit plus. Son parti pris, il ne 

fut ptiM long à ^()ll^tltller >on ministère. Tout fut terminé le 
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22 février. Il garda trois membres de l'ancien cabinet, le maré- 
chal Maison, 1 amiral Duperré et le comte d'Argout, et il leur 
adjoignit trois députés du tiers parti, MM. Passy, Sauzet et Pelet 
do la Lozère, ainsi que M.deMontalivet, qui avait la confiance du 
Roi. Il eut voulu conserver aussi M. Duchàtel,mais celui-ci rcfîisu. 
Dans la dissolution qui venait de s'accomplir, il y avait de 
l'irréparable. Le ministère tombé n'était pas de ceux qui ont 
chance de se relever. Cette chute brisait à jamais l'union fragile, 
mais précieuse et féconde entre toutes, qui, commencée sous 
Tautorité de Casimir Périer, confirmée dans le cabinet du 
1 1 octobre, avait rassemblé sous le même drapeau, dans le 
même faisceau, des hommes comme le duc de Broglie, M. Guizot 
et M. Thiers. Le drapeau replié, le faisceau rompu, chacun de 
ces hommes reprenait sa liberté d'action, et dès lors devaient 
éclater entre eux les contradictions de leurs origines, de leurs 
natures et de leurs doctrines. La formation du nouveau ministère 
hâta Texplosion de ces contradictions. Pendant que M. Thiers 
prenait le pouvoir dans des conditions qui le forçaient à incli- 
ner vers la gauche, M. Guizot se retrouvait le chef des conser- 
vateurs purs, dans une attitude d'observation peu bienveillante, 
inqni(tt pour ses idées et froissé dans son ambition, attendant 
impatiemment le moment où il pourrait à la fois rétablir la 
vraie politi(|uc de résistance et regagner l'avance que son jeune 
rival venait de prendre sur lui'. Quelques esprits clairvoyants, 

' M. (riii/ot a re|)rn(luit dann km Mémoires Irs Iftcret qui «*échaDgèrrnt entre 
lui et M TI'i<'rA. an rnoiii^nt df U formation du caliinet |>ré8idi* par ce dernier. 
Sous 1.1 froide |)oliicssr, «>ii entrevoit les hutttilicrs qui le préparent. M. Thierj 
t'ciivait : • Mou cher Monsieur Gui/ot, \f. n'ai pas eu le tein|»s d'aller voui 
anuoui-i'i-, hier <uir, nom* r«)n.stitiiMon dt'tiniliire, car nous sommes sortis fort tanl 
d* •« Tuilcrit's l.cs événeiiientH nous oiit séparés; mais ils laisseront subsister, j'* 
lV<pi rf, 1rs ^ellliIIlenlH qu'avairnt Éait iiaitre tant d'années passées ensemble dan-» 
Ifs ui>-uii'> pt'iiU. S*il dépend de moi, il restera beaucoup de notre union, car 
noii> .ivons riiir«)io biMucuup de nervice* à rendre i la même cause, quoique 
pl.l^l''^ daus <l(rs >iiiiatiuns diverses. Je ferai de mon miem pour qu'il en so t 
aiu->i. J'iiai vi>u> voir d/'s que j'aurai sufîi aui nécessités du premier moment. • 
M. ('li/Mt ip|ii)ndit : « Mon clier ami, v«nis avez raison de croireila durée des 
seniiiuciit^ i|u'.i f.iit naitre entre nous une si longue communaaté de travaux «t 
d^ [>iriU. .r.i|)p;iriitiu.s à la cause rpie nous avons soutenue ensemble. J*irai où 
ellr u)'- uii'uer.i. et je compte bien vous v retrouver loajonrfl. Adieu. J'irai voui 
voir (ifs que je vous supposerai un peu de loisir. • 
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soucieux (rempécher ou (rattcniier une séparation si fiichetisp, 
eussent désiré que M. Cruizot fût porté à la présidence de la 
Chambre. M. Duverf;ier de Hauranne s'en ouvrit à M. Tliiers. 
u Vous avez, lui dit-il, M. Onizot et vous, servi puissamuient, par 
votre union, notre cause commune. Il faut que, séjiarés, vous 
la serviez encore tous les deux. Puis donc que vous ne pouvez 
plus faire partie du même ministère, que Tun soit chef du 
cabinet et l'autre président de la Chambre. Ainsi vos amis ne 
se diviseront pas, la majorité restera unie, et, ce qui est, à la 
véritf's une considération secondaire, M. Dupin, qui depuis trois 
ans triivaille à vous diviser, sera puni par son pro|ire succès. ■• 
En parlant ainsi, M. Duverf;ier de Hauranne regardait avec 
attention son interlocuteur. Tout alla bien jusqu'à l'allusion 
fiaiteà la présidence de la Chambre. Mais, il ce mot, il vit la lèvre 
du jeune ministre se recourber et son sourcil se froncer. Il lui fut 
clair, dès ce moment, que si M. Thiers entrait au ministère» ce 
serait pour rompre avec M. Guizot et chercher son appui 
ailleurs ^ Quant au duc de Broglie, il vit tomber le ministère 
qu'il présidait, avec tristesse pour son pays, sans regret pour 
lui-mérae, emportant, des intrigues qu'il avait vues s'agiter 
autour de lui et contre lui, une impression de dégoût sans 
aigreur, mais non sans mépris, qui augmenta encore son élui- 
gnement naturel pour le pouvoir. Aussi, étranger désonuai!* 
aux compétitions de personnes, supérieur aux coteries, s'en 
tieudra-t-il, jus(pj'à la fin de la monarchie, au rôle d'une sorte 
de politique consultant, servant parfois de parrain ou de conseil- 
ler aux ministre^, mais résolu à ne plus être leur collègue ; 
heureux d'ailleurs de pouvoir reprendre des études fièrement 
solitaires dont il ne sentira même pas le besoin de livrer le 
résultat au public, et surtout de se livrer aux méditations philo- 
sophiqucvs et reli;;ieusrs, ^i droites et si viriles, qui devaient, par 
une montée laboriciisf», mais constante, l'élever peu à peu 
jus'prii l.i |)lerne po.ssession de la véiilt' chrétienne. 

Pendant son existencï?, le ministère du 1 1 octobre, ii lu Jn. 
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frrence du ministère Përier, n*avait pas toujours été apprécié à 
sa valeur par l'opinion conservatrice. Mais si tout le inonde ne 
vit pas, au moment même, ce qu'avait d'irrémédiable et de 
nrlhste la séparation des hommes qui venaient de {jouverner 
ensemble la France pendant plus de trois ans, on allait bientôt 
s*en rendre compte, au spectacle de la long[ue crise qui devait se 
prolonger de 1836 à 1840 : triste période de décomposition 
parlementaire et d'instabilité ministérielle, qui aboutira au 
dedans au démoralisant scandale de la coalition, au dehors à la 
périlleuse mésaventure de 1840, et dont les fâcheuses consé- 
quences pèseront jusqu'à la révolution de Février sur notre 
politique intérieure et extérieure. Combien alors d'hommes 
politiques comprendront trop tard et regretteront amèrement 
le mal Tait à la cause conservatrice, au régime parlementaire, à 
la monarchie, a la France, par la rupture consommée en 
Février 18361 

Avant de passer à cette nouvelle phase de la monarchie de 
Juillet, jetons, de haut et de loin, un dernier et rapide regard 
sur les années qui viennent de s'écouler. Considérons les grands 
résultats d'ensemble, sans nous arrêter aux petites misères de 
détail, conséquences nécessaires de tout gouvernement humain, 
pas plus nombreuses, mais seulement plus en vue avec le régime 
parlementaire. Que voyons-nous? En 1830, la révolution maî- 
tresse de toutes les institutions et de tous les esprits, avec une 
puissance d'élan à laquelle rien ne semble devoir résister; au 
dedans, le règne de l'anarchie, l'émeute dans la presse, dans 
les clubs et dans la rue, toutes les forces gouvernementales 
désorganisées, toutes les autorités sociales sans crédit sur la 
foule, sans confiance en elles-mêmes, la menace d'une immense 
faillite pesant sur les fortunes privées et sur la fortune 
publique, le désordre ayant son contre-coup dans les intelli- 
gences et dans les âmes, l'cifondrement des croyances, la guerre 
au christianisme, des aberrations comme le saint-simonisme; 
au dehors, la France suspecte, mise au ban de l'Europe mo- 
narchique, et le péril imminent d'une guerre où, sans finances, 
avec une armée aliaiblie, il nous faudrait combattre seuls 
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contre une nouvelle coalition. Six ans s'écoulent, et au dedan*^ 
la révolution est contenue, les émeutes écrasées, les clubs fer- 
més, Itfs sociétés secrètes dissoutes, la presse réprimée, la 
sécurité rétablie; le gouvernement a reconquis sa forci* 
matérielle et une partie de son autorité morale; le crédit public 
est restauré, le commerce et l'industrie jouissent d'une pro!»pé- 
rité sans précédent; la religion même a retrouvé, auprès de la 
société moderne, une popularité qu'elle n'avait pas connue 
depuis longtemps. Au dehors, la paix est assurée, tous les 
périls extérieurs sont écartés, des avantages considérables, 
comme la constitution de la IJelgique, ont été obtenus, d'autres 
pruvent être espérés; la France de 1830 a obligé l'Europe à 
compter avec elle et lui a appris à compter sur elle. Et cette 
victoire sur la révolution a été remportée sans qu'il en ait rien 
coftté à la liberté, sans un acte arbitraire, sans une heure do 
dictature. C'(.">tàla tribune même que cette émouvante et «lilci- 
sive bataille a été livrée et <;agnée. 

Avec les premières années île la Hestauralion, ces débuts de 
la nionarehie <le Juillet sont une des périodes les plus honorables 
de l'histoire des gouvernements libres. Nous ne méconnaissons 
pas les (liflérences des deux éjiorpies. Mais enfin, dans l'une et 
l'autre, la royauté constitutionnelle a eu ce mérite, rare entre 
tous, de remonter la pente snr la(|uelle les événements l'avaient 
placée; elle Ta fait par sa volonté, et par la vertu même de son 
institution. Apres 1815, elle .s*était élevée généreusement a la 
liberté, mal;;ié to;it ce «|tii nieiiaeait de la (aire retomber dans 
Taneien ré;;inie. Après 1830, elle a courageiHcment rétabli 
l'ordre et reslauré l'autorité, mal;;ré tout ce t|ui la poussait vers 
la révolution. 
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